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AVANT-PROPOS 


La  recherche  de  l'exploitation  des  mines  de  tous  genres 
étant  à  l'ordre  du  jour  dans  la  plupart  des  colonies, 
V Institut  Colonial  International  a  jugé  utile  de  porter 
son  attention  sur  cette  importante  question  qui  fera  l'objet 
Vv^ 'un  rapport  et  d'une  discussion  dans  la  session  qui  sera 
«V  tenue  â  Londres  en  mai  1903. 
J_.    Dans  bien  des  colonies,  la  législation  concernant  l'ex- 
ploitation  des  mines  est  encore  incomplète  ;  ayant  souvent 
^  dû  être  promulguée  un  peu  hâtivement,  au  fur  et  â 
^4  mesure  des  nécessités  du  moment;  elle  a  du  être  sueces- 
1  sivement  amendée,  ce  qui  la  rend  parfois  un  peu  ineohé- 
C  rente. 


T\  Nous  avons  pensé  que  la  publication  des  textes  actuel- 


*sleiïient  en  vigueur  dans  les  principales  colonies  aurait 
-pour  résultat  non  seulement  d'améliorer  la  future  légis- 
lation, eu  permettant  à  ceux  qui  ont  pour  mission  de  la 
préparer  de  faire  une  comparaison  entre  les  différents 
systèmes,  mais  encore  de  favoriser  l'extension  des 
recherches  minières  en  mettant  entre  les  mains  de  ceux 
qui  désirent  s'y  livrer  les  textes  officiels  qui  règlent  la 
matière  dans  les  différents  pays. 

Nous  avons  cru  devoir  limiter  notre  travail  et  nous 
'  borner  à  publier  d'une  manière  générale  la  législation 
concernant  la  recherche  et  l'exploitation  des  métaux  pré- 


—  s 


deux  et  des  pierres  précieuses  ;  de  rares  exceptions  ont 
été  faites  à  cette  règle. 

Après  avoir  réuni  les  textes  officiels,  nous  avons  envoyé 
soit  aux  administrations  publiques,  soit  a  des  personnes 
plus  spécialement  compétentes,  un  questionnaire  dont  on 
trouvera  le  texte  ci-après  ;  quelques  réponses  nous  sont 
parvenues  —  et  nous  en  exprimons  ici  toute  notre  grati- 
titude  à  leurs  auteurs,  —  mais  malheureusement  en  trop 
petit  nombre.  Nous  espérons  qu'il  nous  en  parviendra 
encore  avant  que  notre  publication,  qui  comprendra  trois 
ou  quatre  volumes,  soit  entièrement  terminée. 

Nous  publions  dans  le  tome  Ier  la  législation  minière  en 
vigueur  aux  Indesorientales  néerlandaises,  dans  la  colonie 
néerlandaise  du  Surinam,  en  Guyane  française  et  en 
Guyane  britannique  ;  puis  viendront  successivement  dans 
les  volumes  suivants  les  documents  officiels  concernant 
toutes  les  autres  colonies  françaises,  la  Côte-d'Or,  le 
Natal.  Rodhesia,  Gap  de  Bonne-Espérance,  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  le  Canada,  les  colonies  australiennes 
et  la  Nouvelle-  Zélande.  Tous  ces  documents  sont  actuel- 
lement en  notre  possession  et  la  traduction  de  la  plupart 
d'entre  eux,  qui  nécessite  un  grand  travail,  se  poursuit 
régulièrement. 

Bruxelles,  le  15  novembre  1902. 

Le  Secrétaire  General, 

Camille  JANSSEN. 
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QUESTIONNAIRE 

qui  a  été  adressé  dans  les  diverses  colonies,  en  vue  d'obtenir 
des  renseignements  statistiques. 


I  Nature  des  gisements  de  métaux,  précieux  et  de 
pierres  précieuses  exploités.  Indication  des  principaux 
centres  d'exploitation. 

2.  Est-il  procédé  par  petites  exploitations  ou  grandes 
entrepris  ? 

:î.  Nombre  annuel  des  autorisations  de  miner  ou  de 
recherche  conférées  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

i.  Nombre  annuel  des  claims  délimités,  des  baux 
miniers,  des  concessions  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

5.  Étendue  des  espaces  exploités  en  18'H),  18<).\ 
et  liKK). 


QUESTIONS 

sent  to  various  colonies  for  statistical  information. 


1 .  What  is  the  nature  of  the  Iodes  bearing  precious  nietal.s  and 
pi-ccious  stones?  W'ich  are  tho  chicf  minin^  centres  ? 

•J.  Is  the  niining  carried  on  by  small  or  l>y  large  undertakings  ! 

3.  Give  tho  yoarly  nunibor  of  niining  or  prospecting,  licences 
issued  during  the  last  l.">  or  21)  yoars. 

i.  Whatisyearly  nuinberof  delimited  claims,  of  niining  lcases 
and  of  concessions  granted  during  the  last  15  or  20  years  ? 

."».  What  werc  the  areas  of  the  workings  in  opération  in  181 K), 
im  and  ltfJO. 
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6.  Nombre  des  mines  abandonnées,  nombre  des  exploi- 
tants déclins  de  leurs  droits  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

7.  Montant  annuel  des  redevances  et  taxes  sur  les 
mines  de  métaux  précieux  dans  les  vingt  dernières 
années.  Redevances  fixes,  taxes  sur  l'extraction,  droit  de 
circulation,  droit  de  sortie,  droits  accessoires. 

8.  Chiffre  annuel  de  production. 

0.  (Juels  sont  les  avantages  confères  aux  inventeurs  ? — 
Étendue  des  mines  exploitées  par  eux  dans  ces  dernières 
années. 

10.  A-t-on  compris  dans  les  concessions  territoriales 
la  concession  des  mines  de  métaux  précieux  ?  —  Résul- 
tats de  ces  exploitations  de  mines. 

11.  Les  exploitations  aurifères  ont-elles  été  favorables 
au  développement  de  la  colonisation  ? 


G.  State  the  number  of  mines  iriven  up  and  that  of  forfeitures 
during  the  last  15  or  '20  vears. 

7.  Whatis  the  yearly  total  incomo  froni  royalties  taxation  on 
mining  of  precious  nietals.  What  are  the  tixed  royalties,  dues  on 
ouiput,  circulation  licences,  ex  port  or  accessory  dues  if  any. 

8.  Give  the  yearly  production. 

0.  What  advantages  are  grarited  to  inventors  ?  State  tlie  area 
of  mining  lands  worked  by  theni  during  the  last  fewycars. 

10.  Do  territorial  concessions  includo  mining  rights  for  pre- 
cious  nietals  i  Give  the  resulls  of  thèse  workings. 

11.  lias  gold  mining  been  favorable  to  the  development  of 
colonisation  ? 
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LE  RÉGIME  MINIER 

AUX 

INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES. 


Notice  Historique. 


C  imme  introduction  à  la  législation  minière  dans  les 
Indes  orientales  néerlandaises  publiée  ci-après,  il  n'est 
pas  inutile  de  donner  un  court  aperçu  de  l'histoire  du 
régime  minier  (1). 

Un  tel  exposé  fait  connaître  les  circonstances  et  les 
raisons  qui  ont  conduit  à  l'établissement  du  régime 
actuellement  en  vigueur,  et  en  même  temps  celles  qui 
ont  décidé  le  pouvoir  législatif  de  notre  pays,  il  y  a  déjà 
trois  ans,  à  admettre  de  nouveaux  principes,  tels  que  ceux 
qui  sont  inscrits  dans  la  loi  minière  du  23  mai  1K9H 
(«  Staaisblad  »  des  Indes  orientales  néerlandaises, 
n°  214)  laquelle  cependant,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas 
encore  pu  être  mise  en  vigueur. 

Comme  on  le  sait,  les  Indes  orientales  néerlandaises 
sont  riches  en  minéraux  précieux  et  en  minéraux  utiles 
(voyez  la  réponse  à  la  lre  question  du  Questionnaire)  ; 
Y  or  et  Y  argent,  par  exemple,  se  rencontrent  en  quantités 

(1)  Pour  de  plus  amples  détails,  je  renvoie  les  lecteurs  sachant  le 
ueY-i  l  indais  à  l'article  intére^sint  *  Mijnbouir,  Mijnwrzen  *  du 
l'rA.  N.  Swart.  avec  une  liste  de  sources  (voyez  le  tome  II  de 
Y Ency<'lo}>et(ie  van  Xederlandsch-Indiè,  composée  pir  le  I>r  P.  A. 
Van  tîer  Lith. 
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importantes  à  Sumatra,  Bornéo  et  Célèbes;  le  platine 
et  Je  diamant,  k  Bornéo;  Yétain,  h  Banca,  Billion  ot 
Singkep;  la  houille,  k  Sumatra  et  Bornéo;  le  pétrole, 
à  Sumatra,  Java  et  Bornéo,  tandis  qu'on  trouve  le  fer,  le 
cuivre,  le  plomb,  le  mercure,  Yanti  moine,  Y  iode,  le 
manganèse  et  encore  nombre  d'autres  minéraux  dans 
différentes  parties  de  l'Archipel  indien. 

Des  recherches  scientifiques  de  documents  anciens  (1) 
permettent  d'admettre  que  des  siècles  avant  la  venue  des 
Européens  dans  l'Archipel  indien,  la  présence  de  métaux 
précieux,  surtout  de  l'or,  y  était  connue;  et  il  est 
plus  que  probable  que  dans  les  iles  de  Sumatra,  Bornéo 
et  Gélèbes,  la  population  indigène  et  des  Chinois  s'étaient 
livrés  à  l'exploitation  de  terrains  aurifères. 

On  ne  sait  rien  de  certain  de  l'activité  déployée  par  les 
Espagnols  et  les  Portugais  à  cet  égard  durant  leur  court 
séjour  dans  l'Archipel. 

Après  l'établissement  des  Hollandais,  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  qui,  comme  l'on  sait,  dirigea  de  1002  à 
1800  les  possessions  'Hollandaises  dans  les  Indes,  s'efforça 
par  différents  moyens  de  tirer  des  bénéfices  des  richesses 
du  sol.  Par  ie  commerce  de  l'or  et  des  diamants  pro- 
venant de  Bornéo,  elle  parvint  à  s'assurer  des  gains 
considérables.  Eu  même  temps  on  stipulait  par  des  con- 
ventions avec  des  princes  indigènes  la  livraison  d'une 
quantité  d'or  et  d'autres  minéraux  à  des  prix  déterminés  ; 
ainsi  des  contrats  de  cette  nature  furent  passés  notam- 
ment avec  les  sultans  de  Pontianak  et  Mampawa  pour 
la  livraison  d'or,  avec  le  sultan  de  Palembang  relati- 

(I)  Voyez,  jnr  exemple,  les  articles  du  Prof.  Dr  Kern,  dans  les  Dijdra- 
f/en  tôt  de  Ta/ il-  Land-  en  Yolkenkundc  tan  Xederiamts''fi  ïndi'' 
publiés  par  l'Institut  royal  p^rarla  philologie,  la  géographie  et  l'ethno- 
logie dos  Indes  néerlandaises,  «érie  3.  tome  IV,  pa  res  638-6-Het  série  4, 
tomo  X,  pa^es  130  et  138. 
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vement  à  la  cession  de  tout  rétain  obtenu  dans  l'ile  de 
Banca,  etc.,  une  dépendance  de  Palembang,  où  le  mine- 
rai  d'étain,  découvert  pour  la  première  fois  au  commen- 
cement du  18e  siècle,  parut  bientôt  devoir  exister  en 
grandes  quantités.  D'autres  princes  (à  Gélèbes)  on  exigea 
un  impôt  sous  la  forme  de  poudre  d'or.  De  plus  la  Com- 
pagnie, afin  d'acquérir  des  bénéfices  plus  directs,  fit  exploi- 
ter elle-même  des  mines  d'or  et  d'argent  dans  les  îles  de 
Sumatra,  Java  et  Gélèbes  ;  mais  ces  essais  eurent  peu  de 
succès  et  furent  bientôt  abandonnés.  De  cette  manière, 
lorsque  les  possessions  des  Indes  orientales  passèrent  des 
mains  de  la  Compagnie  dans  celles  de  l'Etat  au  commen- 
cement du  19e  siècle,  l'industrie  minière  se  bornait  aux 
exploitations  des  indigènes  et  des  Chinois,  à  l'aide  de  pro- 
cédés primitifs  et  de  ressources  limitées.  Dans  quelques 
contrées  cependant,  ces  mines  étaient  d'une  assez  grande 
étendue  et  donnaient  à  Bornéo  pour  l'or,  à  Banca  pour 
l'étain,  une  importante  production. 

A  cette  époque  il  n'y  avait  encore  aux  Indes  aucune 
trace  d'une  industrie  européenne  ayant  pour  but  l'exploi- 
tation de  la  grande  richesse  minérale  du  sol.  Par  suite 
de  complications,  de  circonstances  politiques  et  des 
principes  adoptés  et  appliqués  dans  l'administration  colo- 
niale, il  n'en  était  non  plus  question  dans  la  première 
moitié  du  19e  siècle.  Toutefois,  de  temps  en  temps,  le  gou- 
vernement s'occupait  lui-même  d'exploitations  minières. 
Ainsi,  en  1823,  les  mines  de  diamant  à  Landak  (Section 
occidentale  de  Bornéo)  furent  exploitées  par  le  gouverne- 
ment, mais  elles  furent  bientôt  rendues  au  prince  indi- 
gène, à  cause  des  résultats  défavorables  ;   le  Gouver- 
nement fournit  aussi  des  avances  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  des  mines  d'or  dans  lo  même  État  indigène. 
Dans  l'ile  de  Banca,  qui  tomba  eu  1812  sous  la  souverai- 
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neté  britannique  et  qui,  à  la  fin  de  1816,  après  l'inter- 
règne anglais,  revint  sous  l'autorité  de  la  Hollande, 
le  gouvernement  des  Indes,  après  la  chute  du  sultanat  de 
Palembang,  prit  lui-même  en  mains  l'exploitation  des 
mines  d'étain,  et  il  s'en  réserva  expressément  le  mono- 
pole. En  même  temps,  le  gouvernement  fit  entreprendre 
des  recherches  minéralogiques  dans  différentes  parties 
de  l'Archipel  indien,  entre  autres  sur  la  présence  de 
l'étain  dans  l'île  de  Biliton  et  de  la  houille  à  Sumatra, 
Java  et  Bornéo.  Avant  tout,  le  gouvernement,  inspiré  par 
des  motifs  légitimes  de  politique  et  de  finance,  portait 
un  très  grand  intérêt  à  savoir  si  la  houille  pouvait  être 
obtenue  en  grandes  quantités  dans  le  sol  des  Indes. 

Le  personnel  pour  les  travaux  miniers  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  laissait  beaucoup  à  désirer.  En 
1843  le  gouvernement  des  Indes  demanda  au  gouverne- 
ment de  la  mère-patrie  l'envoi  de  quelques  mineurs  pra- 
tiques, fussent-ils  même  étrangers.  Il  ne  fut  pas  satisfait 
à  cette  demande,  mais  on  tâcha  de  s'assurer  pour  l'ave- 
nir d'un  personnel  scientifique  compétent  en  donnant 
aux  jeunes  gens,  à  l'Académie  royale  de  Delft  d'alors,  — 
institution  d'enseignement  pour  la  formation  d'ingénieurs 
et  de  futurs  fonctionnaires  coloniaux,  —  l'occasion 
d'acquérir  les  capacités  nécessaires  pour  exercer  la  pro- 
fession d'ingénieur  des  mines.  Comme  conséquence  de 
cette  mesure,  les  quatre  premiers  ingénieurs  des  mines 
hollandais  purent  être  envoyés  aux  Indes  en  1850. 

Dans  les  années  précédant  immédiatement  la  seconde 
moitié  du  19e  siècle,  quelques  particuliers  s'adressèrent 
au  gouvernement  pour  obtenir  des  concessions  pour 
l'exploitation  de  mines  dans  les  Indes  néerlandaises.  Vers 
cette  époque  également  le  gouvernement  songea  à  faire 
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exploiter  dans  la  suite  les  mines  d'étain  du  gouvernement 
à  Banca  par  des  particuliers.  Le  Ministre  des  colonies 
nomma  dans  ces  circonstances  une  commission  qui  devait 
éclairer  le  gouvernement  sur  la  question  de  savoir  s'il 
pouvait  être  utile  d'abandonner  les  mines  des  Indes  néer- 
landaises en  général  et  les  mines  d'étain  à  Banca  en  par- 
ticulier à  l'exploitation  par  l'industrie  privée,  etqui,dans 
le  cas  où  la  réponse  serait  affirmative,  devait  faire  connaître 
la  manière  d'après  laquelle  on  devait  procéder,  afin  de 
garantir  le  gouvernement  contre  toute  perte  et  de  ména- 
ger aux  entreprises  privées  un  bénéfice  équitable.  Getté 
commission,  nommée  au  commencement  de  1850,  remit 
déjà  son  rapport  quelques  mois  plus  tard  ;  il  en  ressortit 
qu'il  y  avait  divergence  d'opinion  parmi  les  membres  de  la 
commission  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  préférer 
pour  les  mines  d'étain  à  Banca  l'exploitation  gouverne- 
mentale, mais  qu'il  y  avait  unanimité  complète  pour  recom- 
mander le  principe  d'abandonner  pour  le  surplus  l'exploi- 
tation des  mines  à  l'industrie  privée,  afin  de  rendre  plus 
productives  les  possessions  étendues  en  dehors  de  Java  et 
Madura  et  surtout  d'améliorer  la  situation  sociale  et 
morale  de  la  population. 

Le  gouvernement  décida  alors  de  maintenir  pour  lui- 
même  l'exploitation  des  mines  d'étain  de  Banca  ;  de  plus, 
se  conformant  à  l'avis  de  la  commission,  il  édicta  encore 
dans  la  mêmeannée  1850,  par  un  arrêté  royal  du  24  octobre 
(«  Staatsblad  »  d.  I.  o.  n.,  1851  n°  6),  un  règlement  con- 
cernant l'exploitation  des  terrains  renfermant  des  miné- 
raux aux  Indes  néerlandaises,  arrêté  qui  avait  pour  but 
de  rendre  utile  au  développement  de  l'industrie  néerlan- 
daise la  richesse  minérale  des  Indes. 

Cet  arrêté  déterminait  qu'il  serait  accordé  à  des  Néer- 
landais, fixés  en  Néerlande  ou  dans  les  Indes  néerlan- 
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d  aise  s,  l'exploitation  des  minéraux  enfouis  dans  le  sol  des 
Indes  néerlandaises,  les  îles  de  Java  et  de  Banca  étant 
seules  provisoirement  exceptées.  Les  requérants  devaient 
cependant  démontrer,  à  la  satisfaction  du  gouvernement, 
qu'ils  possédaient  les  moyens  nécessaires  pour  l'exploita- 
tion. Avant  qu'une  concession  fût  accordée  par  le  Gouver- 
neur Général,  une  enquête  faite  sur  place  devait  établir 
la  richesse  minérale  du  sol  visé,  les  droits  exercés  par 
la  population  indigène,  les  prétentions  qui  pourraient 
en  résulter  pour  les  indemnités  et  l'importance  du  capital 
nécessité  pour  une  exploitation  convenable  des  terrains  en 
question.  L'administration  coloniale  devait  appuyer  et 
protéger  les  entreprises  minières  par  tous  les  moyens 
qui,  après  entente  avec  les  concessionnaires,  seraient 
jugés  les  plus  efficaces.  En  aucun  cas,  des  avances  d'ar- 
gent ne  seraient  accordées  par  le  gouvernement.  Les 
terrains  seraient  cédés  en  emphvthéose  ou  en  location, 
mais  pas  pour  plus  de  40  années  consécutives.  Là  où  la 
nécessité  s'en  présenterait,  les  concessionnaires  pour- 
raient, sauf  les  précautions  nécessaires  pour  la  paix  et 
la  sécurité  publique,  recruter  des  ouvriers  libres  venant 
du  dehors.  La  concession  minière  ne  pourrait  être  trans- 
mise à  d'autres  en  tout  ou  en  partie  sans  l'approbation  du 
gouvernement  des  Indes  ;  cette  transmission  ne  serait 
jamais  autorisée  qu'en  faveur  de  Néerlandais. 

Par  cet  arrêté  royal  l'occasion  se  présenta  pour 
la  première  fois  pour  des  particuliers  d'obtenir  des 
concessions  minières  dans  les  Indes.  A  plus  d'un  point  de 
vue  cependant  les  prescriptions  nouvelles  avaient  un 
caractère  limité  et  n'étaient  pas  assez  complètes.  Partiel- 
lement il  y  fut  remédié  par  un  arrêté  royal  du  10  octo- 
bre 1857  («  Staatsblad  »  d.  I.  o.  n.,  1858  n°  41),  par 
lequel  en  premier  lieu  la  capacité  pour  l'obtention  des 
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concessions  minières,  primitivement  accordée  uniquement 
à  des  Néerlandais,  fut  accordée  à  tous  les  Européens 
et  assimilés  à  ceux-ci,  qui,  d'après  les  ordonnances  géné- 
rales, étaient  autorisés  à  s'établir  à  l'endroit  où  les  ter- 
rains  à  exploiter  sont  situés;  ensuite  il  contenait  une 
prescription  ayant  pour  but  d'encourager  et  de  protéger 
des  entreprises  particulières  pour  l'exploitation  de 
mines  dans  les  Etats  indigènes  autonomes  ;  enfin  il  fut 
décidé  que  l'exploitation  par  des  indigènes  et  des  per- 
sonnes qui  leur  sont  assimilées  pourrait  être  continuée 
comme  d'usage.  11  ne  fut  pas  fait  droit  à  d'autres  griefs 
qui  existaient  contre  le  règlement  de  1851,  tels  que  le 
défaut  d'une  équitable  démarcation  des  droits  sur  la  sur- 
face et  le  sous-sol,  la  durée  trop  courte  des  conces- 
sions et  l'exclusion  de  Java  pour  l'application  de  ses  princi- 
pes. Après  que,  dans  l'année  1805,  il  eut  été  démontré  qu'à 
Java  le  pétrole  se  rencontrait  en  quantités  importantes, 
le  gouvernement  estima  toutefois  nécessaire  de  prendre 
des  mesures  applicables  à  Java  et  à  Madura  en  faveur  de 
l'exploitation  des  sources  qui  produisent  l'huile  minérale, 
le  pétrole  et  d'autres  matières  bitumineuses  utilisables. 
Ces  mesures  lurent  ordonnées  par  un  arrêté  royal  du 
20  janvier  1806  («  Staatsblad  »  d.  I.  o.n.,  1807  n°54*) 
dont  l'action  fut  étendue  à  tout  le  territoire  des  Indes 
néerlandaises,  par  un  arrêté  royal  du  8  septembre  1807 
(«  Staatsblad  »  d.  I.  o.  n.  n°  150). 

La  réglementation  de  1851  ainsi  complétée  n'a  favorisé 
le  développement  de  l'industrie  minière  privée  que  dans 
une  médiocre  mesure.  Il  y  avait  plusieurs  personnes  qui 
sollicitaient  des  concessions,  mais  très  peu  d'entre  elles 
purent  justifier  aux  yeux  de  l'administration,  qu'elles  dis- 
posaient du  capital  nécessaire  à  l'exploitation  efficace 
des  terrains  visés  dans  leur  demande  de  concession. 
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Cependant  une  des  plus  importantes  concessions  mirfières 
qui  aient  jamais  été  accordées  dans  les  Indes  néerlan- 
daises date  de  cette  époque.  Par  arrêté  du  Gouverneur 
Général  du  15  mars  1852  n°  1,  elle  fut  donnée  pour  le 
terme  de  quarante  ans  à  S.  A.  R.  le  Prince  Henri  des 
Pays-Bas  et  au  baron  Van  Tuyll  van  Serooskerken,  pour 
l'exploitation  des  terrains  renfermant  des  minéraux  et  la 
mise  en  culture  des  terres  incultes  dans  l'île  de  Biliton 
dont,  l'année  précédente  seulement,  la  richesse  en  étain 
avait  été  fixée  d'une  façon  indubitable.  Cette  concession 
passa,  en  1800,  à  une  société  sous  le  nom  de  «  Billiton- 
Maatschappij  *  et  fut  prolongée  en  1892  par  la  Législa- 
ture pour  35  ans,  après  avoir  passé  par  beaucoup  de 
vicissitudes.  En  vertu  de  cette  prolongation  une  très  large 
part  dans  les  bénéfices  énormes  obtenus  annuellement 
par  la  société  fut  stipulée  en  faveur  de  l'Etat;  du  solde 
bénéficiaire  par  lequel  le  compte  de  profits  et  pertes  de 
la  société  est  clôturé,  les  5/8,  c'est-à-dire  62  1/2  %  doi- 
vent revenir  aujourd'hui  à  l'Etat  (1),  tandis  que  de 
strictes  stipulations  sont  fixées  pour  empêcher  la  société 
de  charger  son  compte  de  profits  et  pertes  au  détriment  de 
l'Etat  ;  avant  la  prolongation  de  sa  concession  en  1892, 
la  société  payait  annuellement  à  l'Etat  une  redevance  de 
3  °/0  de  la  production  brute  en  nature,  et  en  outre  éven- 
tuellement la  différence  désavantageuse  entre  les  revenus 
de  l'Etat  et  ses  dépenses  pour  la  protection  de  l'entre- 
prise. 

Il  va  de  soi  que  l'action  du  corps  des  ingénieurs  des 
mines  qui  s'étendait  lentement  et  dont  l'organisation  et  le 
cercle  d'activité  furent  réglés  pour  la  première  fois  par 

(1)  Ce  bénéfice  pour  PEtat  atteint  dans  l'année  commerciale  de  la 
société  HOJ-l'JOl  la  somme  do  fl.  3,lu5,y53.7U. 


Digitized  by  Google 


—  19  — 


un  arrêté  du  Gouverneur  Général  du  3  juin  1852 
(«  Staatsblad  »  d.  I.  o.  n.  n°  37),  fut  utilisée  à  féconder 
le  nouveau  principe  du  gouvernement  :  favoriser  l'in- 
dustrie minière  privée.  Les  ingénieurs  et  les  aspirants 
ingénieurs  des  mines  avaient  cependant,  outre  ces 
devoirs,  à  consacrer  leurs  soins  à  l'exploitation  par 
VÊtat  des  terrains  riches  en  minéraux,  qui,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  existait  déjà  depuis  longtemps  pour  les 
mines  d'étain  de  Banca,  et  qu'alors  on  allait  mettre  en 
pratique,  quoique  dans  une  mesure  plus  restreinte,  pour 
les  mines  de  houille.  D'incessantes  recherches  minéralo- 
giques  avaient  donné  la  certitude  que  la  houille  se  ren- 
contrait dans  les  quatre  grandes  îles  de  la  Sonde  et  même 
en  quantité  importante  à  Bornéo.  Déjàdans  Tannée  1849, 
on  commença  l'exploitation  des  terrains  houillers  près  de 
Pengaron  dans  la  Section  méridionale  et  orientale  de 
Bornéo.  Cette  entreprise  minière  du  gouvernement  appe- 
lée «  la  mine  Orange-Nassau  »,  donna,  dans  les  premiers 
temps,  des  résultats  satisfaisants,  mais  un  soulèvement 
qui  eut  lieu  dans  ces  contrées  en  1859,  occasionna  la 
destruction  des  travaux  miniers  et  l'arrêt  temporaire  de 
l'exploitation;  plus  tard,  celle-ci  fut  reprise  et  même 
on  commença  dans  le  voisinage  une  autre  exploitation 
houillère  «  la  mine  Assahan  »  ;  mais  la  qualité  inférieure 
du  charbon  obtenu  pour  les  besoins  de  la  marine  et  les 
frais  de  production  élévés  y  mirent  fin  définitivement  en 
18S4.  Une  autre  exploitation  de  houille  du  gouvernement 
«lamine  Pelarang»  dans  l'Etat  indigène  autonome  de 
Koetei  à  Bornéo,  entreprise  en  1860,  fut  abandonnée  en 
1872,  à  cause  des  reveuus  insuffisants  ;  elle  fut  alors 
continuée  par  le  Sultan  de  Koetei. 

Quant  à  l'exploitation  par  des  indigènes  et  des  Chinois 
de  la  houille,  du  fer,  de  l'or  et  du  diamant  à  Bornéo,  et  de 
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l'or  dans  la  partie  septentrionale  de  Célèbcs,  dont  il  a  été 
question  au  début  de  ce  résumé,  elle  avait  déjà  diminué 
d'importance  antérieurement,  par  suite  surtout  de  diffi- 
cultés politiques  et  d*épuisement  des  terrains,pour  lesquels 
les  ressources  primitives  dont  disposaient  les  exploitants 
étaient  seulement  suffisants. 

Déjà  on  a  fait  observer  que  l'arrêté  royal  entré  en 
vigueur  en  1851  paraissait  insuffisant  pour  atteindre  le 
but  visé  :  encourager  l'industrie  minière  privée  aux  Indes 
néerlandaises.  Le  gouvernement  lui-même  l'avait  indirec- 
tement reconnu  quand,  par  un  arrêté  royal  du  2(1  janvier 
186(3  déjà  cité  («  Staatsblad  »  d.  I.  o.  n.,  1807  n°  54*), 
il  tu  entrevoir  le  dessein  dVdicter  un  nouveau  règlement 
général  du  régime  minier  aux  Indes.  Il  fut  nécessaire  de 
donner  suite  à  ce  dessein  lorsque  la  loi  de  1870,  réglant 
les  affaires  agraires  («  Staatsblml»  d.  I.  o.  n.  n°55)  était 
promulguée,  et  que  les  arrêtés  royaux  du  20  juillet  1870 
et  du  16  avril  1872  (  «  Staatsblad  »  d.  I.  o.  n.  n°*  118  et 
110)  ainsi  que  l'ordonnance  du  27  décembre  1872  (•Slaats- 
blad »  d.  I.  o.  n.  n°  237*),  pour  l'exécution  des  disposi- 
tions de  cette  loi  avaient  paru  (1).  Ces  ordonnances  géné- 
rales stipulent  que  dans  l'emphytéose  de  terrains  vagues 
n'est  pas  compris  le  sous-sol  renfermant  des  minéraux, 
—  que  l'emphytéote  est  tenu  de  tolérer  l'exploitation  de 
minéraux  par  le  gouvernement  ou  sur  concession  du 
gouvernement  suivant  des  règles  à  établir  par  des  ordon- 
nances générales,  —  et  que  l'emphytéote  peut  faire  pour 
son  propre  usage  des  enlèvements  ou  des  extractions  de 
pierre,  d'argile  et  d'autres  espèces  de  terres  semblables 

(1)  Voyez  c  Bibliothèque  coloniale  internationale»  3e  «érie,  Le 
Rcf/ime  foncier  aux  colonies*  tomo  IV,  papes  30-01  et  96-99.  parti- 
culièrement pages  55  art.  9  ot  97  et  98  art.  2. 
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appartenant  au  fonds  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'exploi- 
tations minières  proprement  dites  (1). 

Un  arrêté  royal  du  2  septembre  1873  («  Staatsblad  » 
d.  I.  o.  n.,  n°  217a),  donnait  des  dispositions  revues  et 
améliorées  pour  l'exploitation  des  terrains  renfermant  des 
minéraux.  Cet  arrêté  royal,  avec  les  ordonnances  géné- 
rales qui  le  complètent  et  le  modifient  et  les  instructions 
relatives  à  son  exécution  (voyez  «  Staatsblad  »  d.  Ion. 
de  1873  n°  217b,  1874  n*  128,  188  4  n"  50,  1889  nù  242 
et  1892  n°  154  et  «  Bijblad»  au  «  Staatsblad  *  d.  1.  o.  n. 
n«s  4009,  4479,  4551  et  5103)  forment  la  législation 
minière  actuellement  en  vigueur  dans  les  Indes  néer- 
landaises. Pour  cette  législation  voir  les  documents 
officiels  ci-après,  ou  elle  est  donnée  on  substance  (voyez 
Régime  minier  dam  les  Indes  orientales  néerlandaises  Ia, 
page  (55).  Il  est  a  remarquer  qu'elle  distingue  entre  les 
droits  exercés  sur  la  surface  et  le  droit  d'exploiter 
le  sous-sol  renfermant  des  minéraux,  qu'elle  donne  des 
prescriptions  spéciales  aussi  bien  en  vue  du  droit  d'exé- 
cuter des  recherches  minéralogiques  que  du  droit  d'ex- 
ploitation minière,  et  qu'elle  détermine  à  quels  impôts 
les  concessionnaires  de  mines  seront  assujettis  vis-a-vis 
du  gouvernement. 

(I)  Il  ne  (tarait  pris  sans  intérêt  de  citer  ici  les  clause*  suivantes  du 
Code  ci  ni  des  Indes  néerlandaises  réglant  ledroit  d'einpliytéose  et  la 
propriété  du  sol: 

€  L'emphy;éote  exerce  tous  1rs  droits  qui  sont  attachésà  la  propriété 
«  du  fonds,  mais  il  ne  peut  rien  faire  qui  en  diminue  la  valeur.  Ainsi 
«  il  lui  esi  defeudu.  entre  autres, d'enextr\ire  des  pierres,  de  la  houille, 
«  do  la  tourbe,  de  l'argil'-  ou  autres  matières  semblables  faisant  partie 
«  du  fonds,  à  moins  que  l'exploita  ion  n'en  ait  d'jà  été  commencée  a 
c  l'époque  de  l'ouverture  de  son  droit  »  (art.  721)  ;  et 

<  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous  » 

*  Sous  le  fonds,  le  propriétaire  peut  frire  toutes  les  constructions  et 
«  fouilles  qu'il  jugera  à  pro|>o«,  et  tirer  de  c«s  fouilles  tous  les  produits 
c  qu'elles  peu  vent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et 
€  re^'lrîments  de  police  relatifs  aux  mines,  aux  tourbières  et  autres 
«  objets  semblables  »  (art.  571,  alinéas  1  et  3). 
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La  nouvelle  législation  n'eut  pas  le  don  d'obtenir  l'as- 
sentiment général  et,  depuis  sa  mise  en  vigueur,  elle 
souleva  de  nombreuses  objections.  Ainsi  on  regretta 
l'absence  d'une  énumération  des  minéraux  auxquels  elle 
est  applicable  et  d'une  description  exacte  de  ce  qu'il 
faut  entendre  par  exploitation  minière,  —  l'embar- 
rassante prescription  en  vertu  de  laquelle  le  solliciteur 
de  la  concession  n'étant  ni  le  propriétaire,  ni  le  posses- 
seur indigène  du  sol,  doit  démontrer  la  possibilité  d'ex- 
ploiter avec  bénéfice  une  mine  pour  obtenir  les  miné- 
raux désignés  dans  sa  requête,  —  l'obligation  imposée 
au  requérant  de  prouver,  au  gré  du  gouvernement,  qu'il 
possède  les  moyens  suffisants  pour  une  exploitation 
minière  efficace,  —  la  préférence  donnée  au  propriétaire 
ou  à  l'ayant-droit  indigène  du  sol  au  détriment  de  celui 
qui  a  découvert  la  mine,  —  et  principalement  l'incerti- 
tude et  le  montant  élevé  de  l'impôt  redevable  à  l'Etat. 

Presqu'en  même  temps  que  cette  législation  minière, 
apparut  un  règlement  nouveau  et  plus  complet  du  service 
des  mines  («  Staatsblad  »  d.  I.  o.  n.,  1873  n°  280)  qui, 
plus  tard,  subit  encore  quelques  modifications  partielles 
(«  Staatsblad  d.  I.  o.  n. ,  1876  n°  319,  1882  n08  53  et  G3, 
1897  n°  15  et  1900  n°  131).  Cette  réglementation,  de 
même  que  les  recherches  et  vérifications  topographiques 
et  minières  étendues,  effectuées  en  partie  par  cette  bran- 
che de  l'administration  depuis  1867  et  qui  ont  contribué 
d'une  façon  importante  à  faire  connaître  davantage  la 
richesse  minérale  d'une  grande  partie  des  Indes  orientales, 
devaient  naturellement  faire  approcher  du  but  envisagé 
par  les  nouvelles  dispositions  sur  les  exploitations  miniè- 
res :  «  porter  l'industrie  minière  privée  à  un  plus  grand 
développement  ».  En  réalité, ce  but  ne  fut  atteint  que  très 
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imparfaitement  ;  cependant  on  ne  saurait  nier  que,  sous 
l'action  des  nouvelles  stipulations,  l'intérêt  en  faveur  de 
l'industrie  minière  dans  les  Indes  ne  soit  devenu  plus  vif, 
quoique  les  résultats  matériels  laissent  en  général  encore 
beaucoup  à  désirer  ;  dans  les  douze  dernières  années  sur- 
tout, le  nombre  des  autorisations  de  recherches  miniè- 
res accordées  par  le  gouvernement  s'est  fort  augmenté 
(voyez  la  réponse  à  la  question  3  du  Questionnaire), 
tandis  qu'aussi  dans  la  même  période  beaucoup  de 
concessions  pour  exploitations  minières  furent  émises  ; 
au  30  juin  1901,  il  y  avait  34  concessions  de  cette  nature 
en  vigueur  (voyez  pour  les  concessions  concernant  l'ex- 
ploitation de  métaux  précieux  la  réponse  à  la  question  4 
du  Questionnaire).  Des  concessions  accordées  qui,  le  plus 
souvent,  visaient  l'exploitation  de  houille,  pétrole  et 
métaux  précieux,  plusieurs  ont  été  retirées;  les  exploi- 
tations particulières  de  la  houille  sont  de  médiocre  signi- 
fication, mais  parmi  les  concessions  de  pétrole  qui  opèrent 
à  Java  et  Sumatra,  il  y  en  a  d'assez  grande  importance, 
et  en  ce  qui  concerne,  les  entreprises  pour  l'exploitation 
de  métaux  précieux,  surtout  de  l'or,  une  dans  la  rési- 
dence de  Palembang  et  trois  dans  la  résidence  de  Menado 
fournissent  quelque  production,  mais  jusqu'ici  les  action- 
naires n'ont  pas  encore  obtenu  des  bénéfices  pécuniaires 
(voyez  la  réponse  à  la  question  8  du  Questionnaire). 

Le  gouvernement  ne  resta  pas  sourd  aux  nombreuses 
objections  contre  la  nouvelle  législation  minière,  dont  les 
principes  furent  décriés  comme  surannés,  vicieux  et 
gênants  au  développement  libre  et  naturel  de  l'industrie 
minière  privée.  Déjà  en  1870,  le  Ministre  des  colonies, 
le  baron  van  Goltstein,  y  trouva  un  motif  pour  charger 
le  gouvernement  des  Indes  de  projeter  une  nouvelle 
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réglementation  concernant  l'exploitation  des  terrains 
renfermant  des  minéraux  dans  les  Indes  néerlandaises. 
Cet  ordre  n'eut  pas  de  suite,  attendu  que  quatre  ans  plus 
tard,  dans  la  Seconde  Chambre  des  États-Généraux,  à 
l'occasion  de  la  discussion  d'un  projet  de  prolongation  de 
la  concession  de  la  «  Dilliton-Maatsvhappij  »  déjà  citée, 
on  souleva  sérieusement  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait 
pas  nécessité  d'édicter  une  réglementation  plus  durable 
des  exploitations  minières  dans  ies  Indes  par  le  pouvoir 
législatif  de  la  mère-patrie,  question  à  laquelle  répondit 
affirmativement  le  chef  du  cabinet  d'alors,  le  Ministre  de 
l'intérieur  Heemskerk  Az.  Le  Ministre  des  colonies  Spren- 
ger  van  Eyk,  qui  avait  déclaré  se  ranger  à  cet  avis, 
présenta  à  la  Seconde  Chambre  en  1885  un  projet  de 
loi  concernant  l'émission  de  concessions  minières  dans  les 
Indes  néerlandaises  ;  à  ce  projet  on  donna,  à  l'imitation 
du  règlement  législatif  des  affaires  agraires  aux  Indes  de 
1870.  la  forme  d'un  complément  de  la  loi  organique  sur 
le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises.  Le  nouvel 
article  62a  projeté  renfermait  uniquement  quelques  prin- 
cipes dont  le  Gouverneur  Général  devait  tenir  compte  en 
octroyant  des  concessions  minières  ;  il  fixait  la  durée  et  le 
mode  d'émission  des  concessions  ainsi  que  la  part  qui 
devait  revenir  à  l'Etat  dans  le  produit  des  exploitations 
minières  non  obtenu  par  la  concurrence  publique.  Le 
mémoire  explicatif  qui  accompagnait  ce  projet  de  loi 
fit  savoir  en  quel  sens,  par  arrêté  royal  ou  par 
ordonnance  coloniale,  d'après  l'opinion  du  Ministre,  on 
devrait  donner  une  solution  à  d'autres  questions  impor- 
tantes concernant  les  exploitations  minières.  Ce  projet 
ne  fut  pas  très  favorablement  accueilli  par  la  Seconde 
Chambre;  il  tombait  à  rien  lors  de  la  dissolution  des 
Etats-Généraux,  qui  dut  avoir  lieu  bientôt  après  à  cause 
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de  la  révision  projetée  de  la  Constitution.  En  1893  le 
Ministre  des  colonies,  le  baron  van  Dedem,prit  de  nou- 
veau en  mains  la  réglementation  législative  de  cette 
affaire  ;  à  sa  retraite,  en  189  4,  ce  projet,  beaucoup  plus 
complet  que  le  précédent,  n'était  pas  encore  voté.  Son 
successeur,  le  Ministre  des  colonies  Bcrgsma,  déposa  dô 
nouveau,  en  1896,  un  projet  de  loi  pour  régler  les  exploi- 
tations minières  aux  Indes  néerlandaises  ;  ce  projet,  mo- 
difié notablement  à  la  suite  des  délibérations  en  comité 
de  la  Seconde  Chambre,  n'avait  pas  non  plus  abouti  à  la 
retraite  du  ministre  en  1897.  Il  fut  retiré  par  son  suc- 
cesseur le  Ministre  Cremer,  mais  il  fut  d'une  assez 
grande  utilité  à  celui-ci  pour  l'élaboration  d'un  nouveau 
projet  de  loi  sur  les  mines  qui,  présenté  en  1897  à  la 
Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux,  et  après  avoir 
subi  quelques  modifications,  reçut  force  de  loi  le  23  mai 
1899  sous  le  nom  de  «  Indische  Mijmcet  »  et  fut  pro- 
mulgué sous  le  n°  214  dans  le  «  Staatsblad  >  d.  I.  o.  n. 
de  1899.  Cette  loi  devait  entrer  en  vigueur  à  une  date  à 
fixer  par  une  ordonnance;  une  telle  fixation  n'a  pas 
encore  eu  lieu,  et  ne  pourra  avoir  lieu  avant  qu'on  n'ait 
achevé  l'élaboration  de  plusieurs  règlements  nécessaires 
à  l'exécution  de  la  loi  qui  doivent  être  établis  par  des 
ordonnances,  travail  que  l'on  prépare  en  ce  moment  aux 
Indes.  La  loi  minière  des  Indes  de  1899  n'est  donc  pas 
encore  mise  en  vigueur,  pas  plus  qu'un  arrêté  royal  du 
29  juillet  1899  («  Staatsblad  »  d.  I.  o.  n.  n°  297),  qui, 
dans  l'attente  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur  les 
mines,  est  destiné  à  modifier,  à  certains  points  de  vue, 
la  législation  actuelle  sur  les  exploitations  minières  de 
1873,  et  à  la  rendre  ainsi  provisoirement  plus  conforme 
aux  principes  de  la  nouvelle  loi  ;  pourtant  nous  avons 
publié,  non  sans  raison,  ces  deux  ordonnances  générales 
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parmi  les  documents  officiels  (voyez  Régime  minier  dans 
les  Indes  orientales  néerlandaises,  V). 

Cette  loi  a  également  pour  but  d'encourager  l'industrie 
minière  privée  et  de  la  porter  à  un  plus  grand  développe- 
ment, sans  cependant  exclure  l'exploitation  par  le  gou- 
vernement, là  où  l'État  peut  attendre  un  bénéfice  finan- 
cier ;  au  contraire,  le  Ministre,  pendant  la  discussion 
de  son  projet  auprès  des  Etats-Généraux,  a  fait  ressortir 
clairement  qu'il  n'était  nullement  antipathique  à  l'exploi- 
tation par  l'Etat,  surtout  pour  ce  qui  concerne  l'exploita- 
tion de  l'étain  et  de  la  houille,  et  que  même  son  intention 
était  de  réserver  certaines  contrées  qui  s'y  prêtent  le 
mieux.  A  de  pareilles  explorations  et  exploitations  par 
le  gouvernement,  la  loi,  à  l'exception  de  quelques-uns  de 
ses  articles,  n'est  pas  applicable,  et  il  est  formellement 
réservé  au  gouvernement  le  droit  d'entreprendre  des 
recherches  et  des  exploitations  là  où  elles  n'entrent  pas 
eu  opposition  avec  des  droits  reconnus  à  des  tiers.  La  loi 
est  cependant  bien  destinée  à  être  applicable  aux  auto- 
risations de  recherches  et  aux  concessions  minières 
octroyées  avant  sa  mise  en  vigueur,  sauf  les  conven- 
tions concernant  des  exploitations  approuvées  par  la 
Législature  (la  concession  de  Biliton)  et  sauf  le  nou- 
veau règlement  des  redevances  pour  concessions,  dont 
le  règlement  existant  pourra  pourtant,  à  la  requête 
des  intéressés,  être  mis  d'accord  avec  la  nouvelle  loi 
minière. 

Pour  l'élaboration  de  cette  loi,  on  a  profité  de  ce  qui 
a  été  fait  dans  d'autres  pays  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation minière  et  ce  qui  a  été  démontré  recommandable 
par  l'expérience.  On  a  également  tâché,  autant  que  pos- 
sible, de  parer  aux  nombreuses  objections  contre  le 
régime  actuel.  La  loi  donne  d'abord  l'énumération  des 
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minéraux  qui,  avec  le  droit  d'en  disposer,  font  l'objet  de 
la  loi,  sans  s'occuper  de  la  question  de  savoir  quel  carac- 
tère légal  (propriété  de  l'État,  res  nullius  ou  éléments  de 
la  propriété  foncière),  doit  être  reconnu  à  ces  minéraux 
avant  leur  découverte  et  leur  exploitation.  Quant  à  la 
disposition  de  ces  minéraux,  elle  part  du  principe  que 
le  droit  n'en  repose  pas  chez  l'ayant-droit  au  sol,  et  il  est 
dit  expressément  qui  sera  considéré  comme  tel  ;  ensuite 
elle  explique  ce  qu'elle  entend  par  recherches  et  par 
exploitations  minières  ;  enfin  elle  contient  des  dispositions 
importantes  et  détaillées  concernant  : 

la  question  de  savoir  qui  peut  être  porteur  d'une  auto- 
risation de  recherches  minières  ou  d'une  concession  d'ex- 
ploitation minière  ; 

•  la  manière  dont  on  obtient  et  dont  on  perd  les  autorisa- 
tions de  recherches  et  les  concessions  ; 

le  terme  pour  lequel  les  autorisations  de  recherches  et 
les  concessions  sont  accordées  ; 

les  conditions,  dont  dépend  l'obtention  d'une  conces- 
sion ;  suivant  ces  conditions  il  ne  sera  plus  nécessaire  de 
prouver  que  dans  les  terrains  demandés  une  mine  peut 
être  exploitée  avec  bénéfice  pour  l'extraction  des  miné- 
raux désignés  dans  la  requête,  ni  que  les  moyens  sont 
suffisants  pour  une  exploitation  minière  efficace  ;  on  n'aura 
qu'à  prouver  que  les  minéraux  visés  se  présentent  dans 
le  champ  minier  dans  des  dépôts  naturels,  de  façon  que 
leur  extraction  soit  techniquement  possible  ; 

la  manière  dont  les  concessions  d'exploitation  s'obtien- 
nent et  déchoient;  il  ressort  entre  autres  des  dispositions 
relatives  à  cette  matière  que  celui  qui  découvre  un  miné- 
ral, pourvu  qu'il  soit  porteur  d'une  autorisation  pour 
faire  des  recherches  ou  qu'il  soit  déjà  concessionnaire 
pour  le  même  champ  minier,  aura  droit  à  la  concession 
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pour  l'exploitation  du  minéral  découvert  aussitôt  qu'il 
fera  valoir  ses  prétentions  ; 

les  rapports  des  concessionnaires  avec  les  ayants  droit 
au  sol  et  les  tiers  intéressés,  et  les  rapports  mutuels  de 
concessionnaires  voisins  ; 

l'imposition  annuelle  par.  le  gouvernement  d'un  droit 
fixe  par  hectare  et  d'une  redevance,  aussi  bien  par  chaque 
autorisation  pour  recherches  que  par  chaque  concession 
pour  exploitation,  mais  naturellement  réglées  différem- 
ment pour  chacune  d'elles  ;  il  n'est  plus  exigé  du  conces- 
sionnaire comme  redevance  annuelle  un  pourcentage 
variant  entre  un  maximum  et  un  minimum  de  la  production 
nette,  mais  quatre  pour  cent  de  la  production  brute,  tandis 
que  la  loi  définit  exactement  ce  qu'il  faut  entendre  par 
<  production  broute  »  et  qu'elle  évite  autant  que  possible 
une  difficulté  sérieuse,  inséparable  d'une  redevance  liée  â 
la  production  brute,  en  déterminant  que  le  total  de  cette 
redevance  peut  être  diminué  par  le  Gouverneur  Général 
jusqu'à  au  moins  un  pour  cent  de  la  production  brute,  si 
le  concessionnaire  prouve  que  l'exploitation  a  donné  de  la 
perte  dans  l'année  sociale  précédente  ou  en  donnerait 
après  le  payement  de  la  redevance  due  à  l'Etat;  et 

le  contrôle  du  gouvernement,  sur  les  recherches  et 
les  exploitations  minières,  à  régler  ultérieurement  par 
ordonnance  pour  autant  que  nécessaire,  et  dont  il  importe 
de  mentionner  spécialement  la  disposition,  que  le  contrôle 
s'étend  sur  tout  co  qui  regarde  la  solidité  des  travaux 
miniers,  la  sûreté  pour  la  vie  et  la  santé  des  travailleurs, 
la  protection  de  la  surface  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
des  personnes  et  du  trafic  public,  et  la  protection  contre 
les  suites  nuisibles  de  l'industrie  minière. 

Jusqu'ici,  il  n'a  été  question  que  du  régime  légal  et  de  la 
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condition  de  l'industrie  minière  dans  les  parties  des  Indes 
orientales  où  l'autorité  néerlandaise  se  fait  sentir  d'une 
manière  directe  et  absolue.  Il  importe  pourtant  de  men- 
tionner aussi  la  situation  de  l'industrie  minière  dans  les 
contrées  où  le  gouvernement  reconnaît  une  certaine 
autonomie  aux  princes  et  tribus  indigènes  et  qui  se  trou- 
vent par  conséquent  dans  une  tout  autre  situation  juri- 
dique. Suivant  la  définition  de  l'article  27,  alinéa  2,  de 
la  loi  organique  sur  le  gouvernement  des  Indes  néerlan- 
daises, les  stipulations  légales  des  législateurs  indo-néer- 
landais ne  sont  applicables  dans  les  Ktats  indigènes 
autonomes  qu'en  tant  qu'elles  sont   compatibles  avec 
l'autonomie  qui  leur  revient  de  droit.  Si  donc,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  minier,  le  gouvernement  désirait 
assurer  l'application  de  ses  principes  et  par  là  obtenir 
de  l'influence  sur  l'octroi  d'autorisations  de  recherches 
et  de  concessions  d'exploitations  minières  dans  ces  États 
indigènes  autonomes,  il  n'avait  pas  d'autre  moyen  pour 
atteindre  ce  but  que  de  conclure  des  contrats  politiques 
avec  les  princes  indigènes.  Ce  moyen  fut,  en  effet,  suivi  ; 
aussi  dans  nombre  de  ces  contrats  figure  la  stipulation 
que  les  princes  indigènes  n'accorderont  point  de  conces- 
sions pour  des  exploitations  minières  sans  l'assentiment 
des  chefs  d'administration  provinciale.  En  1885  le  gou- 
vernement adopta  le  principe  que  lors  de  la  conclusion 
de  nouvelles  conventions  et  des  modifications  de  con- 
trats existants,  il  serait  statué  que  dorénavant,  dans 
chaque  cas,  une  exploitation  minière  par  le  gouverne- 
ment ou  l'émission  par  lui  d'une   concession  minière 
ferait  l'objet  d'un  arrangement  particulier  avec  le  gou- 
vernement indigène  autonome.  Quatre  ans  plus  tard, 
furent  arrêtés  avec  l'autorisation  du  gouvernement  et 
envoyés  par  circulaires  aux  chefs  d'administration  pro- 
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vinciale,  les  modèles  détaillés  suivant  lesquels  tous  les 
actes  d'autorisation  de  recherches  minières  et  tous  les 
actes  de  concession  pour  des  exploitations  minières  dans 
les  Etats  indigènes  autonomes  doivent  être  rédigés  (voyez 
«  Bi)blad  »  au  «  Slaatsblad  *  d.  I.  o.  n.  n°  4769)  ;  ces 
modèles,  plus  tard  complétés  et  modifiés,  sont  remplacés 
en  181)9  par  d'autres  (voyez  «  Bijblad  »  au  «  Slaatsblad  » 
d.  1.  o.  n.  n°  5450),  qui  figurent  parmi  les  documents 
officiels  ci-après  (voyez  Régime  minier  dam  les  Indes 
orientales  néerlandaises,  V,  page  130).  Les  actes  d  au- 
torisation de  recherches,  ainsi  que  les  actes  de  transmis- 
sion et  les  actes  concernant  la  prolongation  des  termes 
pour  lesquels  les  autorisations  sont  accordées,  exigent  à 
présent  l'approbation  du  chef  d'administration  provin- 
ciale, après  autorisation  préalable  du  Directeur  de 
l'instruction, des  cultes  et  de  l'industrie  (voyez  «  Bijblad  » 
au  «  Staatsblad  »  d.  I.  o.  n.  n01  5555  et  5014)  ;  pour 
les  actes  de  concession  minière,  il  faut  l'assentiment  du 
chef  d'administration  provinciale  après  autorisation  du 
Gouverneur  Général. 

Poursuivant  la  même  politique,  le  gouvernement  a,  en 
outre,  dans  les  dix  dernières  années,  lors  de  la  conclusion 
ou  de  la  modification  des  contrats  avec  les  princes  indi- 
gènes autonomes,  toujours  fait  son  possible  pour  s'attri- 
buer complètement,  aussi  bien  le  privilège  d'exploitation 
de  mines  par  l'Etal,  selon  des  arrangements  particuliers 
avec,  l'autorité  indigène,  que  le  droit  d'accorder  des  auto- 
risations de  recherches  et  des  concessions  d'exploitations 
minières,  sons  obligation  de  consulter  cette  autorité  et 
moyennant  l'abandon  de  la  moitié  du  produit  du  droit  fixe 
et  de  la  redevance  ;  le  gouvernement  dérogeait  seulement 
de  cette  attitude  quand,  pour  des  raisons  spéciales,  le 
maintien  de  la  situation  existante  paraissait  recomman- 
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dable,  ainsi  que  ce  fut  le  cas  pour  plusieurs  États  indi- 
gènes de  la  côte  orientale  de  Sumatra  et  de  la  Section 
occidentale  de  Itornéo.  Même,  pour  enlever  toute  matière 
à  doute  possible,  des  conventions  supplémentaires  sont 
conclues  avec  quelques  Etats  indigènes,  lesquelles  décla- 
rent la  législation  minière  indo-néerlandaise  applicable 
à  ces  Etats  et  à  leurs  habitants  ;  là  aussi  les  prescriptions 
de  la  nouvelle  loi  sur  les  mines  do  18!)î).  après  leur 
mise  en  pratique,  seront  en  vigueur.  Dans  d'autres  Etats 
indigènes  autonomes,  quand  même  ils  auraient  cédé  au 
gouvernement  des  Indes  le  droit  d'accorder  des  autorisa- 
tions de  recherches  et  des  concessions  d'exploitations 
minières,  cette  loi  ne  recevrait  naturellement  son 
application  que  pour  autant  qu'elle  soit  compatible  avec 
les  contrats  politiques  ;  les  exceptions  à  la  loi  et  les  modi- 
fications qui,  de  ce  chef,  seront  nécessaires,  doivent, 
comme  la  loi  le  prescrit,  être  fixées  par  des  ordonnances 
pour  de  tels  États  indigènes. 

Ce  résumé  parait  suffisant  pour  donner  une  idée  de  la 
manière  dont  l'influence  de  l'autorité  néerlandaise,  au 
point  de  vue  du  régime  minier,  s'est  étendue  peu  à  peu 
dans  les  États  indigènes  autonomes  aux  Indes  néerlan- 
daises. 

Depuis  les  douze  dernières  années  s'est  manifesté  aussi 
dans  les  Etats  indigènes  autonomes  plus  d'animation 
pour  obtenir  des  autorisations  de  recherchas  minières 
(voyez  la  réponse  à  la  question  3  du  Questionnaire), 
tandis  que  pendant,  la  même  période  le  nombre  des 
concessions  d'exploitations  minières  accordées  par  des 
princes  d'Etats  indigènes  et  approuvées  par  le  gouverne- 
ment s'est  accru  d'une  façon  assez  importante  ;  au  30  juin 
1001,  il  y  avait  au  total  oS  concessions  de  ce  genre  en 
vigueur  (voyez  pour  les  concessions  touchant  l'exploita- 
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tion  dos  métaux  précieux,  la  réponse  à  la  question  4  du 
Questionnaire).  Ces  concessions  avaient  surtout  pour  but 
l'exploitation  de  la  houille,  du  pétrole,  de  l'étain  et  des 
métaux  précieux;  quelques-unes  ont  été  retirées  pour  diffé- 
rents motifs.  En  ce  qui  concerne  la  production,  quelques 
entreprises  pétrolifères  à  la  Côte  orientale  de  Sumatra, 
principalement  celles  de  la  Société  royale  néerlandaise 
pour  l'exploitation  de  sources  pétrolifères  dans  les  Indes 
néerlandaises,  ont  seules  une  grande  importance  ;  la  pro- 
duction d'étui n  des  exploitations  de  la  Société  d'étain  de 
Singkep,  située  dans  l'ile  de  Singkep  de  l'archipel  Lingga 
(résidence  Riouw  et  dépendances)  est  assez  considérable  ; 
celle  de  la  houille  dans  la  Section  méridionale  et  orientale 
de  Bornéo,  est  indiquée  comme  très  médiocre  dans  les 
rapports  officiels,  et  de  la  quantité  de  métaux  précieux 
obtenue  il  en  est  à  peino  fait  mention  (voyez  la  réponse 
à  la  question  8  du  Questionnaire). 

Il  est  à  remarquer  qu'il  existe  encore  dans  quelques 
parties  des  Indes  néerlandaises  des  exploitations  de  ter- 
rains miniers  par  le  gouvernement.  Dans  Pile  de  Banca, 
celui-ci  retient  encore  par  devers  lui,  comme  autrefois, 
l'exploitation  des  mines  d'étain.  Comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  aucune  mine  de  houille  n'est  plus  exploitée  par 
l'Etat  à  Bornéo  depuis  188  i.  Depuis  1892  cependant  le 
principe  d'exploitation  par  le  gouvernement  est  appliqué 
avec  succès  aux  importantes  couches  de  houille  d'Ombi- 
lin,  à  la  Côte  occidentale  de  Sumatra,  découvertes  en  1860. 

Il  a  déjà  été  parlé  aussi  des  exploitations  dites  «  indi- 
gènes »  et  de  leur  valeur  très  diminuée  par  rapport  au 
temps  passé.  Ces  exploitations  se  rencontrent  surtout  dans 
la  résidence  de  Menado,  où  les  indigènes  gagnent  de  cette 
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manière  un  peu  d'or,  —  dans  la  résidence  de  la  Section 
occidentale  de  Bornéo,  où  en  différents  endroits  des  indi- 
gènes travaillent  des  terrains  carbonifères,  où  des  indi- 
gènes et  des  Chinois  s'occupent  du  lavage  et  de  l'ex- 
traction de  l'or  et  où  aussi,  quoique  avec  un  médiocre 
résultat,  l'on  exploite  le  diamant,  —  et  également  dans 
quelques  parties  de  la  résidence  de  la  Section  méridio- 
nale et  orientale  de  Bornéo,  où  la  population  indigène 
trouve  une  source  de  revenus  assez  importante  dans 
l'extraction  de  la  houille,  tandis  qu'en  d'autres  endroits 
elle  s'adonne  à  l'industrie  de  la  recherche  des  diamants, 
mais  avec  des  résultats  peu  favorables  pour  le  moment. 

De  pareilles  exploitations  ne  sont  pas  régies  par  la 
législation  minière  actuellement  existante,  et  la  nouvelle 
loi  sur  les  mines  de  18î)9  ne  leur  sera  non  plus  applicable 
après  sa  mise  en  vigueur,  du  moins  pour  autant  que  ces 
excitations  soient  pratiquées  sur  une  petite  échelle  et 
pour  le  compte  et  profit  des  mineurs  indigènes  ou  chi- 
nois et  qu'elles  ne  soient  pas  partiellement  réglées  comme 
étant  soumises  à  des  impôts  spéciaux  de  la  part  du  gou- 
vernement ;  ceci  est  le  cas  pour  les  exploitations  des  ter- 
rains aurifères  et  diamantifères  par  lavage  et  fouilles 
dans  la  résidence  de  la  Section  occidentale  de  Bornéo, 
comme  aussi  pour  les  fouilles  de  diamant  dans  quelques 
contrées  de  la  résidence  de  la  Section  méridionale  et 
orientale  de  Bornéo  (voyez  Régime  minier  dans  les  Indes 
orientales  néerlandaises,  et  aussi  la  réponse  à  la  ques- 
tion 7  [A  III J  du  Questionnaire). 

La  Haye,  le  l"r  octobre  190*2. 

J.  SPANJAARD. 
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RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE 

CONCERNANT 

LE     RÉGI  M  E  MINIER 

DAN3  LE* 

Indes  Orientales  Néerlandaises 

ET  DANS  LA 

Colonie  de  Suriname  <h. 


Q.  1.  —  a)  Nature  des  gisements  de  métaux  précieux 
et  (te  pierres  précieuses  exploités. 

b)  Indication  des  principaux  centres  d'exploitation. 

En  répondant  à  cette  question  on  a  supposé  que  l'auteur 
du  «  Questionnaire  »  n'a  entendu  comprendre  sous  l  i 
rubrique  *  métaux  précieux  »  que  Vo> ,  ['argent  et  le 
platine,  et  sous  la  rubrique  «  pierres  précieuses  »  les 
pierreries  seulement. 

A.  —  Indes  orientales  néerlandaises. 

R.  —  a)  L'or  se  trouve  a  Sumatra,  Bornéo  et  dans  la 
partie  septentrionale  de  Célébes. 

L'argent,  mélangé  a  de  l'or,  à  des  minerais  de  plomb 
et  de  cuivre,  se  trouve  aussi  à  Sumatra,  Bornéo  et  d.ms 
le  Nord  de  Célèbes. 

Le  platine,  mélangé  a  l'or,  ne  se  rencontre  que  dans 
la  section  méridionale  et  orientale  de  Bornéo. 

(1)  Noue  devons  cos  vôpnnce"  à  l'oMtpeante  collaboration  do  M.  le 
Dr  J.  Spanjaard,  membre  a^ooi  -  pour  les  Pays-Ha*. 


Les  diamants  ne  sont  trouvés  qu'à  Bornéo. 

L'or  se  présente  à  Sumatra  ordinairement  associé  à 
des  filons  de  quartz,  dins  des  schistes  argileux  q  ii  ne 
contiennent  pas  de  fossiles,  mais  qui  doivent  appartenir 
soit  à  la  période  dévonienne,  soit  à  la  période  silurienne, 
parce  qu'ils  sont  plus  anciens  que  la  formation  carboni- 
fère. 

A  Bornéo  aussi  on  trouve  l'or  le  plus  souvent  dans 
les  mômes  conditions. 

Dans  la  partie  septentrionale  de  Cétèbes,  l'or  se  pré- 
sente mélangé  à  des  minerais  sulfurés  dans  des  filons  qui 
traversent  des  diabases  et  des  brèches  de  diabase.  L'âge 
de  ces  diabases  n'est  pas  encore  exactement  connu,  mais 
il  n'est  pas  improbable  qu'ils  appartiennent  à  la  formation 
crétacée.  Les  dépots  des  minerais  sont  donc  aussi  tout  au 
plus  d'âge  crétacé,  peut-être  même  tertiaire,  ce  qui  est 
d'autant  plus  probable  que  près  de  Totok,  situé  dans  la 
partie  septentrionale  de  Célèbes,  de  l'or  natif  se  présente 
avec  du  quartz  dans  un  calcaire  miocène. 

Les  minerais  d'argent,  ordinairement  aurifères  et 
associés  â  des  minerais  de  cuivre  et  de  plomb,  se  trouvent 
à  Sumatra  dans  des  andésites  qui  appartiennent  à  la 
partie  inférieure  de  la  période  miocène,  et  dans  la  partie 
septentrionale  de  Célèbes  dans  les  diabases  susnommés. 

Le  platine  se  trouve  dans  la  sec  fi»  m  méridionale  et 
orientale  de  Bornéo,  mélangé  avec  de  l'or  et  des 
diamants,  à  l'état  natif  dans  des  dépôts  quaternaires;  la 
roche-mère  du  platine  est  ici  probablement  la  serpentine. 

Les  diamants  se  présentent  dans  les  sections  occiden- 
tale, méridionale  et  orientale  de  Bornéo,  ensemble  avec 
de  l'or  et  du  platiné,  dans  des  dépôts  quaternaires  ;  la 
roche-mère  n'est  pas  connu  ,  tn.'is  elle  est  probablement 
constituée  de  schistes  anciens. 


b)  Les  principaux  centres  d'exploitation  sont,  pour 
Yor  et  l'argent,  la  subdivision  Redjang  et  Lebong  de 
la  division  Tebing  Tinggi  de  la  résidence  Palembang;  la 
résidence  de  la  section  occidentale  de  Bornéo  (division 
de  Sambas)  et  la  résidence  de  Menado. 

B.  —  Colonie  de  Suriname. 

R.  —  a)  Dans  la  colonie  de  Suriname  Yor  se  présente 
en  grande  partie  dans  des  dépôts  quaternaires;  il  paraît 
qu'originairement  l'or  y  a  été  imprégné  dans  des  diabases. 

b)  Les  principaux  centres  d'exploitation  sont  ici  pour 
Vor  : 

1°  Une  région  située  dans  les  districts  du  Saramacca 
supérieur  et  du  Suriname  supérieur  entre  environ 
4°-i0'  en  5°i0'  lat.  N.  et  5 1°5(/  et  ÔÔMO'  long.  0. 

2°  Les  'rives  de  la  crique  de  Sara,  et 

3°  La  rive  gauche  du  Lawa,  en  face  des  criques  d'Inini 
et  d' A  roua. 

Q.  IL  —  Est-il  procédé  par  petites  exploitations  ou 
grandes  enl rep>  ises  ? 

A.  —  Indes  orientales  néerlandaises. 

U.  —  Sauf  par  la  petite  industrie  minière  indigène, 
actuellement  peu  importante  (v.  ci-après  «  la  législation 
concernant  les  petites  exploitations  de  terrains  aurifères 
et  diamantaires  d.ins  les  deux  résidences  de  l'i'e  de 
Bornéo»),  qui  n'est  pas  régie  par  la  législation  minière 
(v.  ci-après  :  «  La  législalion  minière  dans  les  Indes 
orientales  néerlandaises  »),  l'exploitation  minière  n'a  lieu 
que  par  grandes  entreprises. 

Plusieurs  de  ces  grandes  entreprises  sont  constituées  à 
l'aide  de  capitaux  assez  considérables,  mais  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  n'ont  pas  encore  reçu  de  dividendes. 
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IL  —  Colonie  de  Suriname. 

R.  —  Il  y  a  dans  cette  colonie  quinze  sociétés  assez 
importantes  qui  ont  pour  but  l'exploitation  de  terrains 
aurifères.  L'industrie  de  l'or  y  est  en  outre  encore 
exercée  par  des  personnes  isolées,  ou  par  des  groupes  de 
personnes,  à  l'aide  de  leurs  propres  moyens. 

Des  petites  entreprises  de  ce  genre  ne  sont  même  pas 
rares  ;  sur  les  10S  exploitants  (sociétés  et  personnes)  qui, 
suivant  des  déclarations  otlîcielles,  transportaient  en 
l'année  1901  à  Paramaribo  de  l'or  obtenu  de  leurs  terrains, 
95  exploitaient  de  ces  petites  entreprises.  Il  convient 
cependant  d'observer  qu'il  n'est  pas  délivré  de  concession 
pour  l'exploitation  de  minéraux  pour  une  superficie  de 
moins  de  200  hectares,  et  que  la  rétribution  due  par  les 
concessionnaires  à  la  Caisse  coloniale  doit  être  acquittée 
annuellement  par  anticipation  (art.  8  et  9  de  l'ordonnance 
du  7  septembre  1882  (v.  ci-après  :  «  La  législation  minière 
dans  la  colonie  de  Suriname».) 

Q  III.  —  Nomb)'?  annuel  des  autorisations  de  mines 
on  de  recherche  conférées  depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

A.  —  Indes  orientales  néerlandaises. 

R.  —  On  trouvera  dans  la  table  insérée  ci-après,  aussi 
bien  le  nombre  d'autorisations  à  faire  des  recherches 
■minières  accordées  par  des  chefs  d'administrat  ion  provin- 
ciale conformément  a  l'article  lor  de  l'arrêté  royal  du 
2  septembre  1873  (v.  ci-après  Staatsblad  van  Xcdcr- 
landsrh  Indiï  n°  2l7a)  que  le  nombre  d'autorisations 
semblables  accordées  par  des  princes  d'Etats  indigènes 
autonomes  et  approuvées  par  le  gouvernement  des  Indes 
néerlandaises  (v.  l'acte  modèle  ci-après),  les  unes  et  les 
autres  pour  une  période  de  plus  de  vingt  ans. 
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Année 


Nombre  des  autorisations  à, 
dos  recherches  minières 
accordées  par  des  chefs 
d'administration  provin- 
ciale : 


Nombre  des  autorisations  à 
d-js  recherches  minières 
aecordées  par  des  princes 
d'Ktars  indigènes  autono- 
me- et  approuvée*  par  le 
Gouvernement  des  Indes 
néerlandaises  : 


1880 

5 

1881 

1882 

3 

1883 

~- 

/ 

1884 

■MM 

188o 

188(> 

4 

1 

1887 

— 

•  ) 

2 

1888 

3 

4 

1 88'' 

9 

23 

1890 

17 

94 

1891 

17 

1892 

4S 

20 

1893 

Gl 

9 

1894 

41 

6 

1895 

170 

1 

1896 

252 

5 

1897 

696 

10 

1898 

913 

41 

1S99 

758 

136 

1900 

953 

42 

15.  —  Colonie  de  Suriname. 

R.  --  La  liste  suivante  mentionne  le  nombre  des  auto- 
risations à  faire  (tes  recherches  pour  découvrir  la 
présence  de  métaux  précieux,  accordées  par  le  gouver- 
nement dans  cette  colonie  pendant  plus  de  vingt  ans. 
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^  fini  hr*"'  fltic  î*ti  ±ni*i*a  ii  An  a 

à  faire  des  recherches 

uni uro  uos  (iuioris<ii ions 
à  faire  des  recherches 

Année 

en  vue  de  la  présence 
de  métaux  précieux, 
accordées  par  le  Gou- 
vernement : 

Annéo 

en  vue  de  la  présence 
de    métaux  précieux 
accordées  par  le  Gou- 
verment  : 

1880 

1891 

8 

1881 

2 

1892 

5 

1882 

6 

1893 

5 

1883 

8 

1894 

7 

1884 

:$ 

•* 

1895 

k>8 

1885 

ii 

1890 

43 

1886 

3 

1897 

45 

1887 

33 

1898 

7 

1888 

23 

1899 

25 

1889 

19 

1900 

43 

1890 

4 

Q.  IV.  —  Nombre  annuel  des  daims  délimités,  des 
baux  miniers,  des  concessions  depuis  quinze  ou  vingt 
ans. 

A.  —  Indes  orientales  néerlandaises. 

/?.  —  La  législation  minière  dans  les  Indes  néerlan- 
daises ne  connaît  pas  des  claims  délimités  pas  plus  que  des 
baux  miniers.  La  table  suivante  indique  donc  seulement  le 
nombre  des  concessions  pour  exploitation  minière, 
accordées  par  le  gouvernement  (articles  5-22  de  l'arrêté 
rovaldu  2  septembre  181ty,{Staatsblad  van  Nederlandsch 
liulir,  n°  217a,  v.  ci-après),  ainsi  que  le  nombre  des 
concessions  semblables  délivrées  par  des  princes  d'Etats 
indigènes  autonomes  et  approuvées  par  le  gouvernement 
des  Indes  néerlandaises  (voir  l'acte  modèle  ci-après) 
les  unes  et  les  autres  pendant  plus  de  vingt  ans. 
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Nombre    des  couce*sions 

Nombre    des    Concessions  pour  exploitation  minière, 

pour  exploitation  minière,  délivré»*  par  des  princes 

Année         accordées  par  le  Gourer-  d  Etat?  indigènes  autouo- 

neur-Oénéral,  après  avoir  nu  s  et  approuvées  pir  le 

euteudu  le   Conseil   dt'S  (îouveruemeut  des  Indes 

Indes  néerlandaises  :  néerlandiises  : 


1880 





1881 

1 

1 

1882 





1883 





1884 



__ 

1885 



___ 

1880 

 .  

 , 

1887 

7 



1888 

1889 

2 

1890 

1 

1891 

1 

1892 

1893 

1 

1894 

1 

1895 

* 

189(1 

1897 

2 

1898 

1 

1899 

1 

2 

1900 

1 

7 

B.  —  Colonie  de  Suriname. 

R.  —  La  législation  minière  de  Suriname  ne  connaît 
pas  non  plus  desclaims  délimités  ni  des  baux  miniers,  mais 
bien  des  concessions  minières. 

La  liste  ci-dessous  mentionne  le  nombre  de  ces  conces- 
sions pour  l'exploitation  de  minéraux  (o,  )  dans  cette 
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colonie  accordées  ou  renouvelées  pur  le  Gouverneur 
pendant  plus  de  vingt  ans. 


Année 


Nombre  des  coacossioas 
pour  l'exploitation  de 
minéraux  (or)  accor- 


Année 


Nombre  des  concessions 
pour  l'exploitatiou  de 
minéraux  (or)  accor 


le  Gouverneur  : 

le  Gouverneur  : 

1880 

f 

Inconnu 

1891 

293 

1881 

Id. 

1892 

315 

1882 

Id. 

1893 

420 

1883 

295 

1894 

318 

I88i 

300 

1895 

•m 

1885 

390 

1890 

2S7 

188G 

455 

1897 

330 

1887 

395 

1898 

351 

1888 

441 

1899 

382 

1889 

«25 

1900 

375 

1890 

329 

Q.  V.  —  Etendue  des  espaces  exploités  en  1890,  1$!K~) 
et  1000. 

H.  —  La  superficie  des  terrains  réellement  en  exploi- 
tation dans  les  trois  années  mentionnées  ne  peut  pas  être 
indiquée. 

Ou  peut  bieu  mentionner  la  superficie  ou  la  superfici 
évaluée  (en  «  bouws  »  de  7.098,49  métros  carrés),  pour 
laquelle  des  concessions  pour  exploitation  minière 
étaient  accordées  à  la  fin  de  décembre  de  ces  années 
par  le  gouvernement,  et  aussi  celle  (quoique  moins  exacte- 
ment) pour  laquelle  de  telles  concessions  étaient  délivrées 
par  des  princes  d'États  indigènes  autonomes  et  approu- 
vées par  le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises. 
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En  voici  le  tableau  : 


Fin  décembre 
do  l'année  : 


La  superficie  ou  la  super- 
ficie estimée  pour  la* 
quelle  des  concessions 
pour  exploitation  mi- 
nière étaient  accordées 
pir  le  Gouvernement, 
s'élevait  eu  «bouws»  à  : 


La  superficie  ou  la  super- 
ficie estimée  pour  la- 

au<  lle  des  concessions 
exploitation  minière 
étaient  délivrées  par 
des  princes  d'Etats  in- 
digènes autonomes  et 
approuvées  par  le  Gou- 
vernement, était  de  : 


1890 
1895 
1900 


3.000 
5.190 
40.843 


■h  88.712  (•) 
h  98.712  (•) 
1  154.832  (••) 


B.  —  Colonie  de  Suriname. 

R.  —  Pour  cette  colonie  non  plus  l'étendue  des 
terrains  réellement  en  exploitation  dans  les  années  dési- 
gnées ne  peut  pas  être  indiquée,  pas  plus  que  l'étendue  totale 
qui  se  trouvait  entre  les  mains  de  concessionnaires  à  la 
fin  de  décembre  de  chacune  des  trois  années  mentionnées, 
mais  bien  la  superficie,  pour  laquelle  des  concessions 
pour  l'exploitation  d'or  étaient  accordées  ou  renouvelées 
dans  ces  années  par  le  Gouverneur.  Celle-ci  était  : 

en  1890  de  215.02  4  hectares 
en  1895  de  204.040  hectares, 
en  1900  de  347.237,5  hectares. 

Q.  VI.  —  a)  Nombre  des  mines  abandonnées  ; 
b)  Nombre  des  exploitants  déchus  de  leurs  droits, 
depuis  quinze  ou  vingt  ans. 

(*)  Dans  cette  superficie  n'est  pas  comprise  l'étendue  d'un  terrain  de 
concession  qui  n'est  pas  connue. 

(**)  Dans  ce  chiffre  n'est  pas  comprise  l'étendue  de  cinq  terrains  de 
concessions,  qui  ne  peut  pas  être  indiquée,  ni  le  terrain  d'une  conces- 
sion de  rivière,  situé  dans  la  résidente  de  la  section  occidentale  de 
Bornéo,  comprenant  ±  10  kilomètres  de  longueur  dans  le  bassin  du 
Tereja. 
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A.  —  Indes  orientales  néerlandaises. 

R.  —  a)  Aucune. 

b)  Depuis  vingt  ans  deux  concessions  pour  exploitation 
minière  seulement  ont  été  déclarées  abolies,  une  en  1890 
(la  concession  €  Tambang  Salida  »  à  Sumatra,  accordée 
en  1887  par  le  gouvernement)  et  une  seconde  en  1899 
(la  concession  «  Kalintjau  >  à  Bornéo,  accordée  en  1891 
par  le  sultan  de  Koutei  et  approuvée  par  le  gouver- 
nement). 

B.  —  Colonie  de  Suriname. 

R.  —  a)  Inconnu, 
b)  Inconnu. 

Q.  VII.  —Montant  annuel  dos  redevances  et  taxes  sur 
les  mines  de  métaux  précieux  dans  les  vingt  dernières 
années.  Redevances  fixes,  taxes  sur  l'extraction,  droit 
de  circulation,  droit  de  sortie,  droits  accessoires. 

A.  —  Indes  orientales  néerlandaises. 

R.  —  1°  Territoire  du  gouvernement.  —  Aucun  droit 
de  circulation  n'est  perçu  dans  les  pays  sous  le  contrôle  du 
gouvernement  des  Indes  néerlandaises,  pas  plus  que  des 
droits  de  sortie,  ni  des  droits  accessoires. 

Il  ne  fut  réclamé  jusqu'ici  aux  concessionnaires  qu'une 
redevance  annuelle  fixe  par  «  bouw  »,  qui,  suivant 
l'article  20  de  l'arrêté  royal  du  2  septembre  1873 
{Staatsblad  van  Nederlandsch  ln<iië  n°  2l7a,  voir  la 
législation  minière  dans  les  Indes  orientales  néerlandaises, 
ci-après)  pour  des  concessions  obtenues  sans  adjudication 
publique  s'élève  à  25  cents,  tandis  qu'à  partir  de  la  qua- 
trième  année  suivant  celle  pendant  laquelle  la  concession 
a  été  accordée,  il  doit  être  acquitté  par  les  concessionnaires 
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un  impôt  annuel  de  trois  à  dix  pour  cent  du  produit 
net  (taxe  sur  l'extraction.) 

Gomme  l'industrie  minière  particulière  est  encore 
dans  son  enfance  aux  Indes  néerlandaises,  le  produit 
annuel  de  la  redevance  fixe  et  de  la  taxe  est  jusqu'ici 
médiocre,  comme  cela  ressort  suffisamment  du  tableau 
suivant  : 


Année 

Redevance  fixe  par «  boa w  »: 

Taxe  annuelle  : 

1880 

— 

_ 

1881 

— 



1882 

— 

1883 

— 

, 

1884 

fl. 

750.— 



1885 

750.— 



1880 

» 

750.— 

_ 

1887 

750.— 

1888 

» 

750.— 

1889 

3,004.50 

1890 

» 

3,004.50 

1891 

750.— 

1892 

750.— 

1893 

750.— 

1894 

750.— 

1895 

» 

1,420.— 

1890 

» 

1,420.— 

1897 

» 

1,420.— 

1898 

9,740.25 

1899 

» 

9,740.25 

fl.  2,000.— 

1900f) 

» 

5,990.— 

»  2,000.— 

(•)  Le  produit  exact  pour  Tannée  1900  n'est  pas  encore  connu  ; 
aussi  les  chiffres  pour  cette  annéj  sont-ils  empruntes  à  l'évaluation  des 
voies  et  moyens  dans  les  Indes  néerlandaises  pour  l'année  d'exer- 
cice 1900. 

4 
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2°  Etats  indigènes  autonontes.  —  En  accordant  des 
concessions  minières,  les  princes  d'Etats  indigènes 
autonomes  stipulent  le  paiement  d'une  taxe  annuelle,  la 
plupart  du  temps  sur  le  taux  de  2  1\2  pou?'  cent  de  la 
valeur  des  métaux  précieux  obtenus  sur  le  terrain  d'ex- 
ploitation et  transportés  par  l'eut  reprise,  ou,  dans  le  cas  de 
concessions  nommées  de  rivières,  un  pourcentage  du 
produit  brut,  avec  stipulation  toutefois  d'un  montant 
mininum  toujours  dû. 

En  accordant  des  concessions  de  rivières  ainsi  qu'elles 
sont  désignées  ci-dessus,  il  est  parfois  réclamé  en  même 
temps  le  paiement  annuel  de  fl.  15.  —  à  chaque  famille 
s'occupant  du  lavage  de  l'or,  dans  la  région  de  lavage 
daus  laquelle  le  concessionnaire  opère  ou  en  amont. 

3°  Exploitations  indigènes.  —  On  trouvera  à  titre  de 
complément,  dans  la  table  ci-dessous,  le  produit  annuel 
pendant  plus  de  vingt  ans  des  perceptions  concernant 
les  petites  exploitations  indigènes  des  terrains  auri- 
fères et  diamantaires  dans  les  deux  résidences  de  Pile 
de  Bornéo  (v.  ci-après  les  ordonnances  relatives  aux 
petites  exploitations  indigènes  des  terrains  aurifères 
et  diamantaires  dans  les  deux  résidences  de  Vile  de 
Bornéo). 
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Année 

18S0 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1880 
1887 
1888 
1889 

18!)0 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1890 
1897 
1898 
1899 
1900 


Montant  de  Vinifiât  affermé 
du  droit  d'ope ror  dos  per- 
ceptions de  eux,  qui  s'oc- 
cupent de  fouiller  et  de 
laver  des  terrains  aurifè- 
res et  diamantaires  dans 
la  résidenoe  de  la  Section 
Occidentale  de  Bornéo 
[v.  ci-après  l'ordonuance 
du  6  novembre  1862 
(Staatsblad  van  Neder- 
landsch  Indié  n°  134)], 
et  de  ceux  qui  fouillent  et 
laveut  des  terrains  auri- 
fères dans  la  subdivision 
Tanah-Laoet  de  la  division 
Martapoera  de  la  rHi- 
dencj  Section  Méridio- 
nale et  Orientale  de 
Bornéo  [v.  ci-après  l'or- 
donnance du  19  mai  18'J6 
(Staatshlad  ran  Neder  - 
land&ch  Indié  n°  95)  J  : 

fl.  12,130.12 

»  10,743.00 

»  9,201.— 

»  9,315.50 

»  9,419.— 

»  8,989.50 

»  8,904.27 

»  8,499.75 

»  7,704.08 

»  8,231.08 

»  8,517.50 

»  0,449.84 
0,412.75 


* 

» 
>» 
» 
» 


4,488  — 
7,087.75 
5,555. — 
4,748.52 
7,533.85 
5.028.— 
4 .9,^5. — 
4,999. — 


Droit  pour  la  remise  dr 
licences  pour  les  fouilles 
do  diamants  par  des  indi- 
gènes ou  ceux  qui  leur 
sont  assimilés  dans  les 
subdivisions  do  Marta- 
poera et  Riam  Kiwa  et 
Riam  Kanan  de  la  division 
Marta]K>era  do  la  rési- 
dence Section  Méridio- 
nale et  Orientale  de  Bor- 
néo [v.  ci-après,  l'ordon- 
nance du  7  juin  1900 
(Staatsblad  mn  Neder- 
landsch  Indié  n°  174)J  : 


fl. 

705. — 

» 

372.— 

141.— 

* 

42.— 

90.— 

24.— 

* 

73.— 

253.— 

204. — 

282.— 

» 

1,012.— 

1,057.— 

380.— 

» 

113.— 

1,277.— 

834  - 

1,205.— 

1,354.— 

433.— 

1,804.— 

1,184.— 
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B.  —  Colonie  de  Suriname. 

Lo  concessionnaire  minier  doit  payer  dans  cette  colonie 
la  rétribution  annuelle  par  hectare  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 9  de  l'ordonnance  du  7  septembre  1882  (v.  ci-après  : 
«  La  législation  minière  dans  la  colonie  de  Suriname  »}. 

Il  est  aussi  perçu  dans  cette  colonie  un  impôt  sur  Cor, 
suivant  les  règles  établies  par  l'ordonnance  du  17  novem- 
bre 1894  publiée  plus  loin.  D'autres  droits  ne  sont  pas 
réclamés  ;  autrefois  et  depuis  1880,  il  était  perçu  a  Suri- 
name un  droit  de  sortie  sur  Vor  de  5  pour  cent  de  la 
valeur,  mais  ce  droit  fut  aboli  le  1er  août  1895,  lot  s  de 
l'introduction  de  l'impôt  sur  l'or  susmentionné. 

Indication  du  produit  de  la  rétribution  du  droit 
de  sortie  et  de  l'impôt  sur  Vor  dans  les  vingt  dernières 
années. 


Année. 

Rétribution. 

Droit  de  sortie. 

Impôt  sur  l'or. 

1880 

Inconnue. 

fl. 

45,933.00 

1881 

Id. 

» 

42,471.75 

1882 

Id. 

» 

39,230.30 

1883 

Id. 

» 

45,197.15 

1884 

fl. 

42,003.00 

>> 

05, 28  4.90 

1885 

0I,795.44~> 

» 

00,588.70 

1880 

(3S.370.S03 

» 

51,038.35 

1887 

» 

91,550.055 

08,972.90 

1888 

88,014.07 

» 

70,539.70 

1880 

» 

85,542. 305 

50,201.80 

1800 

09,391.08 

» 

05,213.55 

1801 

75,524.09 

50,237.30 

1802 

74,102.985 

73,908.15 

1803 

»  ■ 

100,802.505 

» 

79,437.75 

1804 

» 

77,104.14* 

80,939.05 

introduit  le    août  1895. 
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Anooo.  Rétribution. 

1895  fl.  93,i98.825 

1890  »  94,2ir>.335 

1897  »  101.922.985 

1898  »  101, 379-32 

1899  »  197,806.275 
1990  *  108,138.05 


Droit  de  sortie.  Impôt  sur  l'or. 

Aboli  le  I août  1895  fl.  74, 17S.44(*) 

—  01,488.41 

—  «5,1  io.  or, 

—  02,207.13 

—  Oi.397.70 

—  02,8sr,.24 


Q.  VIII.  —  Chiffre  annuel  de  production. 

A .  —  Indes  orientales  néerlandaises. 

/i\  —  1°  Territoire  du  gouvernement.  —  Des  sept 
concessions  pour  l'exploitation  de  métaux  précieux 
accordées  de  1880  à  1900  parle  gouvernement  des  Indes 
néerlandaises,  six  sont  de  date  récente,  tandis  que 
la  seule  plus  ancienne  ('*)  ne  produisit  jamais  rien. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  la  production  des 
sir  autres  concessions,  empruntée  à  des  documents 
publiés  par  le  gouvernement. 


(*)  I)ans  ce  chill'nî  sont  compris  le  produit  du  droit  de  :oni<»  mi;* 
l'or  du  1«  janvier  au  M  iutllet  1893  et  le  produit  do  l'impôt  sur  l'or  du 
1er  août  à  fin  décembre  181*5. 

,(**)  La  concussion  (",o<'noe»if/  Lawak  (division  Martapoera;  résidence 
de  la  section  méridionale  et  orientale  de  Bornéo),  accordé3  en  1SSI . 
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2°  États  indigènes  autonomes.  —  De  toutes  les  conces- 
sions accordées  par  des  princes  d'États  indigènes  autono- 
mes et  approuvées  par  le  gouvernement  des  Indes 
néerlandaises,  une  seule  donna,  suivant  les  rapports 
officiels,  quelque  production. 

Dans  la  concession  Loemar  seulement,  dans  l'Etat  indi- 
gène de  Sambas  (résidence  de  la  section  occidentale  de 
Bornéo),  accordée  en  l'année  1000,  il  est  rapporté,  sans 
plus  d'explications,  qu'elle  avait  en  1900  une  production 
d'une  valeur  de  10MOO  dollars  ». 

3°  Exploitations  indigènes.  —  Les  données  officielles 
concernant  la  production  de  métaux  précieux  et  de 
pierres  précieuses  comme  résultat  des  petites  exploita- 
tions indigènes  sont  peu  complètes. 

A  ce  sujet  nous  ne  pouvons  communiquer  que  ce  qui  est 
mentionné  dans  le  tableau  ci-dessous. 

Production  d'ut'  connue  dans 
Année.        la.  résidence  de  la  Section 
Ocr Mentale  de  Bornéo. 

1550  K)  1,000  grammes 

1551  170,000  » 
1X82  122,000  » 
1SS3  125,000  » 
18X4  149,000 
1SS5  153,000 
lXXO  123,000 
1XX7  178,000 
1X88  130,000 
1889  Inconnue 
1X90  62,000  grammes 
1X91  94.000 

(•)  Kn  tant  qua  transitée  à  Pontianak.  mais  probablement  tr.-uvéa 
en  quantité  plus  considérable.  * 


Production  de  diamant 
connue  dans  la  résidence 
do  la  Section  Occident  nie 
de  Bornéo  (*). 

3,012  carats 
Inconnue 
id. 
id. 
id. 
id. 

1,532  carats. 
1,502 
1.X69 
1 .200 
419 
2,0X3 
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1  VM  W 

98.000  grammes 

1.40U  carats. 

1  vicr'i 

o  lits; 

IIP  0H0 

» 

^,  <  U4  » 

111,000 

1S96 

06,000 

» 

1.435 

1S97 

08,000 

1.190 

1898 

119,000 

1.950 

1899 

103,000 

» 

1,972  » 

1901) 

01.000 

010 

B.  —  Colonie  de  Suriname. 


R.  —  Les  quantités  d'or  obtenues  dans  les  années 
1880-1900,  d'après  les  renseignements  des  intéressés. 
sont  mentionnées  dans  le  tableau  ci-dessous. 


Année. 

Quantités  trouvé. 

Année 

Quantités  (for  trouvé. 

1880 

Ô81,35«i  grammes. 

1891 

1.230.919  grammes 

1SS1 

487.105 

1892 

810,713 

» 

1882 

•167,198 

» 

1893 

867,(514 

1883 

743,370 

•> 

189  4 

770,634 

» 

1884 

756,180 

» 

1895 

748,530 

18S5 

745,897 

1890 

840,366 

» 

1880 

711,515 

1897 

903,124 

» 

1887 

858.859 

1898 

864,990 

1888 

588,024 

» 

1899 

893,197 

» 

1889 

045.019 

1900 

870,277 

» 

1890 

814,352 

» 

Q.  IX.  —  a)  Quels  sont  /es  avantages  conférés  au.r 
inventeurs? 

b)  Etendue  des  mines  exploitées  par  eux  dans  res 
dernières  années. 

A.  —  Indes  orientales  néerlandaises. 

H.  —  a)  La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  les 
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articles  15-1 S  de  l'arrêté  royal  du  2  septembre  187;] 
(Staatsblad  van  Nederlandsch  Indie  n°  217*;  v.  ci-après  : 
«  La  législation  minière  dans  les  Indes  orientales  néer- 
landaises »). 
b)  Inconnu. 

B.  —  Colonie  de  Suriname. 

R.  -  a)  11  n'est  pas  accordé  dans  cette  colonie  d'avan- 
tages particuliers  aux  inventeurs, 
b)  Inconnu. 

Q.  X.  -  A-'-fhi  compris  dans  les  concessions  territo- 
riale* la  concession  des  mines  de  met  aux  précieux  ?  — 
Résultats  de  ces  exploitations  de  mines. 

A.  —  Indes  orientales  néerlandaises. 

R.  -  Non.  (Voir  Riblioffièr/ue  Coloniale  Interna- 
tionale, 3m0  série.  Le  Régime  foncier  aux  Colonies. 
Tome  IV.  Indes  orientales  néerlandaises,  page  55. 
article  lK  dernier  alinéa  de  l'arrêté  royal  du  16  avril 
1872,  et  pages  !>7  et  OS  article  2  de  l'ordonnance  du 
27  décembre  1872.) 

B.  —  Colonie  de  Suriname. 

R.  —  Non. 

Q.  XI.  —  Les  exploitations  aurifères  ont-elles  été 
favorables  au  développement  de  la  colonisation  ? 

A.     Indes  orientales  néerlandaises. 

R.  —  Jusqu'ici  non. 

Suivant  les  dernières  communications  officielles  du 
gouvernement,  le  personnel  travaillant  aux  concessions 
minières  mentionnées  dans  la  réponse  à  la  question  \% 


Digitized  by  Google 


y  compris  aussi  bien  celles  accordées  par  le  gouvernement 
que  celles  délivrées  par  les  princes  d'Etats  indigènes 
autonomes  et  approuvées  par  le  gouvernement,  ne  se 
c  nnposait  que  d'environ  quatre-vingts  Européens  (ingé- 
nieurs et  surveillants)  et  ensuite  d'environ  quinze  cents 
ouvriers  chinois  et  de  quelques  centaines  d'ouvriers  indi- 
gènes, originaires  de  différentes  régions  de  l'archipel 
indien,  principalement  de  celles  où  se  trouvent  les  conces- 
sions, mais  aussi  dé  Java. 

B.  —  Colonie  de  Suriname. 

R.  —  Ici  non  plus  l'industrie  de  l'or  n'a  pas  encore 
amené  le  développement  de  la  colonisation. On  peut  seule- 
ment faire  mention  de  quelque  immigration  d'ouvriers 
mineurs  de  colonies  voisines,  comme  la  Guyane  anglaise 
et  française,  la  Barbade  et  Curaçao. 


RÉGIME  MINIER 
dans  les  Colonies  Néerlandaises. 
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RÉGIME  MINIER 


DANS  LES 


INDES  ORIENTALES  NEERLANDAISES. 
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LÉGISLATION  MINIÈRE 

DANS  LBS 

Indes  Orientales  Néerlandaises 

ACTUELLEMENT  en  vigueur. 


(1er  Août  1902). 
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Arrêté  Royal  du  2  septembre  1873. 

N°  217a  du  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises.  — 
Minéraux.  —  Révision  des  dispositions  concernant 
V exploitation  de  tet^rains  renfermant  des  minéraux 
dans  les  Indes  Néerlandaises. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
des  Pays-Bas,  prince  d'Orange-Nassau,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc. 

Considérant  qu'il  est  désirable  de  raviser  les  disposi- 
tions concernant  l'exploitation  de  terrains  renfermant  des 
minéraux  dans  les  Indes  néerlandaises  ; 

Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  des  colonies  daté  du 
5  juillet  1872,  Litt.  Aaz.,  n°  2a  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  (avis  des  27  août  1871,  n°  0, 
et  du  15  juillet  1873,  n°  10)  ; 


Koninklijk  besluit  van  2  september  1873. 

N°  217a.  —  DklfstofFE.N.  —  Herziening  der  bepalingen  omirent 
oniginning  van  dclfstoflen  bevattende  gronden  in  Nederland sch- 
Indië  (Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië.) 

Wij,  WILLEM  III,  bij  do  gratie  Gods,  Koning  der  Nederlan- 
den,  Prins  van  Oranje-Nassau,  Groot-IIortog  van  Luxem- 
burg,  enz.,  enz.,  enz. 

Overwegende,  dat  hct  wenschelijk  is  de  bepalingen  omtrcnt 
ontginning  van  delfstoffen  bevattende  gronden  in  Nederlandsch- 
Indië  te  herzien  : 

Op  bet  rapport  van  Onzen  Minister  van  Kolouiën,  dd.  5  Jalij 
1872.  litt.  Aaz.,  n°2a; 

Den  Raad  van  Stato  gehoord  (adviezen  van  27  Augustus  1872, 
n°  0.  en  15  Julij  1873,  n»  10)  ; 
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Vu  les  rapports  ultérieurs  de  Notre  Ministre  des  colo- 
nies datés  du  2  mai  1873  {litt.  Aaz.,  n°  41)  et  du 
16  août  1S73  [litt.  Aaz.,  n°  51)  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  premier. 

(juicoiquo  veut  faire  des  recherches  minières  aux 
Indes  néerlandaises  dans  un  terrain  dont  il  n'a  pas  la 
jouissance,  a  besoin  à  cet  effet  de  l'autorisation  écrite 
préalable  du  chef  de  l'administration  provinciale  dans  le 
ressort  duquel  le  terrain  est  situé. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  un  temps 
fixé,  n'excédant  pas  la  durée  de  cinq  ans,  et  pour  un 
terrain  exactement  désigné. 

Elle  est  révoquée  lorsque  la  recherche  n'a  pas  été 
commencée  dans  le  délai  fixé  dans  l'autorisation. 


Oczicn  de  naderc  rapporten  van  Onzen  Minister  van  Kolonion, 
dd  **  Mci  18?:*.  litt.  Aaz.,  nn  41,  en  *JG  Augintus  1873,  litt.  Aaz.. 
iv  TA  ; 

Hl  I  I KN  UKSI.OTKN  EN  ItKSU  lTF.N  : 

Aktikkleén. 

loder,  die  inijnbouwkiindigc  opsporingen  in  Xetforlandsch-I n<Hë 
wil  doen  in  grond,  die  bij  hem  nietin  gebruik  is,  heeft  daartoo  de 
voorafgaande  scliriftelijko  vergunning  noodig  van  het  lioofd  van 
hft  gewestclijk  bestuur,  binnon  wiens  ressort  de  grond  is  geJegon. 

l)i  '.  vergutining  wordt  slcchts  verleend  voorcen  bepaalJen  ter- 
nujn,  don  ti;d  van  vijf  jaren  niet  te  boven  gaando.  en  voor  een 
naattwkcurig  aangeduid  terrein. 

Zij  wordt  ingetrokken,  wannecr  niet  met  do  opsporing  is  aange- 
vangon  binnon  oon  bij  de  vergitnning  vastgesteldcn  termijn. 
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Article  2. 

Ces  autorisations  ne  sont  accordées  qu'après  que  les 
ayants  droit  sur  le  terrain  auront  eu  l'occasion  de  se 
présenter  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Article  3. 

Le  dommage  causé  par  la  recherche  doit  être  com- 
pensé complètement  par  celui  qui  y  procède. 

Avant  de  procéder  à  la  recherche  en  un  point  quelcon- 
que, l'indemnité  complète  doit  être,  si  possible,  payée  aux 
intéressés. 

Quand  le  montant  absolu  de  l'indemnité  ne  peut  être 
fixé  préalablement,  il  est  fourni  caution  pour  le  montant 
de  l'indemnité  du  dommage  à  subir  éventuellement,  et 
l'indemnité  est  payée  chaque  fois  que  le  chiffre  du  dom- 
mage subi  peut  être  déterminé. 

En  cas  de  différend  concernant  le  montant  de  l'indem- 


Ahtikkl  2. 

Deze  vergunnin^en  worden  niet  verlecnd,  dan  nadat  de 
regthcbbenden  op  den  grond  in  do  golegonheid  zijn  gesteld  voor 
hunne  belangen  op  t^  komen. 

Artikel  3. 

De  schade,  door  de  opsporing  veroorzaakt,  wordt  ton  voile  ver- 
^ued  door  hem,  die  de  opsporing  verrigt. 

Alvorens  tôt  de  opsporing  op  eenig  punt  wordt  overgepian, 
wordt,  zoo  mogelijk,  de  voile  schadevergoeding  aan  de  bolang- 
hebbendon  uitgekeerd. 

Wanneer  het  voile  bedrag  der  schadevergoeding  niet  vooraf 
kan  worden  bepaald,  wordt  voor  de  vergoeding  van  de  eventueol 
te  lijden  schade  zekerheid  gesteld  en  telkens  schadevergoeding 
uitgekeerd,  zoodra  het  bedrag  van  de  geleden  schade  kan  worden 
hepaald. 
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nité,  l'époque  où  elle  doit  être  payée,  ainsi  que  le  mon- 
tant de  la  caution,  il  y  est  statué,  par  voie  de  procédure 
sommaire  et  en  dernier  ressort,  par  le  président  du  Con- 
seil de  province  ou  du  Collège  de  justice  du  pays  qui  y  est 
assimilé,  dans  le  ressort  duquel  le  terrain  est  situé. 

Article  4. 

I/autorisation  donne  le  droit  de  faire  des  recherches 
minières  et  toutes  opérations  nécessaires  à  cet  effet,  en 
observant  les  conditions  qui  y  sont  fixées. 

On  ne  peut  faire  usage  de  ce  droit  qu'après  l'indemni- 
sation et  la  dation  de  la  caution  désignés  dans  l'article  3, 
et  après  que  celui  qui  a  la  jouissance  du  terrain  néces- 
saire aux  recherches  aura  été  averti,  au  moins  quinze 
jours  à  l'avance,  par  remise  de  la  copie  complète  de 
l'acte  par  lequel  l'autorisation  do  faire  les  recherches  est 
accordée,  et  de  l'endroit  où  elles  auront  lieu. 


liij  geschil  omtrent  het  bedrag  der  schadevergoeding,  omtrent 
hct  tijdstip,  waarop  zij  moet  worden  uitgekeerd,  alsmede  ointrent 
de  wïjze  waarop,  en  hct  bedrag  waarvoor  zekerheid  moct  worden 
gesteld,  wordt  bij  wijze  van  kort  geding  en  in  het  hoogste  ressort, 
beslist  door  den  voorzitter  van  deu  landraad  of  van  het  daarmedc 
gclijkstaand  inlandsch  regtscollegic,  onder  welks  regtsgebied  de 
grond  gclegen  is. 

Artjkkl  4. 

De  vergunning  geefc  het  regt  om,  met  inachtneming  van  do 
daarbij  gestehlc  voorwaarden,  mijnbouwkundige  opsporingen  en 
dedaarvoor  vereischte  bewerkingen  te  verrigtcn. 

Van  dat  regt  kan  eerst  worden  gebruik  gcmaakt,  nadat  do  in 
art.  3  bodoelde  schadevergoeding  en  zekerheidstelling  hebben 
plaats  geljad,  en  nadat  hij,  bij  wien  de  voor  de  opsporingen 
benoodigde  grond  in  gebruik  is,  minstens  veertien  dagen  vooraf, 
onder  uitreiking  van  oen  volledig  afschrift  der  verleende  vergun- 
ning, is  bekend  gcmaakt  met  het  voornemen  tôt  het  doen  van  do 
opsi-oringen  en  met  de  plaats,  waar  dezc  zullen  geschieden. 
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En  cas  de  différend  concernant  L'occupation  temporaire 
d'un  terrain  pour  les  recherches  ou  concernant  son  éva- 
cuation à  la  fin  de  celles-ci,  il  sera  procédé  de  la  manière 
déterminée  dans  l'article  précédent  relativement  à  l'in- 
demnité et  l'obligation  de  fournir  caution. 

Article  5. 

Personne  ne  peut  procéder  à  l'exploitation  des  mines 
qu'en  vertu  d'une  concession  accordée  par  le  Gouverneur 
Général  des  Indes  néerlandaises,  après  que  le  Conseil 
d'Etat  a  été  entendu. 

Article  6. 

Les  concessions  pour  l'exploitation  des  mines  sont  accor- 
dées pour  un  temps  n'excédant  pas  la  durée  de  75  ans,  et 
pour  une  superficie  à  fixer  par  la  concession. 


Gcschillen  nopens  do  tijdclijko  inbezitneming  van  grond  ten 
behoeve  van  de  opsporingen  of  nopens  de  ontruiming  van  grond 
na  het  oindigen  der  opsporingen  wordon  belist  op  dezelfde  wijzo 
als  ten  opzigte  van  de  schadevergoeding  en  de  zekerheidstelling 
is  bepaald  in  het  voorgaande  artikel. 

Aktikel5. 

Niomand  mag  overgaan  tôt  mijnontginning  dan  krachtens  eene 
concessie,  door  den  Gou verneur-Gcneraal  van  Nederlandsch-Indië 
rerlecnd,  nadat  do  Raad  van  Nederlandsch-Indië  is  gehoord. 

Artikel  0. 

Concessiën  tôt  mijnontginning  worden  verleend  voor  con 
bepaaldcn  tcrmijn,  den  tijd  van  75  jaren  niet  te  boven  gaande,  en 
voor  eene  uitgestrektheid  bij  do  conccssio  te  bepalen. 

Artikel  7. 

Eene  concessie  tôt  mijnontginning  geeft  den  concessionaris  het 
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Article  7. 

Une  concession  pour  l'exploitation  de  mines  donne  le 
droit  au  concessionnaire  d'exploiter  les  minéraux  qui 
sont  mentionnés  dans  l'acte  de  concession. 

D'autres  minéraux  se  trouvant  dans  le  terrain  de 
l'exploitation  ne  peuvent  être  extraits  par  l'exploitant  de 
ces  mines  qu'en  vertu  d'une  concession  ultérieure  à 
accorder  de  préférence  au  concessionnaire  désigné  au 
premier  alinéa. 

Article  8. 

Le  droit  d'exploitation  minière  dans  des  terrains  qui 
n'appartiennent  pas  en  propriété  au  concessionnaire, 
est  un  droit  réel  qui  peut  être  aliéné  et  grevé  d'hypo- 
thèque, sauf  la  disposition  de  l'art.  9. 

Le  titre  d'obtention  de  ce  droit  réel  doit  être  publié 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ou  par  ordonnance 
générale. 


regt  tôt  het  winncn  van  de  delfstoflfen,  welkc  vermeld  zijn  in  do 
akte  van  concessie. 

Andere  in  het  terrein  der  ontginning  voorkomende  delfstoflen 
mogen  nict  door  middel  van  mijnontginning  worden  gewonncn 
dan  krachtcns  nadere  concessie,  bij  voorkeurtc  verleenen  aan  den 
in  de  ecrstc  alinéa  bedoeldon  concessionaris. 

Ahtjkkl  8. 

Het  regt  tôt  mijnontginning  in  gronden,  die  den  concessionaris 
nict  in  eigendom  toobehoorcn,  is  een  zakelijk  regt,  dat,  bchoudens 
de  bepaling  van  art.  9,  kan  worden  vervreemd  en  met  hypothcek 
belast. 

I)e  titel  van  aankomst  van  dit  zakelijk  regt  moct  worden  open- 
baar  gemaakt  op  do  wijze,  bij  de  wetof  bij  algenieeno  verordening 
voorgoschrcven. 
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Article  9. 

La  transmission,  soit  entière,  soit  partielle,  d'une  con- 
cession d'exploitation  minière  ne  peut  avoir  lieu,  à  moins 
que  l'acquéreur  ne  satisfasse  aux  dispositions  des  articles 
11  et  12. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire  ses  droits  et  obli- 
gations passent  comme  tels  à  ses  héritiers. 

Article  10. 

Les  conditions  particulières  auxquelles  une  concession 
d'exploitation  minière  est  accordée  sont  insérées  dans 
l'acte  de  concession. 

Article  1  \ . 

Les  concessions  d'exploitation  minière  ne  sont  accor- 
dées qu'aux  Néerlandais,  aux  habitants  des  Pays-Bas,  aux 
habitants  des  Indes  néerlandaises  et  aux  Compagnies  éta- 
blies dans  les  Pays-Bas  ou  les  Indes  néerlandaises. 


AUTIKKL  9. 

Overdragt,  hetzij  gehcel,  hetzij  gedecltelijk.  van  eene  concessie 
lot  mijnontginning  kan  nict  plaats  hobben.  tenzij  «ic  vcrkrijgop 
voldoet  aan  do  bopalingen  van  do  nrtikelen  11  en  12. 

Bij  ovcrlijden  van  den  concession  naris  gaan  zijno  regten  en 
verpligtingen  als  zoodanig  op  zijne  orfgenamen  ovor. 

Artikf.l  10. 

Do  bijzondoro  vonrwaarden,  waarop  coneessie  tôt  mijnontgin- 
ning wordt  verloend,  worden  m  do  akte  van  concessie  opgcnomen . 

Aktikkl  11. 

Concession  tôt  mijnontginning  worden  sIcl-Ms  verleend  aan  : 

Noderlandcrs  ; 

ingezetenen  van  Nederland  ; 
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Dans  chaque  cas,  le  concessionnaire  doit  être  dûment 
représenté  dans  les  Indes  néerlandaises. 

Article  12. 

Il  n'est  pas  accordé  de  concession  à  celui  qui  ne 
prouve  pas,  à  la  satisfaction  du  Gouverneur  Général, 
qu'il  possède  les  moyens .  nécessaires  à  une  exploitation 
minière  convenable. 

* 

Article  13. 

Avant  qu'une  concession  d'exploitation  minière  soit 
accordée,  les  personnes  ayant  des  droits  sur  le  terrain 
devront  avoir  l'occasion  de  se  présenter  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts. 

Article  14. 

Toute  demande  de  concession  pour  une  exploitation 
minière  et  tout  acte  par  lequel  une  telle  concession  est 


ingezetencn  van  Xederlandsch-Indië  ; 

vennootschappen,  gevestigd  in  Nederland  of  Nedcrlandsch- 
Indie. 

In  elk  geval  moet  de  concessionnaris  in  Nederlandsch-Indië 
behoorlijk  zijn  vertegenwoordigd. 

Artikel  12. 

Aan  hem,  die  niet  ton  genoegen  van  den  Gouverneur-Generaal 
aantoont,  dat  hij  de  niiddolcn  hezit  voor  eene  behoorlijke  mijnont- 
ginning,  wordtgeene  concessie  verleend. 

Artirkl  13. 

Voor  dat  eene  concessie  tôt  mijnontginning  "vvordt  verleend, 
moeten  de  regthebbenden  op  den  grond  in  de  gelegenheid  zijn 
gesteld  voor  hunne  belangen  op  te  komon. 

Artikel  14. 

Elke  aanvraagom  concessie  tôt  mijnontginning  en  elke  akte, 
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accordée  sont  publiés  immédiatement  par  le  Gouver- 
nement au  journal  officiel. 

Article  15. 

Si  le  Gouverneur  Général  estime  qu'une  exploitation 
minière  projetée  peut  être  permise  sans  préjudice  majeur 
pour  l'intérêt  public,  la  concession,  à  l'exception  du  cas 
de  l'art.  17,  est  accordée  au  requérant  qui  satisfait  aux 
dispositions  des  articles  11  et  12. 

Lorsque  la  demande  de  concession  est  faite  par  plus 
d'un  requérant,  la  préférence  est  donnée  à  celui  qui  est 
propriétaire  du  terrain  ou  ayant  droit  indigène  sur  le 
terrain,  à  condition  que  la  surface  qui  lui  appartient 
soit  estimée  suffisante  par  le  Gouverneur  Général  pour- 
une  exploitation  minière  convenable. 

Cette  disposition  est  également  applicable  quand  plu- 
sieurs propriétaires  ou  ayants  droit  indigènes  sont  réunis 
en  association. 

waarbij  zulk  eeno  concessie  wordt  verleend,  wordcn  dadelijk  van 
Regcringswege  in  het  oflBciële  nieuwsblad  openbaar  gemaakt. 

Ahtikfx  15. 

Indien  do  Gouverneur-Generaal  oordeelt,  dat  oene  voorgeno- 
nien  mijnontginning  zonder  overwegend  bezwaar  voor  het  algc- 
meen  belang  kan  worden  toegestaan,  wordt,  met  uitzondering 
vanhetgeval  van  art.  17,  de  concessie  verleend  aan  den  aanv ra- 
ger, die  voldoet  aan  de  bepalingen  van  de  artikelen  11  en  12. 

Wanneer  meer  dan  ecn  aanvrager  in  de  tcrnien  valt  om  de  con- 
cessie te  verkrijgen,  wordt  de  voorkeur  gcgeven  aan  don  aanvra- 
ger, die  eigenaar  van  den  grond  of  inlandsch  regthebbende  op  den 
grond  i8,  mits  de  hem  toebehoorendc  uitgestrekthcid  door  den 
Gouverneur-Generaal  voldoende  wordt  geoordeeld  voor  eene 
behoorlijke  mijnontginning. 

Hetzelfdo  geldt,  wanneer  verschillende  eigenarenof  inlandsche 
regthebbonden  zich  tôt  eene  vennootschap  hcbben  vereenigd. 
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A  défaut  d'un  requérant  désigné  aux  2°  et  3e  alinéas  de 
cet  article,  la  préférence  est  donnée  au  demandeur  qui  a 
découvert  la  mine. 

A  défaut  d'un  tel  demandeur,  la  préférence  dépend  de 
la  priorité  des  requêtes,  la  demande  présentée  la  première 
doit  avoir  la  préférence  sur  celle  présentée  après. 

Article  16. 

Est  considéré  comme  ayant  découvert  une  mine  celui 
qui,  comme  résultat  des  recherches  auxquelles  il  avait 
droit  en  vertu  des  dispositions  du  présent  arrêté,  démon- 
tre, à  la  satisfaction  du  Gouverneur  général,  la  possibilité 
d'exploiter  avec  profit  une  mine  dans  les  terrains  dési- 
gnés par  lui. 

Article  17. 

Lorsqu'un  mine  est  découverte  à  la  suite  d'une  explo- 
ration organisée  par  ordre  du  gouvernement,  la  conces- 


Bij  ontstontenis  van  een  aanvrager,  bedoeld  in  de  2de  en  3do 
alinéa  van  dit  artikel,  wordt  de  voorkeur  gegeven  aan  den  aan- 
vrager, die  de  mijn  heet't  ontdekt. 

Bij  ontstentenis  ook  van  zulk  een  aanvrager,  is  de  voorkeur 
afhankelijk  van  den  tijd.  waarop  do  aanvragon  zijn  ingediend, 
met  dien  verstande,  dat  de  vroeger  ÏDgedicnde  aanvrager  de  voor- 
keur heeft  boven  de  later  ingedionde. 

Artikel  16. 

Als  ontdokker  van  eeno  mijn  wordt  hij  bcschouwd.  die.  als 
uitkomst  van  de  opsporingen,  waai  toe  hij  net  regt  had  krachtens 
de  bepalingen  van  dit  besluit,  ten  gonoegen  van  den  Gouverncur- 
Goneraal  de  mogelijkheid  aantoont  om  met  voordeel  in  door  hem 
aangcwezen  gronden  cene  mijn  te  ontginnen. 

Artikel  17. 

Wanneer  cene  mijn  is  ontdekt  ten  gevolgo  van  een  van  Rege- 
ringswege  ingestcld  omlerzoek,  wordt,  indien  het  Gouvernement 
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sion  est  accordée  par  adjudication  publique,  à  moins  que 
le  gouvernement  ne  se  réserve  pas  l'exploitation  mi- 
nière. 

Dans  ce  cas,  la  concession  est  accordée  à  celui  qui,  à 
l'adjudication  publique,  offre  le  droit  fixe  le  plus  élevé 
désigné  dans  l'art.  20,  litt.  b  et  à  condition  qu'il  satisfasse 
aux  dispositions  des  articles  11  et  12. 

Le  propriétaire  du  terrain,  ou  l'ayant  droit  indigène 
sur  celui-ci,  peut  exiger  cependant  que  la  concession  lui 
soit  accordée  moyennant  le  droit  fixe  la  plus  élevé  pour 
lequel  il  a  été  adjugé,  à  condition  que  la  surface  qui  lui 
appartient  soit  estimée  suffisante  par  le  Gouverneur 
Général  pour  une  exploitation  minière  convenable  et  qu'il 
satisfasse  aux  dispositions  des  articles  11  et  12. 

La  même  disposition  est  applicable  quand  plusieurs 
propriétaires  ou  ayants  droit  indigènes  se  sont  réunis  en 
association. 


zolf  zich  de  mijnontginning  nièt  voorbehoudt,  concessie  vorleend 
na  opcnbare  mededinging. 

In  dat  geval  wordt  de  concessie  vergund  aan  hem,  die  bij  de 
openbaro  mededinging  aanbiedt  net  hoogstc  vast  regt,  bedoeld  in 
art.  20,  litt.  b,  mits  hij  voldoet  aan  de  bepalingen  van  de  artikelen 
11  en  12. 

De  cigenaarvan  den  grond  of  do  inlandscho  rogthelibcnde  op 
den  grond  kan  éditer  vorderen,  dat  hem  do  concessie  worde 
gegund  tegen  het  hoogste  vaste  regt,  waarvoor  ia  ingeschrevon, 
mits  de  hem  toebehoorende  uitgostrektheid  door  den  Gouverneur- 
(îencraal  voldoende  wordt  gcoordeeld  voor  eene  bchoorlijke 
mijnontginning  en  hij  voldoet  aan  de  bepalingen  der  ai  tikelen  11 
en  12. 

Hetzclfde  geldt,  wanneer  verschillende  eigonaren  of  inlandsche 
regthebbenden  zicht  tôt  eene  vennootschap  hebben  vereenigd. 
Van  het  vereisehte  van  openbare  mededinging  kan  in  bijzon- 
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On  peut  s'écarter  de  ce  qui  est  exigé  pour  l'adjudication 
publique  dans  des  cas  particuliers,  en  vertu  d'une  autori- 
sation accordée  par  Nous. 

Article  18. 

Si  la  concession  n'est  pas  accordée  au  requérant  qui  a 
découvert  la  mine,  une  indemnité  est  payée  par  le  conces- 
sionnaire à  ce  requérant,  indemnité  dont  le  montant  est 
fixé  par  l'acte  de  concession.  Comme  base  de  calcul 
on  prend  le  montant  des  frais  réellement  faits  par  le 
requérant  pour  les  recherches,  et  on  y  ajoute  une  prime 
ne  pouvant  dépasser  le  montant  de  ces  frais. 

Article  19  (1). 

Le  Gouverneur  Général  accorde,  en  tant  qu'il  existe 
des  dispositions  à  cet  effet  et  sauf  les  droits  de  tiers,  la 
permission  d'établir  des  voies  de  communication  par  terre 

(1)  Voir  plus  loin  la  modiaoation  apportée  par  arrêté  roval  <lu  22 
avril  1392. 


dere  greva  lien,  krachtons  van  Ons  verkregen  magtiging,  worden 
afecwoken. 

Ahtikel  18. 

Indien  do  concessie  niot  wordt  verleend  aan  den  aanvrager, 
die  ontdokker  van  do  mijn  is,  wordtaan  dien  aanvragcr  door  den 
concessionaris  eeno  vcrgoeding  uitgokeerd,  waarvan  het  bedrag 
hij  de  akte  van  concessie  wordt  vastgesteld.  Tôt  grondslag  van 
berekening  worden  aangenomon  de  werkelijk  door  den  aan- 
vrager  voor  de  opsporing  gomaakte  onkosten,  met  bijvoeging 
van  eene  premie,  hoogstens  golijk  aan  het  bedrag  van  die 
onkosten. 

Ahtikel  19. 

De  Gouverneur- Generaal  verleent,  voor  zoo  ver  daartoe  tennen 
bestaan  en  behoudens  de  regten  van  derden,  verlof  tôt  het  maken 
van  land-  en  vatcrwegcn,  ten  bchocve  dor  onderneming  van 
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et  par  eau,  à  l'usage  de  l'entreprise  d'exploitation  mi- 
nière, et  le  droit  de  superficie  pour  l'établissement  des 
bâtiments  et  installations  nécessaires. 

Le  droit  de  superficie  est  accordé  pour  la  durée  de  la 
concession. 

A  la  fin  de  la  concession,  soit  par  expiration  de  la 
durée,  soit  par  révocation,  les  voies  de  communication 
désignées  dans  les  alinéas  précédents  échoient  au 
gouvernement,  sans  aucune  réserve  ni  indemnité,  sous 
réserve  des  droits  de  tiers. 

Les  terrains  sur  lesquels  des  tiers  exercent  des  droits 
ne  sont  utilisés  au  profit  d'une  entreprise  d'exploitation 
minière  qu'avec  le  consentement  des  ayants  droit  ou,  si 
ce  consentement  ne  peut  être  obtenu,  conformément  aux 
dispositions  réglant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  dans  les  Indes  néerlandaises. 


mijnontjinning,  en  rcgt  van  opstal  tôt  plnatsing  van  do 
vereischte  gebouwen  en  inrigtingen. 

Het  rein  van  opstal  wordt  verleend  voor  don  duur  der  con- 
cessic. 

Bij  hot  eindigon  van  do  eoncessie.  hetzij  door  tijdsverloop, 
hetzij  door  intrckkin^,  vorvallcn,  beJioudcns  do  regten  van 
derden,  de  in  de  voorafgaando  alinéas  bedoolde  wegen,  zonder 
eenig  voorbchoud  of  eenige  suhadevergoeding,  aan  het  Gouvcr- 
nemont. 

Gronden,  waarop  dordon  regten  uitoefenen,  worden  ton 
behoeve  ecnor  onderneniing  ^an  niijnontginning  niot  in  gebruik 
genomen  dan  met  toestemining  der  rogthebbendon,  of,  indien 
deze  toestotnming  niet  te  verkrijgen  is,  overcenkoinstig  de  bqia- 
lingen,  rcgelonde  de  onteigoning  ten  algenieenen  nutte  in 
Ncderlandsch-Indie. 

G 
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Article  20. 

Il  est  perçu  par  le  gouvernement  : 

a)  .A  commencer  de  la  quatrième  année  suivant  celle 
où  la  concession  a  été  accordée,  un  impôt  annuel  qui 
s'élève  au  moins  à  trois  et  au  plus  à  dix  pour  cent  du 
produit  net.  Le  montant  de  cet  impôt  bénéficiaire  est 
fixé  dans  chaque  concession. 

Par  produit  net  on  entend  la  valeur  du  produit  brut, 
déduction  faite  des  frais  d'exploitation. 

Le  Gouverneur  Général  arrête  quelles  dépenses  sont 
considérées  comme  frais  d'exploitation. 

On  ne  tient  pas  compte  des  rentes  dues. 

b)  A  partir  du  commencement  de  l'exploitation 
minière,  un  droit  annuel  fixe  par  «  bouw  »  de  500  verges 
rhinlandiques  carrées  sur  la  superficie  pour  laquelle  la 
concession  a  été  donnée  ;  ce  droit   s'élève,  pour  les 


Aktikkl  20. 

Door  het  Gouvernement  wordt  gehcvon  : 

a)  Te  boginnen  met  het  viorde  jaar,  volgende  on  dat,  in 
hetwelk  de  concessie  is  verloend,  een  jaarlijksohe  cijns,  welke 
niinatens  drie  en  hoogslens  tien  ten  honderd  der  nctto-opbrengst 
bedraagt.  Het  pereontsgcwijs  bedrag  van  dezen  cijns  wordt  bij 
clke  concessie  vastgesteld. 

Onder  netto-ophrengst  wordt  vorstaan  do  waarde  der  bruto- 
opbrengst,  na  aftrek  van  do  ontginning.skostcn. 

De  Gouverneur-Generaal  bepaalt  wolke  uitgaven  als  ontgin- 
ningskostcn  worden  bcschouwd. 

Interesscn  komen  hierbij  niet  in  aanmerking. 

b)  Van  don  aanvang  der  mijnontginning  af,  con  jaarlijsksch 
vast  regt  per  bouw  van  5')D  viorkante  Rijnlandsche  roeden  over  do 
uitgestrektheid,  waarvoor  concessie  is  gogeven,-  welk  regt,  voor 
concession  buitcn  openbare  niededinging  verkregen,  bedraagt 
fl.  0  25 
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concessions  obtenues  en  dehors  de  l'adjudication  pu- 
blique, à  fl.  0.25. 

Article  21. 

Les  concessions  pour  exploitation  minière  peuvent  être 
révoquées  par  le  Gouverneur  Général  quand  l'exploitation 
n'a  pas  été  commencée  dans  les  trois  années  après  l'obten- 
tion de  la  concession,  quand  les  travaux  ont  été  suspendus 
pendant  plus  de  trois  années  consécutives,  ou  quand  le 
concessionnaire  n'observe  pas  les  conditions  fixées  à 
l'octroi  de  la  concession. 

Article  22. 

Ala  fin  d'une  concession,  soit  par  expiration  de  la  durée, 
soit  par  révocation,  il  n'en  est  accordé  de  nouvelle  pour 
la  continuation  de  l'exploitation  minière,  en  dehors  de 
l'adjudication  publique,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
accordée  par  Nous. 


Aktikel  21. 

Concession  tôt  mijnontginning  knnnen  door  don  Gouverneur- 
Generaal  worden  ingetrokken,  wunneer  de  ontginning  niet  is 
aangcvangen  binncn  drie  jaren,  nadat  do  concessie  is  vcrkregcn, 
wanne-r  de  werkzaamheden  gcdurende  meer  dan  drie  achterocn- 
volgende  jaren  zijn  gestnakt.  ot'  wanneer  de  coneessionaris  de 
voorwaardon  niet  nakomt,  woike  bij  bot  vcrltv.xion  der  concessie 
zijn  gesteld. 

Aktikel  mJJ. 

Bij  het  eindigen  van  oene  concessie,  liij'.zij  door  tijdsvcr 
hetzij  door  intrekking,  wordt  tôt  het  voùrtzettcn  van  de  niijiioiii- 
ginning  geene  nieuwo  concessie  buiten  openburo  niededinging 
verleend,  dan  krachtens  van  Ons  verkrcgen  1:1  igtiging. 

Artikkl  2:). 

De  Gouverneur-Generaal  geeft  bij  algoineene  vorordening  do 
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Article  23. 

Le  Gouverneur  Général  fixe  par  ordonnance  générale 
les  prescriptions  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté  et  règle  la  surveillance  à  exercer  sur  les  exploi- 
tations minières  dans  l'intérêt  public. 

Pour  autant  qu'il  est  nécessaire,  le  Gouverneur  Général 
fixe  par  ordonnance  générale  les  prescriptions  concer- 
nant l'exploitation  des  minéraux  qui  se  trouvent  dans  des 
carrières  ou  à  la  surface  et  qui  peuvent  être  par  consé- 
quent obtenus  sans  faire  de  travaux  de  mine. 

Article  24. 

Pour  l'application  du  présent  arrêté,  l'exploitation  de 
sources  de  naphte,  pétrole  ou  autres  substances  bitumi- 
neuses analogues  est  assimilée  à  l'exploitation  minière. 

Article  25. 

La  contravention  aux  articles  1er,  premier  alinéa,  5  ou 


noodico  voorsdirifton  tor  uitvoerintf  van  dit  besluit  en  regclt  het 
toeziirt,  in  liet  algonieen  belang  op  do  mijnontginningen  te 
houden. 

Yoor  zooveel  noodig  gecft  do  fiouvcrnour-Generaal  bij  alge- 
meene  verordening  voorschriften  nopens  do  winning  van  dcll- 
stoffen,  die  zich  in  groeven  ot  op  de  opporvlakte  bevinden  en 
derhalve  zonder  het  aanleggen  van  mijnvvorkon  kunnen  worden 
vorkregen. 

Artikkl  24. 

Bij  do  toepassing  van  dit  boulait  wordt  de  ontginning  van 
bronnen,  vvclke  aardolie,  petroleum  of  andere  dergelijke  bitumi- 
neuse zellstandiglieden  oplcveren,  met  mijnontginning  gelijk 
gcsteld. 

Artikkl  25. 

Overtreding  van  de  artikolen  1,  eerste  alinéa,  5  of7, 2de  alinéa, 
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7,  2,ne  alinéa,  du  présent  arrêté  est  punie  d'une  amende 
de  fl.  50  à  fl.  2,000. 

Article  26. 

Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  à  l'île  de  Banka. 

Article  27. 

Nos  arrêtés  du  24  ociobre  1850,  n°  15  {Staatsblad  des 
Indes  néo-landaises  1851,  n°  6),  du  10  octobre  1857, 
n°64  (Ibid.,  1858,  n°41)  et  du  26  janvier  1800,  n"  62 
[Ibid.,  1866,  n°  4)  sont  abolis. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Staatsblad  et  dont 
copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'État. 

La  Haye,  le  2  septembre  1873. 

GUILLAUME. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Fransen  Van  de  Putte. 


van  dit  besluit  wordt  gestraft  mot  eene  boete  van  fl.  50.  —  tôt 
fl.  2000.—. 

Artikkl  26. 

Dit  besluit  is  niet  van  toepassing  op  het  oiland  Banka. 

Artikel  27. 

Onze  besluiten  van  24  Octobor  1830.  n°  4~>  (St  mtsblad  van 
Nederlandsch-Indiè  1851,  n°  6),  van  10  Octobor  1857.  n°  04 
(Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië  1858,  n"  41)  en  van  20  Januaiij 
1860,  n°  62  {Staatsblad  van  Nederland,  1800,  n°  4)  zijn  vorvallcn. 

Onze  Minister  van  Koloniën  is  belast  mot  do  uitvoering  van 
dit  besluit.  hetwelk  in  het  Staatsblad  wordt  geplaatst,  on  waar- 
van  afschrift  wordt  gozonden  aan  den  Raad  van  State. 

's  Gravenhage,  den  2  Septembor  1873. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniën, 
Fransen  Van  de  Putte, 
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Et  afin  que  personne  n'en  ignore,  le  Gouverneur 
Général  des  Indes  néerlandaises,  le  Conseil  des  Indes 
néerlandaises  entendu,  ordonne  que  la  présente  soit 
insérée  au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises  et  que  des 
traductions  en  langues  indigène  et  chinoise  en  soient 
affichées  en  tant  qu'il  soit  nécessaire. 

Charge  en  outre  tous  les  collèges  supérieurs  et  infé- 
rieurs et  fonctionnaires,  officiers  et  justiciers,  chacun  en 
tant  que  cela  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  la  stricte 
observation  de  l'arrêté  royal  ci-dessus,  sans  connivence 
ni  considération  de  personne. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  9  novembre  1873. 

Loudox. 
Le  Secrétaire  général, 
Levyssohn  Norman. 

Publié  le  26  novembre  1873. 
Le  Secrétaire  général, 
Levyssohn  Norman. 


En  opdat  nieinand  hiervan  onwetendheid  voorwende,  beveelt 
de  Gouverneur-Generaal  van  Xcderlandich-Indië,  den  Raad  van 
St'derhiwhrh-Iudië  gehoord,  dat  dezc  in  het  staatsblad  van 
Kederhmdwh-  Indic  worde  gcplaatst  en  dat  daarvan,  voor 
zooveel  noodig,  vertalingen  in  de  Inlandsche  en  C/ùnesche  talon 
worden  aangeplakt. 

Gelast  verder  aile  hooge  en  l;i<;o  kollegiën  en  ambtenaren, 
olHcicron  en  justicioren,  ieder  voor  zooveel  hem  aangaat,  aan  de 
stipte  naleving  van  het  bovenstaand  Koninklijk  besluit  de  hand 
to  liimden,  zonder  oogluiking  of  aan/.ien  des  persoons. 
Gc  laan  te  Uuitenzorg,  denî»  Novemtor  187M. 

Loi*  don, 
De  Alyemeeiie  Seïcrelaris, 
Lev  vssohn  Nor  ma n  . 

Uitgegeven  den  2(5  Novembcr  1873. 
D  •  Algemeene  Sekrctaris, 
Levyssohn  Norman. 
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Ordonnance  du  gouverneur  général  du  9  novembre  1873. 

N°  2\7d  du  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises.  — 
Minéraux.  —  Détermination  de  la  manière  dont  le 
droit  réel  désigné  par  V article  8  de  V arrêté  royal 
du  2  septembre  1873  (Staatsblad  des  Indes  néerlan- 
daises n°  217a)  doit  être  publié. 


Au  nom  du  ROI  ! 

Le  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  estimant  nécessaire  do  déterminer  quelle  est  la 
manière  dont  le  droit  réel  désigné  a  l'art.  8  de  Tan'êté 
royal  du  2  septembre  1873  {Staatsblad  des  Indes  néerf. in- 
duises, n°  217a),  doit  être  publié  ; 


Bevel  van  den  Gouverneur-General  van  9  november  1873. 

N°217ô.  —  DlîLK.-TOFKEN.  —  ttepaling  van  de  tcijze,  tcxirop  h*t 
zakelijkrerjt,  bedoeUl  in  nrlihel  8  van  htt  Koninklijk  besluit  van 
2September  1873  (Indisoh  Staatsblad,  n°  217'*),  m  net  worden 
openbaar gemaaht.  (Staatsblad  van  Nccler!andsc!i-Indiè  ) 


In  naam  des  KONINGS  !  ' 

Do  Gouverneur-Genoraal  van  NedcrlandsoV.c-Indii1. 
Don  Raad  van  Sedcrland^U- 1 nd t ;  ;rehoord  : 
Ailon,  dio  doze  zullen  zion  of  hoorcn  lezon,  Salut  î 

DoET  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  liet  noodznkelijk  achtende  te  bopnlen,  welke  de  wijzc 
is,  waarop  het  zakelijk  rogt,  bcdoeld  in  artike!8  van  het  Konink- 
lijk  besluit  van  2  S-ptomber  1S7:{  <///(/«W,  staatsblad,  n°  217a). 
rax't  worden  openbaar  geniaakt  ; 
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Considérant  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement 
sur  l'administration  du  gouvernement  des  Indes  néerlan- 
daises ; 

Il  a  arrêté  : 

La  manière  dont  le  titre  d'obtention  du  droit  réel  dési- 
gné dans  l'art.  8  de  l'arrêté  royal  du  2  septembre  1873 
{Staatsblad  des  Indes  néerlandaises  n°  217a)  doit  être 
publié  est  la  même  que  celle  qui  est  prescrite  légalement 
pour  les  droits  réels  mentionnés  dans  le  Code  civil  ; 

Et  afin  que  nul  n'en  ignore  la  présente  sera  insérée 
au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises  et  affichée,  en 
tant  que  cela  soit  nécessaire,  en  langues  indigène  et 
chinoise  ; 

Ordonne  et  mande  en  outre  que  tous  les  collèges  supé- 
rieurs et  inférieurs,  fonctionnaires,  officiers  et  justi- 
ciers, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  tiennent  la  main  à 


I attende  op  de  artikelcn  20,  29,  '31  en  33  van  het  règlement  op 
het  beleid  der  Regering  van  Nederlandsch-Indiï  ; 

Heeft  ooedgevondkn  en  verstaan  : 

De  wijzc,  waarop  de  titel  van  aankomst  van  het  zakelijk  regt, 
bedoeld  in  artikel  8  van  het  Koninklijk  besluit  van  2  September 
1873  (Indisch  Staatsblad,  n°  217a),  moct  worden  oi>enbaar 
gemaakt,  is  dezelfde  als  die,  welke  wettelijk  is  voorpe-,chreven 
voor  de  in  het  Burgerlijk  Wetboek  opgenoemdezakelijke  regten. 

En  opdat  niemand  hiervan  onwetcndheid  voorwende,  zal  deze 
in  het  Staatsblad  van  Xederlandsch- I>idii>  gepiaatst  en,  voor 
zooveel  noodig,  in  de  Inlandsche  en  Chinesche  talen  aangeplakt 
worden. 

Gelait  on  beveelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lage  kol légion  en 
ambtenaren,  oflîcieren  en  jus'iciei en,  ieder  voor  zooveel  hem 
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la  stricte  observation  de  la  présente,  sans  connivence  ni 
considération  de  personne. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  9  novembre  1873. 

Loudon. 

Le  Secrétaire  général, 
Levyssohn  Norman. 

Publié  le  26  novembre  1873. 

Le  Secrétaire  général, 
Levyssohn  Norman. 


aangaat,  aan  de  stiptc  nuleving  dezer  de  hand  zullen  lioudeu, 
zonder  oogluiking  ol'aanzien  des  persoons. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  9  November  1873. 

l.Ol'DON. 

De  Algemeene  Schret'tria, 
Levyssohn  Norman 

Uitgegreven  den  26  November  1873. 

De  Algemeene  Sekrctaris, 
Levyssohn  Norman. 
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Ordonnance  du  gouverneur  général  du  7  mai  1874. 

N°  l'28  du  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises.  — 
Minéraux.  —  Exécution  de  V arrêté  royal  du  2  sep- 
tembre 1873,  n°  13  (Staatsblad  des  Indes  néerlandaises, 
n°  2lla.  )  Règlement  de  la  surveillance  sur  les  exploi- 
tations minières  dans  V intérêt  public 


Au  nom  du  ROI  ! 

Le  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises  ; 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous  ceux  qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Sa lut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  voulant  édicter  les  prescriptions  nécessaires  à 
l'exécution  de  l'arrêté  royal  du  2  septembre  1873,  n°  13 


Bevel  van  den  Gouverneur-Generaal  van  7  mai  1874. 

X°  128.  —  DklfsTopfk.x.  —  Uitvoering  van  het  Koninklijk 
beduit  van  2September  1873,  n°  T3  (Indisch  Staat3blad,  n°217a). 
Regel ing  van  het  toezigt  in  het  afgemeen  belang  op  de  ntijn- 
ontginningen. 


I.\  naam  des  KONIXGS  ! 

De-Gonvorneur-Generaal  van  Ne  lerlan  Isch-lnlf  ; 
D'il  Un  ad  van  Xederlandsch-I '  ndi;:  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lozen,  Salut  ! 

DOKT  TE  WETKN  : 

Dat  llij,  do  noodige  vojrschrit'ten  willende  geven  tôt  uitvoe- 
ring  van  het  Koninklijk  besluit  van  2  September  1873.  111  13 
{J»di  ch  Staatsblad,  nf,21?'t),  on  tevens  het  toezigt,  in  het  algc- 
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{Staatsbiacl  des  Indes  néerlandaises,  n°  217a),  et  voulant 
en  même  temps  régler  la  surveillance  à  exercer  sur  les 
exploitations  minières  dans  l'intérêt  public  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  sur 
l'administration  du  Gouverneur  des  Indes  néerlan- 
daises, et  l'article  23  de  l'arrêté  royal  du  2  septembre 
1873,n°  13  (Staatsblad  des  Indes  néerlandaises,  n°  2\la); 

Il  a  arrêté  les  dispositions  suivantes . 

CHAPITRE  PREMIER. 

Octroi  d'une  autorisation  à  faire  des  recherches 

minières. 

Article  premier. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  rend  immédiate- 
ment publique,  de  la  manière  usuelle  dans  la  province 
placée  sous  son  administration,  chaque  demande  qui  lui 

meen  belang  op  de  mijnontginningen  to  houdon,  willende 
regclen  ; 

Lettondc  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  règlement  op 
hot  beleid  der  Rogering  van  Nederland$ch-Indii; ,  en  op  artikel  23 
van  het  Koninklijk  besluit  van  2  September  1873,  n°  13  (Indisth 
Staatsblad,  n°  217a)  ; 

Heeft  goedgevondon  en  verstaan  : 

Vast  te  stellen  do  navolgende  bepalingen  : 

HOOFDSTUK  I. 
Orerhet  verleenen  van  vergunning  tôt  het  doen  van 
mijnbouvckunflige  ojsporingen . 

Artikel  een. 

Het  hoofd  van  gewestelijk  bestuur  niaakt  elke  bij  hem  înge- 
komen  aanvrage  tôt  het  verkrijgen  van  de  schriltelijko  vorgun- 
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parvient  pour  l'obtention  de  l'autorisation  écrite  désignée 
par  l'art.  1er  de  l'arrêté  royal  du  2  septembre  1873, 
n°13  {Staatsblad  des  Indes  néerlandaises,  n°  217«),  et 
veille  particulièrement  à  ce  qu'il  soit  donné  connaissance 
de  la  demande,  par  écrit  à  l'administration  de  la  commune 
dans  laquelle  se  trouve  le  terrain,  afin  qu'elle  soit  com- 
muniquée aux  habitants  de  cette  commune. 

Article  2. 

Les  ayants  droit  au  terrain  peuvent  se  présenter  pour 
défendre  leurs  intérêts  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
la  publication  de  la  demande  par  le  chef  de  l'administra- 
tion provinciale,  soit  chez  celui-ci  ou  soit  chez  le  chef  de 
l'administration  locale  ;  il  en  est  fait  mention  expresse  sur 
la  publication  indiquée  dans  l'article  précédent. 

Dès  que  le  délai  est  écoulé,  le  chef  de  l'administration 
provinciale  prend  une  décision  en  prenant  en  considéra- 
tion les  griefs  que  les  ayants  droit  auraient  pu  présenter. 

ning,  bedosld  bij  art.  1  van  het  Koninklijk  besluit  van  2  Sep- 
tomber  1873,  n°  13  [Indisch  Staatsblad,  u°  217a),  onverwijld  op  do 
gebruikelijke  wijze  in  het  onder  zijn  beheer  staand  gewest  bekend 
on  zorgt  in  het  bijzonder,  dnt  aan  het  bestuur  der  gemccnîe, 
waartoe  de  grond  bchoort,  sehriftelijk  kcnnis  van  de  aanvrago 
■fcordt  gcgoven,  ter  mededeeling  aan  de  ingezotenen  dier 
gcmeente. 

Artikkl  2. 

De  rogthebbenden  op  don  grond  kunnen  binnen  ecnen  tcrmijn 
van  drie  maanden,  nadat  de  aanvraag  door  het  hoofd  van  gewes- 
telijk  bostuur  is  lokend  gemaakt,  bij  dezen  of  het  hoofd  van 
plaatselijk  bostuur  voor  hunne  belangon  opkomon  ;  daarvan 
wordt  uitdrukkelijk  melding  gemaakt  bij  de  bekendmaking, 
bedoeld  in  het  voorgaand  artikel. 

Zoodra  de  tormijn  is  verstreken,  besehikt  het  hoofd  van  gcvves- 
telijk  bestuur  met  inaehtneming  der  bezwaren,  welke  deregthob- 
benden  mogten  hebben  ingebragt. 
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Article  3. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  porte  immédia- 
tement à  la  connaissance  du  département  intéressé  de 
l'administration  générale,  les  requêtes  qu'il  a  reçues  pour 
l'obtention  d'une  autorisation  à  faire  des  recherches 
minières  et  les  dispositions  prises  par  lui  à  ce  sujet. 

Il  n'est  accordé  qu'une  seule  autorisation  de  recherches 
pour  chaque  étendue  de  terrain. 

Article  4. 

Le  délai  désigné  au  3me  alinéa  de  l'art.  1er  de  l'arrêté 
royal  du  2  septembre  1873,  n°  13  (Staatsbiad  des  Indes 
néerlandaises,  n°  2\la)  est  fixé  à  un  an  au  plus. 

Le  révocation  a  lieu  par  acte  signifié  par  voie  de  justice. 

Article  5. 

Il  n'est  pas  permis  de  faire  des  forages  pour  recher- 
cher des  sources  de  naphte,  de  pétrole  et  autres  substances 


Artikel  3. 

Van  bij  hein  ont\angen  verzoeken  tôt  vcrkrijging  van  vcrgun- 
ning  tôt  het  doen  van  mijnbouwkundige  opsporingen  en  van  do 
daaromtrent  door  hem  genomen  bosehikkingen,  geoft  het  hoofd 
van  gewestclijk  bestuur  onmiddellijk  kennis  aan  het  betrokken 
département  van  algomeen  bestuur 

Voor  elke  uitgestrektheid  grond  vordt  slochts  eene  enkele  vcr- 
gunning  tôt  opsporing  >erlecnd. 

Artikel  4. 

De  tcrmijn,  bedoeld  bij  de  3de  alinéa  van  art.  1  van  het  Konink- 
lijk  besluit  van  2  Septcmher  1873,  n'  13  {Indisch  Staatsbiad, 
na  21T'(),  wordt  gesteM  op  hoogstens  éèn  jaar. 

De  intrekking  gesehiedt  bij  geregtelijk  beteekende  akte. 

Aktikel  5. 

Tôt  het  opsporen  van  brunnen,  aardolie,  petroleum  en  andero 
dergelijkc  bitumineuse  zclktandigheden  opleverende,  wordcn 
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bitumineuses  analogues,  dans  un  circuit  de  100  mètres 
des  habitations  ou  des  lieux  enclos  de  jardins  ou  de  fonds 
dépendant  de  ces  habitations. 

CHAPITRE  II. 

Demande  de  concession  pour  l'exploitation  minière. 

Article  6. 

Chaque  demande  do  concession  doit  contenir  la  descrip- 
tion précise  du  terrain  d'exploitation  et  l'indication  des 
minéraux  pour  l'exploitation  desquels  la  concession  est 
sollicitée. 

La  demande  doit  être  accompagnée  : 

a)  De  la  preuve  que  le  requérant  satisfait  aux  disposi- 
tions des  art.  11  et  12  de  l'arrêté  roval  du  2  septembre 
1873,  n°  \'3(Staatsblad  des  Indes  nëerlawtaLes,  n°  '*lla)\ 

b)  D'un  plan  du  terrain  d'exploitation  demandé,  plan 


geenc  boringen  toegolaton  binnen  don  a  t'a  t  and  van  100  nietei s  van 
woningen  of  van  omlioindo  plaatscn,  tuinen  of  erven,  lielioorende 
tôt  die  woningen. 

HOOFDSTUK  II. 
Over  de  aamraag  ont  hunressie  tôt  mijnontyinmni/. 


Aktikkl.  0. 

Klko  aanvraag  om  koncossie  inoot  eene  duidolijke  omsehi  ijving 
l>evattm  van  het  gevraagde  ontgirining.sterrein  on  oone  o^avo 
van  do  dolfstotlbn  voor  do  ontginning  van  wvlke  de  koïK-e.ssic 
wi.»i\lt  gcvraagd. 

De  aanvraag  gaat  vergezeM  van  : 

«)  Het  bewijs,  dat  de  aanvrager  voldoct  aan  de  bapalingen  van 
ai  t  11  en  12  van  het  Koninklijk  be.sluit  van  2  Sep'tni'  <t  187.'*, 
il"  V.i  (I/idisc/i  Staatsblad,  n°  217a). 
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sur  lequel  tous  les  chemins,  bâtiments,  terrains  à  bâtir, 
lieux  de  découverte  de  minéraux,  etc.,  sont  indiqués  et 
exécutés  à  l'échelle  de  1/3000  ou  d'un  centimètre  pour 
trente  mètres. 

Ce  plan  doit  être  dressé  par  un  géomètre  asser- 
menté. 

Dans  le  cas  d'impossibilité  démontrée  de  pouvoir  dis- 
poser à  cet  effet  d'un  géomètre  juré,  il  pourra  suffire, 
■   avec  l'autorisation  du  Gouverneur  Général,  d'un  plan 
dressé  par  une  autre  personne  justifiant  de  connaissances 
spéciales  ; 

c)  Si  le  requérant  n'est  ni  propriétaire  de  terrain  ni 
un  ayant  droit  indigène,  d'une  démonstration  de  ce  qu'il 
est  possible  d'exploiter  avantageusement  une  mine  pour 
recueillir  des  minéraux  auxquels  se  rapporte  la  demande 
dans  les  terrains  indiqués  par  lui  ; 

d)  De  la  preuve,  le  cas  échéant,  que  le  requérant  est 


b)  Eene  platte  grondteekening  van  hot  aangevraagdo  ontgin- 
nin^.sterrcin,  waarop  allô  wegen,  gebouwcn,  bouwgronden,  vind- 
plaatscn  van  dellstoffcn,  enz.  zijn  aangcgcven  en  vervaardigd  op 
do  schaal  van  1  tôt  3000  of  van  één  centimeter  op  dertig  moters. 

Dozo  teckening  nioot  opgemaakt  zijn  door  eon  beëodigd  land- 
meter. 

AUeen  ingcval  van  bewezen  onmogelijkheid  oui  daarvoor  over 
een  gezworen  landmetcr  te  kunnen  beschikken,  kan  met  toestem- 
niing  van  don  Gouverneur-Generaal  met  eene  door  een  andor 
daartoe  geschikt  persoon  opgemaaktc  grondteokeninpr  vorden 
volstaan. 

c)  Indien  de  aanvrager  noch  eigonaar  van,  noch  inlandseh 
rcgthebbende  op  don  grond  is,  eene  aantonning  dat  lict  mogelijk 
is  oui  met  voordeel  in  do  door  hem  aangewezon  grondon  eene 
mijn  tôt  net  winnen  der  deHstoHen,  waartoe  de  aanvraag  stnkt, 
te  ontginnon. 


en  même  temps  propriétaire  de  terrain  ou  un  ayant 
droit  indigène  sur  le  terrain  d'exploitation. 

Article  7. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  auquel  est 
parvenue  une  demande  de  concession  pour  exploitation 
minière,  en  donnera  avis  par  un  avis  inséré  au  journal 
officiel. 

Il  rendra  en  outre  la  demande  publique,  dès  qu'il  aura 
connaissance  de  sa  présentation,  suivant  la  forme  usitée 
dans  la  province  placée  sous  son  administration,  et 
veillera  en  particulier  à  ce  que  la  demande  soit  portée 
par  écrit  à  la  connaissance  de  l'administration  de  la 
commune  à  laquelle  appartient  le  terrain,  afin  d'être 
communiquée  aux  habitants  de  cette  commune. 

Article  8. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  publication  de  la 
demande  par  le  chef  de  l'administration  provinciale,  les 


(/)  Indien  de  aanvrager  tcvcns  eigenaar  van-  of  inlandsch 
regthchbendc  op  den  oniginning*groud  is,  het  bewijs  daarvan. 

Artikel  7. 

Het  hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  bij  wien  eene  aanvraag  om 
koneessie  tôt  mtjnontginning  is  ontvangon,  geoft  daaraan  open- 
baarheid  door  eene  bekendmaking  in  het  offieiecl  nieuwsblad. 

Hij  maakt  daarenboven  de  aanvrage,  zoodra  hij  van  hareindie- 
ning  kennis  heeft  bekomen  op  de  gebruikelijke  wijze  in  het  ondcr 
zijn  behecr  staand  gewest  bekend,  en  zorgt  in  het  bijzonder,  dat 
aan  het  hestuur  der  gemeente,  waartôe  de  grond  behoort,  schrif- 
telijk  kennis  van  de  aanvraag  wordt  gegevcn  ter  mededooling 
aan  de  ingezetenen  dier  gcmeonte. 

Artikel  8. 

De  rcgthcbbendcn  op  den  grond  kunncn  binnen  den  termijn 
van  twee  niaanden,  nadat  de  aanvraag  door  het  hoofd  van 
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ayants  droit  sur  le  terrain  peuvent  se  présenter  pour 
défendre  leurs  intirêts  chez  cet  administrateur  ou  chez 
le  chef  de  l'administration  locale  ;  il  en  est  fait  mention 
expresse  sur  la  publication  désignée  à  l'article  précédent. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  le  chef  de  l'administration 
provinciale  en  transmettant  en  même  temps  la  demande, 
donne  communication  des  réclamations  recueillies  par  lui 
ou  par  le  chef  de  l'administration  locale,  au  département 
intéressé  de  l'administration  générale. 

CHAPITRE  III. 
Des  obligations  du  concessionnaire. 


Article  9. 

Pour  fixer  le  produit  net,  le  concessionnaire  présente, 
dans  le  mois  après  l'expiration  de  chaque  année  civile, 
au  chef  de  l'administration  provinciale,  un  état  suivant 
le  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sur  lequel 


gewcstelijk  bostuur  is  bekend  gemaakt,  bij  dezcn  of  het  ho  >fd 
van  plaatselijk  bestuur  voor  hunne  belangen  opkomen  ;  hicrvan 
wordt  uitdrukkelijk  melding  gemaakt  bij  de  bekendmaking, 
bedocld  in  het  voorgaand  artikcl. 

Na  het  verstrijken  van  dien  termijn.doet  het  hoofd  van  gowcs- 
telijk  bestuur  van  do  bij  hem  of  het  ho:>fd  van  plaatselijk  bestuur 
ingekomen  bezwaren  mededeeling  aan  het  betrokken  départe- 
ment van  algemoen  bestuur  bij  zijne  verdere  behandeling  der 
uanvraag. 

HOOFDSTUK  III. 
Van  de  ver/  ligtingen  van  'Un  koncessionaris. 


Aktikel  0. 

Ter  bepaling  van  do  netto  opbrengst,  (lient  de  koncessionaris 
l>innen  êên  maanJ  na  het  cindigen  van  elk  burgerlijk  jaar  aa 
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sont  indiqués  :  la  valeur  du  produit  brut,  c'est-à-dire 
la  valeur  commerciale  du  produit  sur  le  terrain 
d'exploitation  et  les  frais  d'exploitation  pendant  l'année 
écoulée. 

Cet  état  est  vérifié  par  un  ingénieur  du  gouverne- 
ment à  désigner  à  cet  effet  par  le  chef  du  département 
intéressé  de  l'administration  générale. 

Si  celui-ci  diffère  d'opinion  avec  le  concessionnaire 
et  que  l'on  ne  puisse  arriver  à  un  accord,  le  montant 
du  produit  net  est  fixé  par  un  expert  à  nommer  par 
le  conseil  de  justice  dans  le  ressort  duquel  l'entreprise 
est  située,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

L'état  dont  il  est  question  est  réexpédié  ensuite  par  le 
chef  de  l'administration  provinciale  au  département  inté- 
ressé de  l'administration  générale,  après  quoi  le  mon- 
tant do  l'impôt  à  payer  est  arrêté  par  le  Gouverneur 
Général. 


het  hoofd  van  gewostelijk  bestuur  een  staat  in,  volgens  hot  aan 
dezo  vcrordcnin*;  gehecht  model,waarop  de  waarde  van  de  bruto 
opbrenjjst.dat  is  :  de  handelswaarde  van  het  produkt  op  hetont- 
ginnimrstcrrein,  en  de  kosten  van  ontginning  over  bef  afgeloo- 
pen  jaar  zijn  op^egeven. 

Dezo  stant  wordt  door  oon  daarvoor  door  don  chef  van  het 
bctrokken  département  van  algcmeen  bestuur  aan  le  wijzen 
Gouvernements  mijn-ingeniour  ^everifîeerd. 

Zoo  dezo  met  don  koncessionaris  verschilt  en  men  tôt  geene 
eensteinniiirlieid  kan  geraken,  wordt  door  eonen,  door  don  raad 
van  justitie,  Ijinnen  welks  rcgtsgebicd  de  ondernemin?  gelogen 
is,  op  verzoek  der  meest  gereede  partij,  te  benoemen  deskundige, 
het  bedrag  der  netro  opbrcngst  bepaald. 

De  hier  bedoeldo  staat  wordt  daarna  door  het  hoofd  van  gewes- 
telijk  bestuur  aau  het  bctrokken  département  van  algcmeen  be- 
stuur doorfjezonden,  waarna  het  bedrag  van  den  te  betalen  cijns 
door  den  (ioiiverncur-Gcneranl  wordt  vastgestold. 
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Article  10. 

Doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  comme  frais  d'ex- 
ploitation : 

a)  Le  salaire  des  ouvriers  attachés  à  l'exploitation  ; 

t)  L'entretien  des  bêtes  de  somme  et  de  trait,  des 
outils  et  machines,  des  bâtiments,  le  tout  en  tant  qu'ils 
sont  nécessaires  à  l'exploitation,  ainsi  que  le  coût  des 
travaux  d'exploitation  sous  la  surface  ; 

c)  L'entretien  et  le  renouvellement  de  l'outillage  à 
l'usage  de  l'exploitation,  parmi  lequel  doit  être  rangé  aussi 
le  matériel  roulant  ou  autre  employé  pour  le  transport  sur 
le  terrain  d'exploitation  ; 

(/)  L'entretien  des  voies  à  l'usage  de  l'exploitation 
situées  ou  construites  sur  le  terrain  d'exploitation  ou  éta- 
blies par  l'entrepreneur  en  dehors  du  terrain  d'exploita- 
tatinn  ; 

e)  Les  frais  de  bureau,  en  tant  qu'ils  sont  nécessaires, 


Art  ix  kl  10. 

Als  ontginningskosten  worden  in  aanmcrking  gebragt  : 

a)  Het  loon  der  wcrklieden  aan  de  ontginninjr  veibonden  ; 

b)  Het  onderhoud  : 

a.  van  het  draag-  en  trekvee  ; 
h.  der  werktuigen  en  tocstollen  : 

c.  van  do  gebouwen,  ailes  voor zooveel  die  voor  de  ontginning 
noodig  zijn  ; 

d.  van  de  ont^inningswerkcn  beneden  het  gras. 

c)  Het  ondorlioud  en  de  vernieuwing  van  het  gewoon  gereed- 
schap,  ten  hehoovc  der  ontginning,  ondor  hotwolk  o ok  gebragt 
moet  worden  het  rollend  of  ander  mater  icel,  dat  voor  het  trans- 
port op  het  ontginningsterrein  wordt  gebruikt. 

d)  Het  onderhoud  van  wegen  ten  dienste  der  ontginning,  geîe- 
gen  of  aangelogd  binnen  het.  ontginningsterrein of  d<:nrdenonder- 
nemor  aangelogd  buiten  het  ontginningsterrein. 
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aux  lieux  mêmes  de  l'exploitation  pour  la  marche  régulière 
de  l'exploitation,  ainsi  que  les  frais  de  direction,  les  frais 
généraux,  les  traitements  de  surveillants,  conducteurs  des 
travaux  et  autres  employés  au  service  de  l'entreprise. 

Article  11. 

L'impôt  pour  Tannée  écoulée  est  payé  avant  le  premier 
mai  de  l'année  suivante. 

Article  12. 

Le  concessionnaire  est  obligé  de  faire  dresser  des  plans 
et  de  les  faire  tenir  mensuellement  au  courant  des  tra- 
vaux, tant  au-dessus  qu'en-dessous  de  la  surface  du  sol. 

Une  copie  de  ces  plans  doit  être  remise  en  tout  temps 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  requête  du  département  inté- 
ressé de  l'administration  générale. 

Article  13. 

L'entrepreneur  ou  son  fondé  de  pouvoir  est  obligé 


e)  Bureau-kosten  voor  zooverre  zij  op  hot  ontginningstorrein 
noodtg  zijn  voor  don  geregelden  gang  dor  ontginning,  als  de  kos- 
ten  van  direktie,  de  algemeene  uitgaven,  de  traktcmcnten  van 
o|>zigtcrs,\vei'kbazen  enandere  beambten  in  dienst  van  de  onder- 
neming. 

Artikel  11. 

De  cijns  over  het  nfgeloopen  jaar  woordt  vôôr  den  lsten  Moi 
van  het  daaroop  volgond  jaar  betaald. 

Artikel  12. 

De  kon  ess.'onaris  is  verpligt  om  duidelijke  teekeningen  (plan- 
nen)  te  doen  opmaken  on  mannlelijks  te  doen  bijhoudon  van  de 
werken,  lieneden  en  boven  den  beganen  grond. 

Van  die  teokcningen  inoet  ton  allen  tijdc  op  aanvrage  van  het 
l»otrokken  département  van  algeineen  bestuur,  binnen  één  m  a  and 
tijds,  eene  kopie  worden  overgolegd. 
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de  permettre  en  tout  temps  l'examen  des  livres  de  l'entre- 
prise au  chef  de  l'administration  provinciale  ou  au 
fondé  de  pouvoir  de  celui-ci,  ainsi  qu'à  l'ingénieur  des 
mines  ou  à  l'expert  désigné  à  l'art.  9  de  la  présente 
ordonnance,  pour  la  vérification  des  déclarations  dési- 
gnées dans  cet  article. 

CHAPITRE  IV.  ' 

De  la  surveillance  sur  les  recherches  minières 
et  des  exploitations  minières. 


Article  14. 

Les  produits  des  mines  et  des  sources  désignées  dans 
la  présente  ordonnance  ne  peuvent  être  transportés 
de  l'entreprise  vers  n'importe  quel  point  sans  billet  de 
convoi,  suivant  le  modèle  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance délivré  par  le  chef  de  l'administration  locale,  sous 
peine  de  leur  confiscation. 


Artikel  13. 

De  ondernemer  of  zijn  gemagtigde  is  verpligt,  om  aan  hot 
hoofd  van  gewcstelijk  bostuur  of  dien*  gemagtigde,  zoomede 
aan  den  mijningenieur  en  aan  den  deskundige,  bedoeld  bij  art.  9 
van  deze  verordening,  ten  allen  tijde  inzage  te  verleenen  van  de 
boeken  der  onderneming,  ter  verificatie  der  bij  dat  artikel 
bedoeldeopgavon. 

HOOFDSTUK  IV. 

Van  het  toezigt  op  de  mijnboiiwhundige  opsporingen  en 
mijnontginningen . 


Artikel  14. 

Van  de  in  deze  ordonna ncie  bedoeldc  mijnen  en  bronnen  mogen 
de  voortbrengselen,  op  straffe  van  hunne  verbeurd-verklaring, 
niet  van  de  onderneming  naar  elders  worden  vervoerd  zondor 
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Article  15. 

Outi  c  le  chef  do  l'administration  provinciale  ou  locale  et 
les  fonctionnaires  envoyés  par  ceux-ci,  les  ingénieurs  des 
mines  d>i  gouvernement  et  à  leur  ordre  les  inspecteurs 
des  mines,  ainsi  que  l'expert  désigné  à  l'art.  9  de  la  pré- 
sente ordonnance,  ont  accès  en  tout  temps  aux  travaux 
pratiqués  ou  érigés  'dans  les  recherches  ou  l'exploitation 
de  mines. 

Le  personnel  des  recherches  et  des  mines  est  obligé  de 
donner  aux  personnes  désignées  dans  le  premier  alinéa  du 
présent  article  tous  les  renseignements  et  indications  dé- 
sirés par  elles. 

Article  16. 

Dans  le  cas  où  il  serait  constaté  qu'il  n'est  pas  pris  un 
soin  suffisant  pour  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens 
par  celui  qui  fait  des  recherches  ou  par  le  concession- 
naire, le  chef  de  l'administration  locale  prendra  les  mesu- 

gMeidebillet,  volions  het  aan  doze  ordonnaneie  geheoht  model, 
al'gegevcn  door  het,  hoofd  van  pla  itselijk  bestuur. 

Artikel  15. 

Behalvc  het  hoofd  van  gi'wes'.ehjk  of  plaatselijk  bestuur  en  de 
ambtenaren,  die  door  doze  woi'den  gezonden,  hebben  de  gouvor- 
noments-iiiijningonieurs  en  op  bunnen  last  de  mijnopzigtcrs,  als- 
mede  de  dc^kundige,  bedoeld  in  art.  i)  van  deze  verordening.  ten 
allen  tijde  toe-rang  tôt  de  wei-kcn,  die  bij  opsporing  of  ontjrinning 
van  mijnen  zijn  aangelegd  of  opgcrigt. 

Het  porsoneol  bij  do  opsporin«ren  en  de  mijnen  is  vei  pligt  aan 
do  in  het  e  rste  lid  van  dit  artikel  bedoolde  personen  allé  door 
hen  verlangde  inlicbtingcn  te  geven  en  aanwijzingen  te  doen. 

Artikel  1(5. 

In  goval  bot  mogt  blijken.dat  van  we^eden  opspoordcr  ot'kon- 
cessionaris  niet  beboorlijk  wordt  zorg  gedragen  voor  de  veiiig- 
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res  qu'il  jugera  nécessaires  en  l'occurrence.  Le  chef  de 
l'administration  provinciale  pourra,  dans  des  cas  urgents, 
faire  cesser  temporairement  le  travail. 

Dispositions  générales. 
Article  17. 

Les  entrepreneurs  de  recherches  ou  d'exploitations 
minières  sont  soumis  aux  dispositions  actuelles  ou  à  pren- 
dre ultérieurement  à  ce  sujet.  Ils  sont  obligés,  à  l'égard 
de  l'entreprise,  d'élire  domicile  dans  la  localité  où  le 
terrain  d'exploitation  est  situé. 

Article  18. 

Tous  les  frais  attachés  à  l'octroi  de  l'autorisation  à  faire 
des  recherches  minières  et  de  la  concession  pour  l'exploi- 
tation sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur. 


heid  van  personen  en  gocderen,  nocmfc  net  hoofd  van  plaat  olijk 
bestuur  niaatregelen  tôt  vcizckoring  van  die  veiliglieid,  en  is  hot 
hoofd  van  gcwestelijk  bestuur  zelfs  in dringendoge vallon  bcvoegd, 
het  wcrk  tijdelijk  te  do;m  staken. 

Algemeene  bepalingen. 

Artikki.  17. 

Do  ondernemers  van  0[>sporirigcn  of  niijnont^inningen  zijn 
ondorworpen  aan  do  bostaande  en  later  te  inaken  bepaliiv-ren 
dienaangaande.  Zij  zijn  mot  opzigt  tôt  do  ondcrneming  verplipt 
domicilio  te  kiezon  in  de  residentie,  waarin  do  ontgirinings^iond 
gologen  is. 

Artikel  18. 

Aile  kosten  op  het  vcrleenen  on  verkrijgen  van  vergunning 
tôt  het  doen  van  mijnbouwkundi^e  opsporingon  en  van  konci-ssic 
voor  mijnontginnûig  vallende,  komen  ten  laste  van  don  ondor- 
ncmer. 
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Article  19. 

Sans  préjudice  du  pouvoir  du  gouvernement  de  révo- 
q  1er  la  concession  accordée  du  chef  de  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance,  la  non  présentation 
dans  le  délai  fixé  des  pièces  désignées  par  l'art.  9  est 
punie  d'une  amende  de  fl.  10. —  au  moins  et  de  fl.  100. — 
au  p^us  pour  chaque  jour  de  retard. 

Après  deux  mois  d'omission,  l'état  désigné  à  l'art.  9 
scia  dressé  par  évaluation  au  nom  du  gouvernement  et 
sera  obligatoire  pour  le  concessionnaire. 

La  non-observance  de  l'art.  12,  premier  alinéa,  entraî- 
nera une  amende  de  fl.  10.—  au  moins  et  de  fl  100  — 
au  plu?,  et  s'il  n'est  point  satisfait  dans  le  délai  fixé  au 
2e  alinéa  du  môme  article,  l'amende  sera  de  fl.  1. —  pour 
chaque  jour  d'omission. 

En  cas  de  non  payement  dans  le  délai  fixé  de  l'impôt 


Artikel  19. 

Onvcrminderd  de  licvoegdheid  dor  Rogcrin^,  om  bij  overtre- 
dinjr  der  bepalingon  dezer  verordening  do  verleonde  konccssie 
in  to  trokken,  wordt  het  niet  inzenden  binncn  den  gestclden  ter- 
mijn der  stukken,  bedoeld  bij  art.  9,  gestraft  met  oene  boctc  van 
ten  minsto  f  10. —  en  ten  hoogste  f  100. —  voor  elken  dag 
verzuini. 

Na  twec  niaanden  verzuini  wordt  de  staat,  bedoeld  bij  art.  9, 
van  Regerin^swcge  bij  raming  oj>gomaakt.  en  zal  dezo  voor  den 
koncessionaris  verbindend  zijn. 

Voor  liet  niet  nakonien  van  art.  12  eerste  alinéa,  wordt  ver- 
beurd  eene  boote  van  ten  minsto  /"10.—  en  ten  hoogsto  f  100.—, 
en  voor  het  niet  voldoen,  binnen  den  pestelden  termijn,  aan  de 
2de  alinéa  van  dat  artikel,  eene  boete  van  fl.—  voor  elken  dag 
verzuini. 

Bij  niet  voldoening,  binnen  den  gestelden  termijn,  van  den 


Digitized  by  Google 


—  101  — 


désigné  à  l'art.  11,  le  contribuable  encourt  l'amende  de 
1  pour  cent  de  la  somme  due,  pour  chaque  mois  ou  partie 
de  mois  de  retard,  sans  préjudice  du  recouvrement  par 
voie  de  justice. 

Article  20. 

Si  le  propriétaire  ou  ayant  droit  sur  le  terrain, 
empêche  celui  qui  veut  faire  usage  du  droit  de  faire  des 
recherches  minières  légalement  obtenu,  il  sera  puni 
d'une  amende  de  fl.  10.—  au  moins  et  de  fl.  100. — 
au  plus. 

Et  afin  que  personne  n'en  allègue  l'ignorance,  la  pré- 
sente sera  insérée  au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises 
et  affichée,  en  tant  qu'il  est  nécessaire,  en  langues  indi- 
gène et  chinoise. 

Mandons  et  ordonnons  que  tous  les  collèges  supérieurs 
et  inférieurs,  les  fonctionnaires,  officiers  et  justiciers, 


cijns,  bedoeld  bij  artikel  11,  verbeurt  de  belastingschuldige  1  pro- 
cent  over  hot  vcrschuldigde,  voor  elkc  maand  of  gedoelto  daar- 
van,  dut  hij  nalatig  is,  onverminderd  de  invordering  langs  den 
weg  van  regten. 

Aetirkl  20. 

Indien  de  eigenaar  of regthebbcnde  op  den  grond  hem,  die  van 
op  wcttige  wijze  verkregen  regt  lot  mijnbouwkundigc  opsporing 
wil  gebruik  maken,  daarin  verhindert,  wordt  hij  gestraft  met 
eene  boete  van  ten  minstc  /""10.—  en  ten  hoogste  /"100.— . 

En  opdat  niomand  hiorvan  onwetendheid  voorwende,  zal 
deze  in  het  staatsblad  van  Xetlerlandsch-lndw  geplaatst  en,  voor 
zooveol  noodig,  in  de  Inlandtche  en  Chinesche  talen  aangcplakt 
wordcn . 

Gelast  en  beveelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lage  kollejrien  en 
ambtenai'en.  officieren  en  justieieren,  ieder  voor  zoovcel  hem 
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chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  tiennent  la  main  à  la 
stricte  observation  de  la  présente,  sans  connivence  ni 
considération  de  personne. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  7  mai  1874. 

Loudon. 
Le  Secrétaire  général, 
Levyssohx  Norman. 

Publié  le  17  mai  1874. 

Le  Secrétaire  général, 
Levyssohn  Norman. 

Lettre  de  transport  modèle. 

iVJ  lettre  de  transport. 

Résidence. 
Division. 

Valable  pour  jours. 
L'autorisation  est  accordée  à  N.  N.  de  transporter  par 


aangaat,  aan  de  stipte  naleving  dezer  de  hand  zullen  hoinlen. 
zonder  oogluiking  ol  aanzien  des  persoons. 
Godaan  to  Buitenzorg,  den  7  Mei  1874. 

Loudon. 
De  Alyemeent  Sekretaris, 
Levyssohx  Norman, 
Uitgegevcn  don  16  Moi  1874. 
De  Algemeene  Sekretaris^ 
Levyssohx  Norman. 


Model  vervoer- billet. 


iV°  vervoer-billet, 

Réside  h  tie. 
Afdeeling. 

Goed  voor  dagen. 


Goed  voor  dagen. 

Wordt  vergunning  vorloend  aan  N.N.  om  ovor  land.  wator 
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terre  (ou  par  eau)  de  ,  situé  à  A,  division  B,  à  G, 

sous  la  conduite 
^  mandoer 
du    \  voiturier  D, 
\  batelier 

une  quantité  de  (*)  chargé 
dans  ,  marqué 

le  187  . 

Le  Résident 

Résident-assistant . 

Fait  partie  de  l'ordonnance  du  Gouverneur  Général  des 
Indes  néerlandaises  du  7  mai  1874  (Staatsblad  des  Indes 
néerlandaises y  n°  128). 

Vu  par  moi  : 
Le  Secrétaire  général 
Levyssohn  Norman. 

(•)  Kn  toutes  lettres. 

van  do  ,  gelegen  te  A,  afdceling  B,  naar  C,  onder 

geleidc  van  den 

Mandoer 

voerman 

schippor 

D,  te  vervoeron  eene  hoeveolheid  van  (')  prehorgen 
in  .  ^cnierkt 

den  187 
De  Résident 

A  ss  stent-  Réside»  t . 

Behoort  bij  de  ordonnance  van  den  Gouverneur -Genei-aal  van 
Nederlandsch-lndië  van  7  Mci  1874  (Staatsblad  n°  1?8). 

Mij  bekend  : 
De  Algemeene  SekreUiris. 
Levysshox  Norman. 

(*/  In  letters. 
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Annexe  à  l'ordonnance  du  Gouverneur  Général  des  Indes 
Néerlandaises  du  7  mai  1874  (Staatsblad  des  Indes  néerlandaises 


n°  128). 


Vu  par  moi. 
Le  Secrétaire  Général, 
Lkvyssohn  Norman. 
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Behoort  bij  de  ordonnancio  van  den  Gouverneur  van  Neder- 
lindsche-Indie  van  7  Mei  1874  (Staatsblad  no.  128). 

Mij  bekend  : 
De  Algemeene  Sehretaris, 
Lkvyssohn  Norman. 
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Arrêté  royal  du  3  septembre  1889. 

N°  242  du  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises.  — 
Régime  Minier.  —  Dispositions  concernant  l'emploi 
des  substances  bitumineuses  liquides  mises  au  jour, 
pour  V exploitation  desquelles  il  n'est  pas  encore 
obtenu  de  concession  pour  une  exploitation  minière. 


Nous,  GUILLAUME  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
des  Pays-Pas,  prince  d'Orange-Nassau,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies  du 
29  juin  188!),  litt.  A1,  n°  44  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu(avis  du  6  août  1889,  n°  13)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  prénommé 
du  29  août  1889,  litt.  A1,  n°  24; 


Koninklijk  besluit  van  3  september  1889. 

N°  212.  —  MiJNWEZEN.  —  Bcpalinffnn  betreffende  de  besc/iikhing 
oces  aan  demlag  yebrachte  vlocibarc  bitumineuse  zelfstandige 
fteden,  voor  icelher  teinning  nog  geene  conccssic  tôt  mijnont- 
f/ittning  rokv^/eu  is.  (Staatsblad  van  Nederlandseh-Indi(i.) 


Wij  WILLEM  III,  bij  de  gratic  Gods,  Konin^  der  Nedorlan- 
den,  l'nns  van  Oranje-Nassau.  Groot-Hertog  van  Lnxein- 
bui'îf,  onz.,  enz.,  cnz. 

Op  de  voordracht  van  Onzen  Minister  van  kolonien  van  den 
211  Juni  ISS'.),  Litt.  A>.  n°  41  ; 

Don  Kaad  van  Stato  "elioord  (ad vies  van  6  Au<rustus  1889 
n<>  1*). 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  voornoemden  Minist  r 
van  d-n  2!>  Aiurnstns  ISSU.  Un.  Ai.  iv  21. 
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Considérant  qu'il  est  désirable,  pour  compléter  Notre 
arrêté  du  2  septembre  1873,  n°  13  {Staatsblad  des  Indes 
néet-landaises  n°  217a),  de  pourvoir  à  la  façon  dont  on 
disposera  des  substances  bitumineuses  liquides  mises  au 
jour,  pour  l'exploitation  desquelles  il  n'est  pas  encore 
obtenu  de  concession  d'exploitation  minière. 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Article  premier. 

Si,  pendant  des  recherches  minières  ayant  lieu  après 
autorisation  obtenue  à  cet  effet  en  vertu  de  Notre  arrêté 
du  2  septembre  1873,  n°  13  {Staatsblad  des  Indes  néer- 
landaises n°  21  la)  et  de  l'ordonnance  du  7  mai  1874  (Ibid, 
n°  128),  on  rencontre  du  naphte,  du  pétrole  ou  d'autres 
substances  bitumineuses  analogues,  le  concessionnaire 
pourra  recueillir  entièrement  pendant  la  durée  de  l'au- 


Overwegende  dat  het  wenschelijk  is,  met  aanvulling  van  Ons 
besluit  van  2  Septomber  1873  n°  13  (Indisch  Staatsblad,  n°  217a), 
eene  voorziening  te  troiïen  onitrent  de  beschikking  over  aan  den 
dag  gebrachto  vloeibare  bitumineuse  zelfstandighedem,  voor 
velker  winning  nos  geeno  concessie  tôt  mijnontginning  verkre- 
gen  is. 

Hkbbkn  gokdgevondkn  en  vekstaa.x  : 

Aktikel  één. 

Indien  bij  mijnbouwkundige  opsporingen,  plaats  vindende  na 
daartoe  kraclitens  Ons  besluit  van  2  Septomber  1873  n°  ld(Indisc/t 
•Staatsblad,  n°217a)  en  de  ordonnance  van  7  Moi  1874  (Indisch 
Staatsblad,  n"  128)  verkregon  vergunning,  aardolie,  potroleum  of 
dcrgelijke  bitumineu.se  zelfstandigheden  worden  aangetrofl'en, 
ning  de  opspoorder  gcdu rende  den  termijn  der  vergunning  de 
v ri'  overvloeiende  producten  ton  voile  en  de  niet  overvlociende 
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torisation,  les  produits  débordant  librement,  et  jusqu'à 
un  total  maximum  de  deux  mille  litres  en  moyenne  par 
jour  civil  les  produits  non  débordants  et  en  disposer  à  son 
profit. 

La  quantité  moyenne  est  calculée  d'après  l'ensemble 
des  travaux  du  concessionnaire  et  par  année  civile  ou 
telle  partie  de  cette  année  qui  doit  rentrer  en  ligue  de 
compte  par  suite  de  l'application  du  présent  arrêté. 

A  l'égard  des  sources  débordantes  pour  l'exploitation 
desquelles  il  n'a  pu  être  obtenu  encore  de  concession  à 
l'expiration  de  la  durée  de  l'autorisation  par  suit©  de 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  concession- 
naire, le  chef  du  département  intéressé  de  l'administra- 
tion générale  peut  accorder,  à  la  demande  faite  à  cet  effet 
par  les  intéressés,  que  Ton  continue  encore  à  recueillir 
le  produit  sur  le  même  pied  pendant  une  durée  de  six 
mois  qui  pourra  être  prolongée,  si  cela  est  nécessaire, 
par  le  Gouverneur  Général. 


tôt  oen  maximum  bedrag  van  gemiddeld  twee  duizcnd  liter  par 
etinaal  winnen  en  daarvoor  ten  eigen  bate  beschikken. 

De  gemiddelde  lioeveelheid  wordt  berekend  over  de  gczamen- 
lijke  wurken  van  don  opspoorder  en  over  het  burgorlijk  jaar  of 
zoodanig  godeelte  daarvan  aïs  ten  gevolge  van  de  to:»pa,ssing  van 
dit  besluit  in  aanmerking  muet  komen. 

Ton  aanzicn  van  overvloeiende  bronnen,  voor  welker  ontgin- 
ning  bij  het  eindigen  van  den  termijn  van  vergunning,  door  om- 
standigheden  onafhankelijk  van  den  wil  des  opspoordors,  nog 
geene  concessie  is  kunnen  vorkregcn  worden,  kan,  op  daartoe 
door  belanghebbenden  gedanc  aanvraag,  door  het  hoofd  van  het 
betrokken  département  van  algemeen  bostuur  worden  toege- 
st  tan,  dat  nog  gedurende  den  termijn  van  zes  maanden.  op  gelij- 
ken  voet,  met  de  winning  van  het  produet  worde  voortgogaan, 
Deze  termijn  kan,  zoo  noodig,  door  den  Gouverneur-Generaal 
worden  verlengd. 
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Si  avant  l'expiration  du  délai  des  recherches  dési- 
gné au  premier  alinéa,  ou  de  la  durée  prolongée  ou  non 
de  six  mois  désignée  au  troisième  alinéa  de  cet  article, 
une  concession  pour  l'exploitation  des  minéraux  désignés 
ici  est  accordée,  l'autorisation  de  recueillir  le  produit 
accordée  par  le  présent  arrêté  sera  périmée  de  droit  à 
à  partir  du  jour  où  commencera  la  concession. 

Article  2. 

Si  pendant  l'exécution  des  travaux  auxquels  ils  sont 
autorisés,  les  propriétaires  ou  les  ayants  droit  indigènes 
du  terrain  trouvent  des  substances  bitumineuses  comme 
celles  désignées  dans  le  présent  arrêté  et  pour  l'exploi- 
tation desquelles  il  n'est  pas  encore  accordé  de  conces- 
sion, ils  pourront  en  disposer  sur  le  pied  des  l,r  et  2* 
alinéas  de  l'article  1er,  jusqu'à  ce  que  la  concession  leur 
ait  été  accordée,  ou  que  le  Gouverneur  Général  ait 
ordonné  la  fermeture  de  la  source  pour  des  raisons  d'in- 
térêt public. 

Wordt  vôôr  het  eindigen  van  den  opsporings-termijn,  bedoeld 
in  de  eorste  alinéa,  cf  van  den  al  of  niet  verlengden  termijn  van 
zes  maanden,  bedoeld  in  de  derdc  alinéa  van  dit  artikcl.  eene 
concessie  voor  do  ontginning  der  hierbedoelde  delfstoffen  ver- 
leend,  dan  vervalt  de  bij  dit  besluit  vorleendo  vergunnin^  tôt 
winning  van  het  product  van  rechtswego  met  don  dag  van  ingang 
dier  concessie. 

Artikel  2. 

Eigenaren  van,  of  inlandsche  rechthebbenden  op  den  grond, 
zoomede  concessionarissen  voor  het  winnen  van  andere  delfstofTen 
mogen,  indien  zij  bij  den  aanleg  van  werken,waartoe  zij  gerech- 
tigd  zijn,  bitumineuse  zelfstandigheden,  als  in  dit  besluit  bedoeld, 
aantreffen,  tôt  welker  winning  nog  geen  concessie  is  verleend, 
daarvoor  op  den  voot  der  eerste  en  tweede  alinéa  van  artikol  1 
beschikkon,  tôt  dat  hun  do  concessie  is  verleend  geworden,  of  de 
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Dans  le  cas  où  ils  ne  présentent  pas  de  demande  de 

concession  dans  les  trois  mois  après  avoir  commencé 

à  recueillir  des  substances  bitumineuses,  la  préférence, 

qui  leur  est  reconnue  par  l'article  15  §  2  et  l'article  7  §  2 

de  Notre  arrêté  du  2  septembre  1873  (Staatsblad  des 

Indes  néerlandaises  n°  21 7a)  sera  périmée,  , 

Article  3. 

Les  personnes  désignées  aux  . articles  lw  et  2  sont 
tenues,  après  avoir  commencé  à  recueillir  les  substances 
bitumineuses,  d'en  donner  communication  dans  les  huit 
jours  au  chef  de  l'administration  locale. 

Elles  sont  obligées,  aussi  longtemps  qu'elles  sont  auto- 
risées à  recueillir  des  substances  bitumineuses  dans  les 
conditions  du  présent  arrêté,  de  faire  dresser  des  plans  et 
de  les  faire  mettre  mensuellement  au  courant  des  tra- 
vaux en-dessous  et  au-dessus  de  la  surface  du  sol. 
 ,  

Gouverneur-Generaal  het  stoppen  dor  bron  om  redenen  van  alge- 
meen  belang  mocht  hobben  gelast. 

Bijaldien  zij  geen  verzoek  om  concessie  indienen  binnen  drie 
maanden  nadat  zij  met  do  winning  van  bitumineuse  zelfstandigho- 
don  hebben  aangevangen,  wordt  de  voorkeur  verbeurd,  welke 
hun  bij  art.  15, 2** lid  en  art.  7,  2**  lid  van  Ons  besluit  van  2  Sep- 
tember  1873  (Indisch  Staatsblad,  n°  217a)  is  toegekend. 

Artikkl  3. 

De  in  de  artikelen  1  en  2  bedoelde  personen  zijn  gehouderi  om, 
binnen  acht  dagen  nadat  zij  met  de  winning  dor  bitumineuse 
zelfstandigheden  hebben  aangevangen,  daarvan  mededeeling  te 
doen  aan  het  hoofd  van  plaatselijk  hestuur. 

Zij  zijn  verplicht  om,  zoolang  zij  tôt  het  winnen  van  bitumi- 
neuse zelfetundigheden  op  den  voet  vau  dit  besluit  gerechtigd 
zijn,  duidelijko  teekeningcn  (plannen)  to  doen  opmaken  en  maan- 
delijks  te  doen  bijhouden  van  do  werken  beneden  en  boven  den 
beganen  grond. 
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Elles  doivent  en  tout  temps  remettre,  dans  le  mois, 
une  copie  de  ces  plans  à  la  requête  du  département 
intéressé  de  l'administration  générale. 

Eiles  sont  obligées  de  permettre  l'examen  de  leurs 
livres  aux  chefs  de  l'administration  provinciale  et  locale, 
ainsi  qu'aux  ingénieurs  des  mines  du  gouvernement, 
s'ils  le  désirent. 

l4  ,  . .  .      ,      Article  4. 

La  contravention  au  premier  alinéa  de  l'art.  3  est 
punie  d'une  amende  de  fl.  10.  —  au  moins  et  de  fl.  100. — 
au  plus  pour  chaque  jour  d'omission.  La  contravention 
au  2e  alinéa  de  l'art.  3  est  punie  d'une  amende  de 
fl.  10.  —  au  moins  et  de  fl.  100.  —  au  plus.  La  contra- 
vention au  3e  alinéa  de  l'art.  3  est  punie  d'une  amende 
de  fl.  1.  —  pour  chaque  jour  d'omission. 

De  plus  l'exploitation  d'un  produit  dans  les  conditions 

... 

Yan  die  teekeningen  mocten  zij  te  allen  tijdo,  op  aanvra^e 
van  het  betrokken  département  van  algemeen  bestuur,  binnen 
eene  maand  eene  copie  overleggon. 

Zij  zijn  verplicht,  dos  verlangd,  aan  de  hoofdon  van  gewea- 
telijk  on  van  plaatsolijk  bestuur,  zoomedo  aan  de  Gouvernc- 
ments-mijningenieura,  inzage  te  verleencn  van  hunne  boeken. 

Aktirel  4. 

Overtreding  van  de  eorste  alinéa  van  artikel  3  wordt  gestraft 
met  eene  boete  van  ten  minsto  fl.  10. —  en  ten  hoogste  fl.  100, — 
voor  elkon  dag  verzuim.  Overtreding  van  de  tweedo  alinéa 
van  artikel  3  wordt  gestraft  met  eene  boete  van  ton  minsto 
fl.  10.—  en  ten  hoogsto  fl.  100.—.  Overtreding  van  de  derde 
alinéa  van  artikel  3  wordt  gestraft  met  eone  boete  van  fl.  1.— 
voor  elken  dag  verzuim. 

Voorts  wordt  winning  van  product  op  den  voet  van  dit  bcsluit 
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du  présent  arrêté  est  considérée  et  punie  comme  contra- 
vention à  l'art.  5  de  Notre  arrêté  du  2  septembre 
1873  (Staatsblad  des  Indes  néerlandaises  n°  21  la)  : 

a)  Après  l'expiration  des  délais  consentis  à  cet 
effet  ; 

b)  Lorsque  la  quantité  maxima  fixée  aura  été  dépas- 
sée  f 

c)  Si  la  présentation  de  Ja  communication  indiquée 
au  premier  alinéa  de  l'art.  3  a  été  omise  pendant  plus 
d'un  mois. 

Article  5. 

La  concession  pour  recueillir  du  naphte,  du  pétrole 
ou  d'autres  substances  bitumineuses  liquides  analogues 
accordée  aux  personnes  désignées  à  l'art.  lm  où  à 
l'art.  2,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  est  sensée 
être  faite  par  application  de  l'art.  20  §  a  de  Notre  arrêté 
royal  du  2  septembre  1873  (Staatsblad  des  Indes  nèei*- 
landaises  n°  217a),  dans  l'année  a  où  commencé  l'exploi- 


beschouwd  en  gestraft  als  ovortreding  van  artikel  5  van  Ons 
bcsluit  van  2  Septeniber  1873  (Indisch  Staatsblad  n°  217a)  : 

a)  Na  hot  verstrijken  der  daarvoor  toegestane  terraijnen  ; 

•  b)  Bij  overschrijding  der  gesteldo  maximum  hoeveelbeid  ; 

c)  Indien  langer  dan  oene  maand  do  inzending  der  in  de 
eerste  alinéa  van  artikel  3  bedoelde  mededeeling  is  verzuimd. 

Artikel  5. 

Ingeval  de  concessie  tôt  het  winnen  van  aardolie,  petro- 
leum  of  dergelijke  vloeibare  bitomineuse  zolfstandigheden,  ver- 
leend  wordt  aan  de  in  artikel  1  of  artikel  2  bedoelde  perso- 
nen,  hunne  erfgenamcn  of  rechtverkrijgenden,  wordt  voor  de 
toepassing  van  art.  20  §  a  van  Ons  besluit  van  2  Septeniber 
1873  {Indisch  Staatsblad  n°  217a)  die  concessie  geacht  vorleond 
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tation  de  ces  substances  dans  les  conditions  du  présent 
Arrêté. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  Arrêté,  qui  sera  inséré  au  Staatsblad  et 
dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'Etat. 

Het  Loo,  le  3  septembre  1889. 

GUILLAUME 

Le  Ministre  des  colonies, 
Keuchexius. 

Conforme  à  l'original  : 

Le  Secrétaire  gênerai  au  département 
des  Colonies, 

H.  Van  der  Wijck. 

Et  afin  que  personne  n'en  ignore,  le  Gouverneur 
Général,  ayant  entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises, 
ordonne  que  la  présente  soit  insérée  au  Staatsblad  des 
Indes  née-  landaises,  et  que  des  traductions  en  langues 

te  zijn  in  hot  jaar,  waarin  de  winning  dicr  zelfstandigheden 
op  den  voet  van  dit  besluit  een  aanvang  heoft  genomen. 

Onzo  Minister  van  Kolonion  is  bolast  met  de  uitvocring 
van  dit  liesluit,  hetwclk  in  het  .'Staatsblad  wordt  geplaatst 
en  waarvan  afschrift  wordt  gezonden  aan  den  Raad  van  State. 

Het  Loo,  den  3  September  1889. 

WILLEM. 

De  Minister  van  Koloniën, 
Keuchemls. 

Accordeert  met  hot  origineel  : 

Le  Secretaris-Generaal  bij 
het  Département  van  Koloniën, 
H.  VAN  UKR  WYCK. 

En  opdat  niemand  hiervan  onwetendheid  voorwende,  beveelt 
de  Gouverneur-Genoraal  Tan  Nederlandsch-Indiï,  den  Raad  van 
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indigène  et  chinoise  en  soient  affichées,  en  tant  que 
cela  est  nécessaire. 

Charge  tous  les  Collèges  supérieurs  et  inférieurs', 
fonctionnaires,  officiers  et  justiciers,  chacun  pour  ce 
qui  le  coucerne,  de  tenir  la  main  à  la  stricte  obser- 
vation de  l'arrêté  royal  ci-dessus,  sans  connivence  ni 
considération  de  personne. 

Fait  à  Batavia,  le  14  novembre  1889. 

C.  PlJNACKER  HORDIJCK. 

Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 

Publié  le  19  novembre  1889. 
Le  Secrétaire  général, 
GALLOIS. 

•  

Xederlatidsch-Indir  gehoord,  dat  dezo  in  hct  Saat$blad  vin  Xeder- 
landscft-Indir  worde  goplaatst  en  dat  daarvan,  voor  zooveel 
noodig,  vertalingen  in  de  Inlandsche  en  Chineeschc  talcn  worden 
aangcplakt. 

Gclnat  verder  nllo  hooge  en  lago  Collèges  en  Ambtenaren, 
Oflîcieren  en  Justicieren,  ieder  voor  zooveel  hem  aangaat,  aan 
de  stipte  nalcving  van  liet  bovenstaand  koninklijk  besluit  de 
hand  to  houden,  zonder  oogluikinj^  of  aanzien  des  persoons. 

Gedaan  te  Batavia,  den  14  november  1889. 

C.  PlJ.VACKER  HORDIJK. 

I  » 

De  Algemeene  Seci-etaris, 
Gallois. 

Uitgegeven  den  19  November  1889. 
De  Algemeene  Secretaris, 
Gallois. 
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Arrêté  royal  du  22  avril  1892 

,.-.». 

N°  154  du  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises  — 
Minéraux.  —  Modification  de  V article  19  de  V arrêté 
royal  insérée  au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises, 
1873,  n°  217a,  concernant  V exploitation  de  terrains 
renfermant  des  minéraux  dans  les  Indes  néerlan- 
daises. 

Au  nom  de  Sa  Majesté  WILHELM1NE,  par  la 
grâce  de  Dieu,  Reine  des  Pays-Bas,  Princesse 
d'Orange-Nassau,  etc.,  etc. 

Nous,  EMMA,  Reine  veuve,  Régente  du  royaume  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies  du 
11  mars  1892,  litt.  A1  ,  n°  27  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  (avis  du  5  avril  1892,  n°  10.); 

Vu  le  rapport  subséquent  du  Ministre  prénommé  du 
16  avril  1892,  litt.  A*  ,  n°  33)  ; 


Koninklijk  besluit  van  22  April  1892. 

N°  154.  —  Dklfstoffkn.  —  Wijziging  van  artikeî  19  van  het 
Koninklijk  besluit  in  Indisch  Staatsblad  1873,  n«  21 7«,  betref- 
fende  de  ontginning  van  delfstoffen  bevattcnde  gronden  in 
Nederlandsch-Indië.  (Staatsblad  van  Nedorlandsch-Indië). 

In  naam  van  Haro  Majesteit  WILHELMINA,  bij  de 
gratio  Qods,  Koningin  der  Nederlanden,  Prinsos  van 
Oranje-Nassau,  enz.,  enz.,  enz. 
Wij,  EMMA, Koningin- Weduwe,  Régentes  van  hetKoninkrijk: 
Op  de  voordracht  van  don  Minister  van  Koloniën  van  11  Ma  art 
1892,  Un.  A1,  n°  27  ; 

Den  Raad  van  Stato  gohoord  (advies  van  5  April  1892, 
n»  10); 

Gezien  het  nader  rapport  van  den  voornoemden  Minister 
van  16  April  1892,  litt.  A»,  n°  33)  ; 
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Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

De  stipuler  que  le  quatrième  alinéa  de  l'article  19  de 
l'arrêté  royal  du  2  septembre  1873  {Staatsblad  des  Indes 
néerlandaises  n°  217a)  soit  lu  comme  suit  : 
.  «t  Les  terrains  sur  lesquels  des  tiers  exercent  des  droits 
ne  sont  utilisés  au  profit  d'une  entreprise  d'exploitation 
minière  qu'avec  le  consentement  des  ayants  droit  ;  si  ce 
consentement  ne  peut  être  obtenu,  si  la  jouissance  du 
terrain  est  réclamée  pour  plus  de  trois  ans,  ou  si  elle  a 
déjà  duré  trois  ans  au  plus  depuis  l'entrée  en  jouissance 
dans  les  conditions  de  l'alinéa  suivant,  ils  ne  pourront 
être  utilisés  à  cette  fin  qu'en  observant  les  dispositions 
réglant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  dans 
les  Indes  néerlandaises. 

«  Si  un  accord  ne  s'établit  pas  entre  le  concessionnaire 
et  les  ayants  droits  sur  le  terrain,  et  si  la  jouissance  de 


HEBBEN  GOEDGEVONDKN  EN  VERSTAAN  : 

To  bcpalen»  dat  do  vierde  alinéa  van  artikel  19  van  hot 
Koninklijk  besluit  van  2  Septembcr  1873  (Indisch  Staatsblad 
21 7a)  wordt  gelezen  als  volgt  : 

€  Gronden,  waarop  dorden  rechten  uitoefenen,  worden  ton 
behoove  cener  onderneming  van  mijnontginning,  niet  in  gobruik 
genomen  dan  mot  toostcmming  dcr  rochthobbonden.  of.  indion 
dezo  toestemming  niet  to  verkrijgon  is,  on  hot  gebruik  van 
don  grond  voor  langer  dan  drie  jaren  verlangd  wordt,  dan 
wel  na  do  ingobruikneming  op  don  voet  van  de  volgende  alinéa 
reeds  drie  jaren  of  langer  geduurd  hooft,  ovcreenkonistig  do 
bopalingon,  regelende  de  onteigoning  ten  algemeenen  nutto  in 
Nederlandsch-Indië . 

«  Is  geene  overeenstemming  tusschen  den  concessionaris  en 
de  rcchthebbenden  op  den  grond  verkregen,  en  wordt  het 
gebruik  van  don  grond  niet  voor  langer  dan  drio  jaren  verlangd, 
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celui-ci  n'est  pas  réclamée  pour  plus  de  trois  ans,  l'occupa- 
tion temporaire  de  ce  terrain  a  lieu  de  la  même  façon  qu'il 
est  stipulé  par  le  présent  arrêté  pour  la  jouissance  tem- 
poraire d'un  terrain  pour  des  recherches  minières.  » 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Staatsblad  et  dont 
copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'État. 

La  Haye,  le  22  avril  1892. 

,  EMMA. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Van  Dedem. 

Conforme  à  l'original  : 

Le  Secrétaire  général  au  département 
des  Colonies, 

A.  E.  Elias. 


dan  geschiedt  de  tijdelijke  inbezitneming  daarvan  op  dozolfde 
"wi'zo  als  voor  hot  tijdelijk  gebruik  van  grond  ten  behoeve 
van  mijnbouwkundige  opsporingen  bij  dit  besluit  is  bepaald.  » 

De  Minister  van  Koloniën  is  bclast  mot  do  uitvocring  van 
dit  bosluit,  hetwolk  in  het  Staatsblad  wordt  geplaatst,  on 
waarvan  afschrift  wordt  gezonden  aan  den  Raad  van  Stato. 

's  Gravenhage,  den  22  April  1892 

EMMA. 

De  Minister  van  Koloniën, 
van  Dedem. 

Acoordeert  met  hot  origineel  : 

De  Secretaris-Generaal 
bij  het  Département  van  Koloniën, 
A.  E.  Elias. 
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Et  afin  que  nul  n'en  ignore,  le  Gouverneur  Général, 
ayant  entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises,  ordonne 
que  la  présente  soit  insérée  au  Staatsblad  des  Indes 
néerlandaises,  et  que  des  traductions  en  langues  indigène 
et  chinoise  en  soient  affichées,  en  tant  que  cela  est  né- 
cessaire. 

Charge  tous  les  Collèges  supérieurs  et  inférieurs, 
fonctionnaires,  officiers  et  justiciers,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  de  tenir  la  main  à  la  stricte  observation  de 
l'arrêté  royal  ci-dessus,  sans  connivence  ni  considération 
de  personne. 

Fait  à  Fjipanas,  le  2  juillet  1892. 

C.  PlJNACKER  HORDIJK. 

»  _ 


En  opdat  niemand  hicrvan  onwotendheid  voorwende,  beveelt 
de  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch-Indv!,  den  Raad  van 
Neflerlanthch-Indië  gohoord,  dat  doze  in  hot  Staatsblad  van 
Nederlandsch-Indië  worde  geplaatst  en  dut  daarvan,  voor  zooveel 
noodig,  vertalingen  in  do  lnlandsche  en  Chineesche  talen  wordon 
aangeplakt. 

Gelast  verdor  aile  hooge  en  lage  kollogiën  en  arobtenaren, 
officieren  en  justicieren,  iedor  voor  zooveel  hem  aangaat,  aan 
de  stipte  naleving  van  net  bovenstaand  koninklijk  beshiit  de 
hand  te  houden,  zondor  oogluiking  of  aanzien  des  persoons. 

Gedaan  te  Fjipanas,  den  2  juli  1892. 

C.  PlJNACKER  HORWJK. 

De  Algemeene  Secretaris, 
Sweerts. 
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Le  Secrétaire  général, 

SWEERTS. 


■*    "  . 


Publié  le  8  juillet  1892. 

Le  Secrétaire  général, 
Sweerts. 


Uitgegeven  den  8  juli  1892. 

De  Algemeene  Secretaris, 
Sweerts. 


Arrêté  royal  du  29  juillet  189.. 

N°  297  du  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises.  — 
Minéraux.  —  Modification  ultérieure  de  l'arrêté 
royal  inséré  au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises 
1873,  n°  217a,  concernant  l'exploitation  de  terrains 
renfermant  des  minéraux  dans  les  Indes  néerlan- 
daises. 


Nous,  WILHELMINE,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine 
des  Pays-Bas,  princesse  d'Orange-Nassau,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  colonies  datée 
du  21  juin  1899,  Litt.  Ai,  n°  3i; 

Le  Conseil  d'État  entendu  (avis  du  18  juillet  1899, 
n°  12)  ; 

Vu  le  rapport  ultérieur  de  Notre  Ministre  prénommé 
du  2*5  juillet  1899,  Litt.  A\  n°  26. 


Koninklijk  besluit  van  29  Juli  1899. 

N°297.  —  Drlfstoffkn.  —  Nadere  wijziging  van  het  honinklijk- 
besluit  in  Indisch  Staatsblad  1873,  »°  217a.  betrcf,-»de  de  o,it- 
ginning  van  delfstofîen  beonttrnde  gronden  in  Xederlandsrh- 
Indië.  (Staatsblad  van  Nodorlandscb-lndië.) 


Wij,  WILHELMINA,  bij  de  gratio  Gods,  Koningin  der 
Xedorlanden,  Prinses  van  Oranje-Nassau,  enz.,  enz. 

Op  de  voordraht  van  Onzen  Minister  van  koloniën  van 
21  Juni  1899,  Litt.  A1,  n°  34  ; 

Den  Raad  van  State  gehoord  (advies  van  18  juli  1899,  n*  12)  ; 

Gezien  het  nader  rapport  van  Onzen  voornoemdcn  Ministor 
van 26  Juli  1899,  Litt.  A1,  n°  26 
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Avons  arrêté  et  arrêtons. 

Article  premier. 

L'arrêté  royal  du  2  septembre  1873,  n°  13  [Staal- 
sblad  des  Indes  néerlandaises  1873,  n°  217a),  modifié  par 
l'arrêté  royal  du  22  avril  1892,  n°  35  (Staatsblad  des 
Indes  néerlandaises  1892,  n°  154),  subit  les  modifications 
suivantes  : 

A.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9  est  abrogé. 

B.  L'article  11  est  ainsi  modifié  : 

1 .  D'autres  ne  peuvent  obtenir  des  concessions  que  : 

a)  Des  néerlandais  ; 

b)  Des  habitants  des  Pays-Bas  ou  des  Indes  néerlan- 
daises ; 

c)  Des  sociétés  établies  dans  les  Pays-Bas  ou  les  Indes 
néerlandaises,  dont,  pour  ce  qui  concerne  les  sociétés 
anonymes,  l'unique  directeur  ou  commissaire,  ou  bien 
quand  il  y  en  a  deux,  tous  les  deux,  ou  quand  il  y  a  plu- 

Hebben  goedgevonden  en  verstaan  : 
Aktikel  één. 

Hot  Koninklijk  besluit  van  2  September  1873,  n°  13  (Indisch 
Staatsblad  1873.  n°  217a),  zooals  het  is  gewijzigd  bij  liet  Konink- 
lijk besluit  van  22  Àpril  1892.  n°  35  {Indisch  Staatsblad,  1892, 
n°  154)  ondergaat  de  volgendo  wijzigingen  : 

A.  Het  tweode  lid  van  artikel  9  wordt  ingetrokken. 

B.  Artikel  11  wordt  golozen  : 

1.  Geen  anderen  kunnen  houders  van  concession  zijn  dan  : 

a)  Nederlandors  ; 

b)  In^ezetenen  van  Nederland  of  van  Nederlandsch-Indui  : 

c)  Vennootschappen.  gevestigd  in  Nederland  of  in  Neder- 
landsch-Indiï,  waarvan,  wat  do  naamloozc  vennootschappen 
betreft,  de  eenige  bestuarder  of  commissaris,  dan  wel  als  er 
twee  zijn  boido,  of,  als  er  moer  bostuurderszijn,de  meerderboid, 
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sieurs  directeurs,  la  majorité,  ainsi  que  la  majorité  des 
commissaires,  et  pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  sous 
firme  et  celles  en  commandite,  l'unique  associé  gérant  ,  ou 
bien  quand  il  y  en  deux,  tous  les  deux,  ou  quand  il  y  a 
plusieurs  associés  gérants,  la  majorité,  sont  des  Néer- 
landais ou  bien  des  habitants  des  Indes  néerlandaises,  ces 
derniers  y  domiciliés  ou  dans  les  Pays-Bas  ;  il  doit  être 
entendu  que  les  personnes  ou  sociétés  non  établies  dans 
les  Indes  néerlandaises  doivent  y  être  dûment  repré- 
sentées, et  que  les  personnes  y  établies  et  les  représen- 
tants de  personnes  qui  n'y  sont  pas  établies  et  les  direc- 
teurs ou  représentants  établis  dans  les  dites  Inde*  de 
sociétés  y  fondées  ou  dans  les  Pays-Bas  doivent  être 
autorisés  à  séjourner  dans  la  province  ou  les  provinces 
où  l'exploitation  doit  avoir  lieu. 

2.  Les  demandeurs  d'une  concession  doivent  élire 
domicile  pour  la  durée  de  la  concession  et  pour  tout  ce 
 1. 1  i  ■   I.    ii  — ^— * 

alsook  de  meerderheid  der  commissarissen,  en,  watvennoot- 
schappen  ondor  cono  tfrma  en  dio  bij  wijze  van  goldschieting 
betreft,  de  eenigo  bcheerende  vennoot,  dan  wel  als  er  twee 
zijn  beide,  of  als  er  mecr  boheerende  vennooten  zijn  de  meerder- 
heid, Nederlanders  dan  wel  ingezetenen  van  Nederlandsch- 
Inditi  zijn,  de  laatsten  woonachtig  in  Xederlandsch-Indie  ofin 
Nederland  ;  met  dien  verstande  dat  de  niet  in  Nederlandsch- 
Indie  gevestigde  personen  of  vennootschappen  aldaar  bchoorli,k 
moeten  zijn  vertogenwoordigd  ;  en  dat  de  in  Nederlan dsch-1 a dië 
gevestigde  personen,  de  vertegenwoordigers  in  Nederlandscfi- 
Indië  van  niet  in  Nederlandsch-Indië  gevestigde  personen,  en 
de  in  Nederlandsch-Indië  gevestigde  bestuurders  of  vertegen- 
woordigers van  aldaar  of  in  Nederland  gevestigde  vennootsebap- 
pen  bovoegd  mooten  zijn  om  verblijf  te  houden  binnen  het  gewest 
of  de  gewesten,  waar  de  ontginning  moet  gesebieden. 

2.  Aanvragors  van  eene  concessie  moeten  voor  den  duur  der 
concessie  en  voor  al  wat  daarop  betrekking  heeft  domicilio  kie- 
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qui  y  a  rapport,  au  bureau  d'un  chef  d'administration 
provinciale  dans  la  province  duquel  le  terrain  de  la  con- 
cession  est  situé  en  entier  ou  en  partie. 

3.  Les  droits  et  obligations  résultant  d'une  concession 
passent,  au  décès  de  celui  qui  la  détient  légalement,  à  ses 
ayants  cause  en  tant  qu'ils  satisfont  déjà,  au  moment  même 
ou  bien  dans  le  délai  d'une  année  après  l'ouverture  de  la 
succession,  aux  exigences  du  présent  article.  Ils  peuvent 
être  transmis  dans  cette  année  à  des  personnes  ou  des 
sociétés  qui  satisfont  aux  exigences  du  présent  article, 
avec  réserve  d'approbation  du  Gouverneur  Général. 

4.  Les  diflérends  concernant  l'observance  des  pres- 
criptions du  présent  article  sont  tranchés  par  le  juge  et 
de  la  manière  à  régler  par  une  ordonnance. 

C.  L'article  20  est  remplacé  à  l'égard  des  concessions 
à  accorder  après  l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté 

par  les  dispositions  suivantes  : 

—  -  ■■-  ii 

zen,  ten  kantoro  van  een  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  binnen 
wien*  gewest  het  concessicterrein  gehoel  of  gedeeltelijk  gele- 
gen  is. 

3.  De  rechton  en  verplichtingen  ait  ecne  concossie  voort- 
vlooiende,  gaan  bij  overlijden  van  den  wettigen  houder  over  op 
diens  rechtverkrijgenden,  voor  zoover  zij  reeds  dadelijk,  dan 
wel  binnen  den  tijd  van  één  jaar  na  het  openvallen  der  orfenis, 
voldoen  aan  de  vereischten  van  dit  artikeJ.  Zg  kunnen  binnen 
dat  jaar  worden  ovorgedragen  aan  personen  of  vennootschap- 
pen,  die  voldoen  aan  de  vereischten  van  dit  artikol,  bohoudens 
goedkeuriug  van  den  Gouverneur-Generaal. 

4.  Geschillen  nopens  het  voldoen  aan  de  vereischten  van  dit 
artikel  worden  beslist  door  den  rechter  en  op  de  wijze  bij  ordon- 
nantie  te  regelen. 

C.  Artikel  20  wordt  ten  aanzien  van  de  na  het  in  werking  tre- 
den  van  dit  besluit  te  verleenen  concessies  vervangen  door  de 
volgende  bepalingen  : 
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1.  Le  gouvernement  perçoit  sur  chaque  concession  : 

a)  Un  droit  fixe,  à  payer  chaque  année  par  anticipation, 
proportionnel  à  l'étendue  du  terrain  de  la  concession  et 
s'élevant  à  fl.  0.25  par  hectare  ; 

b)  Un  impôt  annuel  s'élevant  à  4  p.  c.  du  produit  brut. 

2.  Si  le  concessionnaire  démontre  à  la  satisfaction  du 
Gouverneur  Général  que  l'exploitation  de  l'année  écoulée 
a  produit  une  perte,  ou  qu'elle  en  produirait  une  après 
déductiou  de  ce  qui  était  dû  pour  cette  année  conformé- 
ment au  premier  paragraphe  de  cet  article,  le  montant  de 
l'impôt  dû  pour  cette  année  peut  être  diminué  d'une 
somme  à  fixer  par  le  Gouverneur  Général,  mais  en  aucun 
cas  au  dessous  d'un  pour  cent  du  produit  brut. 

3.  Il  est  fait  annuellement  un  rapport  aux  Etats-Géné- 
raux, par  Notre  Ministre  des  colonies,  de  l'application  qui 
sera  faite  du  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 


1.  Hct  Gouvernement  heft  van  icdere  concessie  : 

•  a)  Een  jaarlijksch,  icder  jaar  bij  vooruitbetaling  te  voldoen, 
vast  recht,  evenredig  aan  de  oppervlakte  van  het  concessieter- 
rein  en  ten  bedrage  van  /"0.25  per  hectare  ; 

b)  Een  jaarlijkschen  cijns,  ten  bedrage  van  vier  percent  van 
de  bruto-opbrengst. 

2.  Indien  de  concessionaris,  ten  genoegen  van  den  Gouverneur 
Generaal,  aantoont,  dat  de  exploitatie  van  het  afgeloopen  jaar 
verlies  heeft  opgoleverd,  dan  wel  opleveren  zou  na  aftrek  van 
het  ingevolge  het  eerate  lid  van  dit  artikel  ovor  dat  jaar  ver- 
schuldigde,  kan  het  bedrag  van  den  verschuldigden  cijns  over 
dat  jaar  worden  verminderd  met  een  door  den  Gouverneur-Geno- 
raal  te  bepalen  bedrag,  docti  in  geen  geval  tôt  minder  dan  één 
percent  van  de  bruto-opbrengst. 

3.  Van  de  toepassing,  aan  het  twoede  lid  van  dit  artikel  gege- 
ven,  wordt  jaarlijks  door  Onzen  Minister  van  Koloniën  verslag 
gedaan  aan  do  Staten-Generaal. 
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4.  La  restitution  de  payements  effectués  pour  le  droit 
fixe  dû  ne  peut  avoir  lieu. 

5.  Est  considérée  comme  produit  brut  la  valeur  commer- 
ciale moyenne  sur  le  terrain  de  la  concession,  pendant  la 
demi-année  écoulée,  de  la  quantité  de  produits  négociables 
mis  en  œuvre  ou  non,  obtenue  par  l'exploitation. 

6.  Si  la  valeur  commerciale  de  ces  produits,  dans  l'état 
où  ils  sont  portés  en  ligne  de  compte  pour  l'imposition 
mentionnée  dans  cet  article,  est  augmentée  par  suite  de  leur 
préparation  ou  de  leur  mise  en  œuvre  par  le  concession- 
naire sur  le  terrain  de  la  concession  ou  sur  un  terrain  voi- 
sin ou  y  relié,  la  valeur  augmentée  est  alors  diminuée, 
pour  la  fixation  de  la  valeur  commerciale  première,  des 

•  frais  de  cette  préparation  et  mise  en  œuvre,  et  en  cas  de 
transport  vers  un  tel  autre  terrain,  des  frais  de  ce  trans- 
port. 


4.  Rcstitutio  van  gedane  betalingen  wegens  verschuldigd  vast 
rocht  hecft  niet  plaats. 

5.  Als  bruto-opbrengst  wordt  aangomerkt  do  gcmiddelde  han- 
delswaarde op  liet  concessieterrein,  gedurende  het  afgeloopen 
halvo  kalenderjaar,  van  de  door  de  ontginning  verkregen  hoe- 
veelheid  al  dan  niet  bewerkto  verliandelbaro  producten. 

6.  Is  do  handelswaarde  dier  producten,  in  don  toestand  waarin 
zij  voor  de  in  dit  artikel  genoomde  hofflng  in  aanmerking  wor- 
den  gebracht.  verhoogd  tongevolge  ^an  bereiding  en  verwer- 
king  door  don  concessionaris  op  het  concessieterrein  of  oj>  een 
nabij  gclegen  of  daarmede  verbonden  terrein,  dan  wordt,  ter 
bepaling  van  de  aanvankelijke  handelswaarde,  de  vcrhoogde 
waarde  verminderd  met  de  kosten  dier  bereiding  en  verwerking 
en,  in  geval  van  afvoer  naar  zulk  een  ander  terrein,  mode  met 
de  kosten  van  dien  afvoer. 

7.  Wordt  aïs  grondslag  van  de  berckening  der  aanvankelijke 
handelswaarde  gonomen  de  waarde  oj>  de  naastbij  gelegen  markt 

9 
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Si  Ton  prend  comme  base  pour  le  calcul  de  la  valeur 
commerciale  première  la  valeur  sur  le  marché  le  plus  rap- 
proché à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des  Indes  néer- 
landaises, cette  valeur  est  alors  diminuée  des  frais  d'embal- 
lage et  de  transport  vers  ce  lieu. 

8  La  détermination  de  la  valeur  commerciale  et  des 
frais  désignés  aux  sixième  et  septième  paragraphes  a  lieu 
après  consultation  du  concessionnaire  par  l'autorité  à 
désigner  par  ordonnance. 

11  peut  y  avoir  appel  au  Gouverneur  Général  de  la  déci- 
sion de  celle-ci. 

9.  Dans  des*  cas  particuliers,  le  payement  de  l'impôt  en 
nature  ou  par  abonnement,  d'après  des  règles  à  établir 
par  ordonnance,  peut  être  permis  par  le  Gouverneur 
Général. 

D.  L'alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  21. 
La  concession  se  perd  de  droit  : 

a)  Si  le  concessionnaire  cesse  de  satisfaire  aux  exigences 
stipulées  à  l'article  1 1  ; 

binnon  of  buitcn  Xed  -rlandsch  -  Indiï,  dan  wordt  dio  wajirdo 
verminderd  met  de  kosten  van  verpnkking  en  van  vervoer 
daarlioen. 

8.  De  bepaling  van  de  bandelswaarde  en  van  de  in  bet  zesde 
en  zevende  lid  bedooldo  kosten  goschiodt,  na  raadpleging  van 
den  concessionaris,  door  de  bij  ordonnantie  aan  te  wijzon  auto- 
riteit.  Van  diens  beslissing  is  beroep  op  den  (lOtiverncur-Gene- 
raal. 

9.  In  bijzondere  gevallen  kan  voldoening  van  den  cijns  in 
natura  on  ook,  volgens- regelen  bij  ordonnante  te  stellen,  bij 
abonnement  door  don  Gouverneur-Generaal  worden  toogestaan. 

D.  Aan  artikel  21  wordt  de  volgonde  alinéa  toegevoegd  : 
De  concessie  vei  valt  van  rechtswego  : 

n)  Indien  de  concessionaris  ophoudt  ann  do  in  artikel  11  ge- 
stelde  vereisebten  te  voldoen  ; 
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b)  Au  décès  du  concessionnaire,  si  ses  ayants  cause 
n'ont  pas  satisfait,  dans  le  délai  mentionné  à  l'art.  11,  aux 
exigences  stipulées  dans  ledit  article. 

Article  2. 

1.  Le  présent  arrêté  est  applicable,  sauf  le  règlement 
de  l'impôt  qui  y  est  établi  pour  les  concessions  et  sauf  les 
conventions  approuvées  par  la  loi  concernant  des  exploi- 
tations, aux  concessions  pour  l'exploitation  accordées 
avant  son  entrée  en  vigueur. 

2.  Le  règlement  de  l'impôt  établi  pour  des  concessions, 
accordées  avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté, 
peut  être  mis  en  concordance  avec  le  présent  arrêté  à  la 
demande  des  intéressés. 

Article  3. 

En  tant  que  d'autres  règlements  ultérieurs  sont  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  ils  sont  établis 
par  ordonnance. 


b)  Bij  overlijden  van  don  concessionaris,  ten  aanzien  van  die 
reclitverkrijgendeu,  dio  niet  binnen  don  in  nrtikel  11  gcnoem- 
don  termijn  aan  de  in  dat  artikol  gosteldo  vereisohten  bebbcn 
voldaan. 

Artikkl  2. 

1.  Dit  besluit  is,  behoudens  de  dnarin  vastgostelde  regeling 
van  don  cijns  voor  concessiën  en  behoudens  bij  de  wet  goe  lge- 
keurde  overeenkomston  betreffendeontginuingen,  van  toepa.-sing 
op  vôôr  zijne  inwerkingtreding  verleende  concessiën  tôt  ont- 
ginning. 

2.  Do  voor  concessiën,  verleend  vôôr  hct  in  werking  treden 
van  dit  besluit,  vastgestcldo  regclinjr  van  don  cijns,  kan  ten  ver- 
zooko  van  de  belanghebbenden  mot  dit  besluit  in  overcenstem- 
ming  worden  gebracht. 
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Article  4. 

Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  à  une  date  à  fixer 
ultérieurement  par  ordonnance. 

Notre  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  au  Conseil  d'Etat. 

HetLoo,  le  29  juillet  1899. 

WILHELM1NE. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Gremer. 

Conforme  à  l'original  : 

Le  Secrétaire  gênerai  au  département 
des  Colonies. 

A.  E.  Elias. 

Et  afin  que  personne  n'en  ignore,  le  Gouverneur  Géné- 
ral des  Indes  néerlandaises,  le  Conseil  des  Indes  néer- 


Artikel  3. 

Voor  zoo  ver  voor  de  uitvoering  of  de  goede  werking  van  dit 
besluit  nadere  regelingen  noodig  zijn,  wordon  zij  bij  ordonnantie 

va.stjresteld. 

Aktikix  4. 

Dit  besluit  treedt  in  werking  op  een  nader  bij  ordonnantie  te 
bepalen  datum. 

Onze  Minister  vnn  Kolonién  is  belast  met  de  uitvocring  van 
dit  besluit,  waarvan  atschrift  zal  worden  gez«nden  aan  den  Haad 
van  State. 

Het  Loo,  den  29  Juli  1899. 

WILHELMINA. 

De  Minister  van  Kolonv  n, 
Crkmer. 

Accordeert  met  het  origineol  : 

De  Secrctaris-Generaal 
bij  het  Département  van  Kolonica, 

A  E.  Elias. 
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landaises  entendu,  ordonne  que  la  présente  roit  insérée 
au  Slaatsblad  des  Indes  néerlandaises  et  qu'il  en  soit 
affiché,  en  tant  que  cela  est  nécessaire,  des  traductions 
en  langues  indigène  et  chinoise. 

Charge  en  outre  tous  les  collèges  supérieurs  et  infé- 
rieurs, officiers  et  justiciers,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  tenir  la  main  à  la  stricte  observation  de  l'arrêté  royal 
ci-dessus,  sans  connivence  ni  considération  de  personne. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  17  novembre  1899. 

W.  Rooseboom. 

Le  Secrétaire  général, 
G.  B.  Nederburgh. 

Publié  le  23  novembre  1899. 
Le  Secrétaire  général, 
G.  B.  Nederburgh. 


En  opdat  niemand  hiervan  onwetendheid  voorwende,  beveelt 
de  Gouvernour-Generaal  van  Nedeilandsch-Itidv',  den  Kaad  van 
Xederlandsch-Indii;  gehoord,  dat  deze  in  hot  Staattblad  ran 
Xederland$ch-Inda;  worde  gcplnatst  en  dat  daarvan,  voor  zoo- 
vecl  noodig,  vertalingcn  in  de  Inlandsche  en  Chinees"he  talen 
worden  aangeplakt. 

Gelast  verder  aile  hooire  en  lage  Collèges  en  Ambtenaren,  OfH- 
cieren  en  Justicieren,  ieder  voor  zooveel  hem  aangaat,  aan  de 
stipte  naleving  van  hot  bovenstaand  koninklijk  besluit  de  hand 
te  houden,  zonder  oogluiking  of  aanzien  des  persoons. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  17  november  1899. 

W.  Rouseboom. 

De  Algemeene  Secretaris, 
C.  B.  Nkberburgh. 

Uitgegeven  den  23  November  1899. 
De  Algemeene  Secretaris, 
C.  B.  Nederburgh. 


—  130  — 
Autorisation 

pour  l'entreprise  de  recherches  minières  et  concessions 
minières  dans  les  régions  où  le  droit  d'administra- 
tion autonome  est  laissé  aux  princes  et  aux  peuples 
indigènes  (les  Etats  indigènes  autonomes). 


En  concluant  ou  en  modifiant  des  traités,  le  gouverne- 
ment des  Indes  néerlandaises  a  tâche,  dans  les  dernières 
années,  de  se  réserver  autant  que  possible,  même  dans  les 
régions  avec  une  administration  autonome,  le  droit 
d'accorder  des  autorisations  à  l'entreprise  de  recherches 
minières  et  de  donner  des  concessions  minières. 

Partout  où  il  n'y  a  pas  encore  réussi,  les  administra- 
tions indigènes  autonomes  ont  le  pouvoir  d'accorder  les 
autorisations  et  concessions  désignées.  Les  conventions 
qui  s'y  rapportent  doivent  être  approuvées  cependant  par 


Vergunningen 

tut  het  i/istellen  van  my'/ibomckundù/e  omlerzochingcn  en  mijneon- 
cessien  in  de  landstreken,  vonar  het  recht  vun  zelfbestuur  aan 
de  Iiilandschc  vorsten  en  volken  is  gelaten. 


Door  het  sluiten  of  wijzigen  van  verdragen  heeft  in  de  laatste 
juren  do  Nederlandsch-Indische  Regecring  getracht,  ook  in  de 
landstreken  mot  zelfbestuur,  het  recht  tôt  het  verlconen  van 
vergunningen  tôt  het  instellon  van  inijnbouwkundigc  onderzoe- 
kingen  en  het  geven  van  niijnconoessicn  zooveel  niogdijk  aan 
zich  te  trekkon. 

Overal  waar  zij  daarin  nog  niet  is  treslaagd,  hobben  de 
Inlandsche  zolfbesturen  de  bevoogdhcid  tut  uitgifte  van  de 
bedoeldo  vergunningen    en    concession.  I>e  overeenkomsten 
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les  chefs  de  l'administration  provinciale  (1),  pour  ce  qui 
concerne  les  permissions  pour  recherches  minières  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  directeur  du  département 
de  l'instruction,  des  cultes  et  de  l'industrie,  et,  pour  ce  qui 
concerne  les  concessions  minières,  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

L'approbation  du  chef  de  l'administration  provinciale, 
après  autorisation  préalable  «lu  chef  du  département 
mentionné,  est  requise  également  en  ce  qui  concerne  les 
transferts  des  actes  par  lesquels  l'autorisation  de  faire 
des  recherches  minières  a  été  accordée  par  des  administra- 
tions autonomes  indigènes,  et  la  prolongation  du  tenue 
pour  lequel  ces  autorisations  ont  été  accordées. 

Les  conventions  désignées  ici  doivent  être  établies 
suivant  les  modèles  ci-dessous  fournis  en  l'année  18UD, 

(1)  Ceci  s'applique  aux  résidents  de  Sot  rikarta,  l'jahjakarta,  la  coie 
orientait*  do  Sumatra,  Rioum  et  dépeudancas  la  section  occidentale  tV 
Hornéo,  les  sections  méndioualo  et  orbntah  de  Hornéo,  et  1  a!i  et 
Loinbok. 


daarop  hetrekking  hebbendo,  inoeten  éditer  door  do  Hoofden  van 
gcwestelijk  bestuur(l)  wordon  goedgeketird,  vvatbetrcft  do  ver- 
gunningen  tôt  niijnbou\vk.undige  onderzoekingen,  nu  verkregon 
niachtiging  van  den  Directeur  van  het  Département  van  Ondcr- 
wijs,  Eeredienst  en  Nijvorhcid,  wat  botreft  do  mijneoncessién, 
na  niachtiging  der  Regeering. 

Do  eisch  van  goedkouring  door  hot  Hoofd  van  g.  westclijk 
bestuur,  na  voorafgaando  machtiging  van  den  genoeiuden  Dapar- 
tenientehef,  is  ook  gostold  ton  aanzien  van  do  overdrachten  der 
akten.  waarbij  door  Inlandscho  zclfbesturen  vcrguitning  is  vor- 
leend  tôt  het  doen  van  mijnbouwkundige  onderzoekingen  en  van 
de  vorlenging  der  tennijnen,  waarvoor  zulke  vergiiriningen  zij.i 
vcrleend. 

(1)  Dit  geldt  voor  de  Residonten  van  So^rakar.a.  Djahjakarta.  de 
Oostkust  van  Sumatra,  Riauw  en  onderhoorig'heckMi,  de  Woster-Ai'dee- 
lin^r  van  Bornéo,  de  Zuider  en  OosOr-Afdeeling  van  L'ornoo  en  Ï-Tiiit  en 
Lombok. 


par  le  directeur  de  l'instruction,  des  cultes  et  de  l'indus- 
trie, aux  chefs  intéressés  d'administration  provinciale,  en 
vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement. 


Acte  d'autorisation. 

Le  (a) 
et  les  grands  du  pays  de 

accordent,  sous  réserve  d'approbation  par  le  résident 
de  ,  à  , 

à  l'exclusion  de  tout  autre,  n'appartenant  pas  à  la  popula- 
tion indigène,  aux  conditions  ci -après,  l'autorisation  de 
faire  des  recherches  et  des  explorations  minières  dans 
une  partie  de  la  région 

,  pour  une  super- 

(«)  Sultan  ou  Radjah,  So  tin,  etc. 

De  hierbedoelde  overeenkomsten  moeten  zijn  ingericht  volgcns 
onderstaande  modellon  in  het  jaar  18»9,  krach tens  machtiging 
der  Regeering,  door  den  Directeur  van  Onderwijs,  Eeredienst  en 
Nijverheid  aan  do  betrokkcn  Hoofden  van  gowestelijk  bestuur 
vcrstrekt. 

Akte  van  Vergunning. 

De  (a 
e:i  de  Landsgrooten  van 

verleenen,  behoudens  de  goedkeuring  van  den  Résident  van 
aan 

met  uitsluiting  van  ieder  ander,  niet  behoorende  tôt  de  inheem- 
sche  bevolking,  onder  de  na  to  noemen  voorwaarden  en  bedingen, 
vergunning  tôt  het  doon  van  mijnbouwkundipe  onderzoekingpn 
en  opsporingen  in  ecn  gedeelte  van  het  landschap 

tôt  een  nominale  uitgestrekhcid  van 


(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 


fîcie  nominale  d'environ  hectares,  et  d'après  le 

plan  annexé  au  présent  acte,  limitée  comme  suit  : 


Article  premier. 

(1)  L'autorisation  prend  cours  le  jour  où  elle  est 
approuvée  par  le  résident  de 

et  finit,  sauf  ce  qui  est  stipulé  aux  articles  9  et  10,  trois 
ans  après,  quand  cette  époque  n'a  pas  été  prolongée  pen- 
dant cet  intervalle,  du  consentement  du  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale. 

(2)  L'approbation  requise  doit  être  demandée  dans 
l'année  après  la  date  du  présent  acte  au  résident  de 

,  à  défaut  de  quoi  tous  droits  quel- 
conques résultant  du  présent  acte  sont  nuls. 


ongeveer  hoctaren  en  blijkcûs  de  bij  deze  akte  bchoorendc 

schetskaart  begrensd  als  volgt 

Aktikel  ééx. 

(1)  De  vergunning  gaat  in  met  den  dag,  waarop  zij  door  den 
Résident  van 

wordt  goedgekeurd,  en  cindigt,  bohoudens  het  bepaalde  in  de 
artikelenOen  10,  drie  jaar  daarna,  wanneerdit  tijdvak  inmid- 
dels  niet,  na  verkregen  toestemming  van  het  Iloofd  van  gewes- 
tclijk  hctuur,  is  vorlcngd. 

(2)  De  vereischte  goedkeuring  moet  binnen  een  jaar  na  de  dag- 
teekenening  dczer  akte  aan  den  Résident  van 

worden  gevraagd,  bij  g^breko 
waarvan  aan  deze  akte  geen  aanspraken  hoegenaumd  nieer 
kunnen  worden  ontlecnd. 

Artikel  2. 

(1)  Geen  anderen  kunnen  houder  van  de  vergunning  zijn  dan  : 
a)  Nodcrlanders, 


Article  2. 

(1)  Ne  peuvent  obtenir  l'autorisation  que  : 

a)  Des  Néerlandais; 

b)  Des  habitants  des  Pays-Bas  ou  des  Indes  néerlan- 
daises ; 

c)  Des  sociétés  établies  dans  les  Pays-Bas  ou  les  Indes 
néerlandaises  dont,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
anonymes,  l'unique  directeur  ou  commissaire,  ou  bien  s'il 
y  en  a  deux  tous  les  deux,  ou  bien  s'il  y  a  plusieurs 
directeurs,  la  majorité,  ainsi  que  la  majorité  des  commis- 
saires, et,  pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  avec  firme 
ou  celles  en  commandite,  l'unique  associé  gérant,  ou  bien 
s'il  y  en  a  deux,  tous  les  deux,  ou  quand  il  y  a  plusieurs 
associés  gérants  la  majorité,  sont  des  Néerlandais  ou  bien 
des  habitants  des  Indes  néerlandaises,  ces  derniers 
domiciliés  dans  les  Indes  néerlandaises  ou  dans  les 
Pays-Bas. 


b)  Ingozetenon  van  Xederland  of  van  Xederlandsch-Indiï, 

c)  Yennoot>chappen,  jrevestigd  in  Xedevland  of  in  Xcdev- 
la>id$ch-lt)di;%  waarvan,  wat  de  naamlooze  vennootschappen 
betreft,  de  eenige  bestuurdcr  of  commissaris,  dan  wel  als  or  tweo 
zijn  beido,  of,  als  er  mcor  bestuurders  zijn,  de  meerderheid, 
alsook  de  meerderheid  dor  commissarissen,  en,  wat  vennoot- 
schappen onder  eeno  firma  en  die  hij  wijze  van  {jeldschieting 
betreft,  de  eonige  beheerende  vennuot,  dan  wel  als  er  twee  zijn 
boide,  of,  als  er  meer  behecrende  venn^oten  zijn,  do  meerder- 
heid, Nederlanders  dan  wel  inyeze  tenon  van  Xedcrlandsch- 1 a</v: 
zijn,  de  laatsten  woonachtig  in  Xrdcrlandsch-1 ndù>  of  in  Nedcr- 
land. 

(2)  De  rechten  en  verplichtingen.  uit  de  vergunning  voort- 
vloeiende,  gaan  bij  overlijden  van  den  houder  over  op  dienn 
rochtverkrijgenden,  voor  zoover  dezen  reeds  dadelijk,  dan  wel 
binnen  den  tijd  van  éên  jaar  na  het  openvallen  der  erfenis,  vol- 
doon  aan  de  vereischten  van  het  vori^  Ud.  Zij  kunnen  binnon  dat 


■ 
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(2)  Les  droits  et  obligations  résultant  de  l'autorisation 
passent,  au  décès  de  celui  qui  la  tient,  à  ses  ayants  cause, 
pour  autant  que  ceux-ci  satisfont  aux  conditions  requises 
au  paragraphe  précédent,  au  moment  môme  ou  dans 
le  délai  d'un  an  après  l'ouverture  de  la  succession.  Ils 
peuvent  être  transférés  pendant  cette  année  à  des  per- 
sonnes ou  des  sociétés  qui  satisfont  aux  conditions  requises 
au  paragraphe  précédent,  sans  préjudice  du  consentement 
et  de  la  communication  requis  en  vertu  de  l'article  7. 

Article  3. 

Celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  doit  s'abstenir  de  tous 
travaux  qui  ont  pour  but  l'exploitation  minière  ;  il  est 
obligé  d'observer  pendant  ses  recherches  toutes  les  pres- 
criptions qui  seront  données  par  le  Gouverneur  Général 
des  Indes  néerlandaises  ou  par  le  chef  de  l'administration 
provinciale,  dans  l'intérêt  public,  en  vue  de  la  sécurité 
des  travaux,  des  personnes  et  des  biens  ou  pour  la  sur- 

jaar  worden  overgedragen  aan  personen  of  vennootschappon,  die 
aan  do  vereischten  van  het  vorig  lid  voldoen,  behoudens  de 
ingcvolgo  artikel  7  vercischto  toestemming  en  kennisgeving. 

Artikei,  3. 

De  liouder  der  vorgunning  onthoudt  zich  van  aile  worken,  die 
inijnontginning  ton  doel  hebben,  is  verplicht  om  bij  zijno  onder- 
zoekingen  alledoor  den  (ïouverncur-Generaal  van  Xederlamlsch- 
Imiu'  of  door  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  in  het  algomecn 
belang  ton  opziohte  van  do  veilighoid  van  werken,  personon  on 
goederen  of  ton  behoeve  van  hot  mijnhouwkundig  toezioht  to 
geven  voorschrifton  na  te  leven  en  verstrekt  om  tient  don  aard, 
don  gang  on  do  rosultaten  der  onderzoekingon  en  op?poringcn 
dosgovraagd,  allo  inlichtingen  aan  het  Hoofd  van  gèwestclijk 
bostuur. 
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veillance  des  mines  ;  il  doit  fournir,  s'il  en  est  requis,  au 
chef  de  l'administration  provinciale  tous  les  renseigne- 
ments concernant  la  nature,  la  marche  et  les  résultats 
des  recherches  et  explorations. 

Article  4. 

En  cas  de  différend  entre  eux  ou  avec  l'administration 
européenne  concernant  le  cours  des  limites  du  terrain  de 
l'autorisation  le  (a)  et  les  grands  du  pays  de 

et  celui  qui  tient  l'autorisation  se  soumettent  à  la 
décision  du  chef  de  l'administration  provinciale. 

Article  5. 

Les  recherches  minières  ne  s'étendent  pas  à  : 

a)  Des  terrains  où  se  trouvent  des  cimetières  ou  tom- 
beaux ou  des  endroits  sacrés  ; 

b)  Une  distance  de  50  mètres  des  temples  ; 

c)  Des  chemins  publics,  cannux  et  chemins  de  fer,  ainsi 
qu'à  une  distance  de  <i  mètres  de  ceux-ci  ; 

(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 

Artikel  4. 

Ingeval  van  verschil  onderling  of  met  het  Europecsch  bestuur 
omtrcnt  het  beloop  der  grenzen  van  hct  terrein  der  vergunning 
ondcrwerpon  de  (a)  en  de  Lands^rooten  van 

en  de  bouder  der  vergunning  zich  aan  de  be- 
slissing  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur. 

Artikel  5. 

De  nii-nhouwkundige  onderzoekingen  strekken  zich  niet  uit 
toi  : 

a)  Grondon,  waar  kerkhoven  of  graven  zijn  of  tôt  hoilige 
plaatsen  ; 

b)  Een  afstand  van  50  nieters  van  bodehuizen  ; 

c)  Publieke  wegen,  kanalen  en  spoorwegen,  zoomede  tôt  een 
arstartd  van  i)  metors  hiervan  ; 

(a)  Sultau  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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d)  Des  conduites  d'eau  pour  l'irrigation  des  Sawah's 
ou  d'autres  conduites,  construites  par  la  population,  à 
moins  que  celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  ne  pourvoie 
au  besoin  d'eau  en  creusant  de  nouvelles  conduites,  à 
la  satisfaction  du  chef  de  l'administration  locale; 

e)  Des  lieux  où  existent  déjà  des  exploitations  minières, 
sans  le  consentement  des  propriétaires. 

Article  6. 

(1)  Les  terrains  sur  lesquels  la  population  indigène  ou 
des  tiers  possèdent  des  droits  ne  sont  occupés,  pour  les 
recherches,  qu'après  que  les  intéressés  auront  été  indem- 
nisés ou  après  qu'une  caution  aura  été  fournie  pour 
cette  indemnité. 

(2)  En  cas  de  différend  entre  les  intéressés  concer- 
nant le  montant  de  l'indemnité,  le  chef  de  l'administration 
provinciale,  d'accord  avec  l'administration  indigène, 
décide  en  suprême  ressort. 


d)  Watorleidingon  voor  do  Icsproeiïng  van  Sawah's  of  ander? 
leidingen,  door  de  bevolking  aangelegd,  alvorens  door  den 
bouder  der  vergunning  door  het  gravon  van  nieuwe  loidingcn, 
ton  genocgen  van  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  is  voorzien 
in  de  behoofto  aan  water  ; 

é)  Plaatsen,  waar  recds  mijnontginningen  bestaan,  zoudertoe- 
stemming  van  de  cigenarcn. 

Aktikkj.  G. 

(1)  Gronden,  waarop  door  de  Inlandsche  bevolking  of  derden 
rechten  worden  uitgooercnd,  worden  voor  do  onderzoekingen 
niet  in  ^cbruik  genonien,  dan  nadut  de  belanghebbenden  zijn 
schadeloos  gesteld  of  nadat  voor  die  schadevergocding  zekerheid 
is  gesteld . 

(2}  Ing'eval  van  verschil  tusschen  belanghobbendon  oiutrent 
het  beilrag  der  schadovergocding,  beslist  het  Hoofd  van  gewestc- 
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Article  7. 

Les  droits  et  obligations  résultant  de  cette  autorisa- 
tion ne  peuvent  être  transférés  à  d'autres  qu'avec  le 
consentement  du  chef  de  l'administration  provinciale,  et 
le  transfert  ne  prendra  cours  que  le  jour  où  il  en  est 
donné  dûment  communication  par  l'intéressé  ou  ses 
ayants  cause  au  (a)  de 

Article  8. 

Si  a  la  suite  de  recherches  et  d'explorations  minières 
faites  en  vertu  d'une  autorisation  des  dépôts  minéraux 
exploitables  sont  découverts,  le  (a) 
et  les  grands  du  pays  de 

s'engagent,  jusqu'à  une  année  après  que  cette  autorisation 
aura  cessé  d'être  en  vigueur,  à  accorder  sous  réserve 
d'approbation  par  le  Gouverneur  Général  des  Indes  néer- 
landaises, à  celui  qui  est  muni  de  cette  autorisation  ou  à 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 

lijk  bcstuur  in  overleg  met  het  lnlarids:h  bestaur  in  bot  hougsio 
ressort. 

Artikgl  7. 

De  rechten  en  verplichtingen,  uit  deze  vorgunnin-  \ooi-t- 
vlucionde,  mugen  slochts  na  verkregen  toesteinining  van  lict 
Hootd  van  gewestolijk  bostuur  non  anderen  wordon  overgf- 
dragon,  en  de  overdracht  wordt  oersi  gerokond  in  te  gaan  nu1! 
dm  dag,  waarop  daarvan  door  den  bouder  <»f  zijn  recbtvorkrij- 
genden  bohoorlijk  aan  den  (a)  van 

wordt  kennisgegeven. 

Aktikkl  8. 

1)0  (a) 

on  do  Landsgrooten  van 

verbindon  zieb  tôt  éôn  jaar  nadat  deze  verganning  zal  hobben 
opgchoudon  van  kraebt  to  zijn,  oui  bij  aldion  tengevolge  van  do 

{'i)  Sultaa  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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ses  ayants  cause,  une  concession  pour  l'exploitation  de 
ces  minéraux  sur  telle  étendue,  située  dans  les  limites  du 
terrain  des  recherches,  et  à  telles  conditions  que  le  Gou- 
verneur Général  jugera  équitables. 

Article  !). 

Le  (a)  et  les  grands  du  pays  de 

peuvent  l'évoquer  cette  autorisation  après  avertissement 
et  du  consentement  du  chef  de  l'administration  provin- 
ciale, si  celui  qui  en  est  muni  n'observe  pas  les  conditions 
et  clauses  qui  y  sont  insérées,  ou  si  les  recherches  et 
explorations  n'ont  pas  été  commencées  dans  le  délai  d'une 
année  après  le  jour  où  l'autorisation  a  pris  cours. 

Article  10. 
Cette  autorisation  est  périmée  de  droit  : 

* 

a)  Quand  celui-ci  qui  en  est  muni  cesse  de  satisfaire 
aux  conditions  requises,  stipulées  à  l'article  2,  alinéa  1  ; 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 

0|>  grond  daarvan  godano  mijnbouwkundige  onderzoekingcn  en 
opsporingen  ontginbare  delfstofafzettingcn  worden  ontdekt,  aan 
deu  laat>ten  bouder  dezor  vergunningon  of  zijne  rcchtverkri;- 
genden.  behoudens  de  goedkeuring  van  den  Gouverneur  Generaal 
van  Xerlerlan'tsch ■  I ndi  ',  coneess-ie  tôt  winning  van  die  dolfstoflïn 
te  vcrleenen  over  eene  zoodanige  uitge^trckthcid,  gelegen  binnen 
do  gronzen  van  bet  onderzoekingsterrein,  en  op  zoodanige  \oor- 
waarden,  als  de  Gouvernetir-Goneraal  billijk  zal  oordeelen. 

Autikki,  9. 

De  (a)  en  de  Landsgrootcn  van 

kunnen  met  voorkennis  en  hewilliging  van  bet  Hoofd  van  gewes- 
telijk  hcstutir  deze  vergunning  intrekken,  wanneer  de  bouder  de 
daaraan  verbonden  voorwauiden  en  bodingen  niet  nakomt.  <>f 
wanneer  mot  de  ondorzx'kingon  en  opsporingen  niet  is  aange- 
vangen  binnen  <Vn  y\av  na  den  do-.--,  waarop  de  vergunning  is 
ingegaan. 

(a)  Sultan  of  Kidjah,  Soetan,  en/. 
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b)  Au  décos  de  celui  qui  la  détient,  si  ses  ayants  cause 
n'ont  pas  satisfait  dans  le  délai  prescrit  à  l'article  2, 
alinéa  2,  aux  conditions  qui  y  sont  inquêes. 

Article  11. 

* 

La  révocation  de  l'autorisation  en  vertu  de  l'article  0 
ou  la  déchéance  de  l'autorisation  en  vertu  de  l'article  10 
est  signifiée  à  l'intéressé  de  la  part  du  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale  par  acte  judiciaire. 

Article  12. 

Pour  l'application  des  présentes  condit  ions  et  clauses, 
le  texte  néerlandais  fait  loi.  Les  différends  qui  pour- 
raient naître  sur  l'application  entre  le  (a) 
et  les  grands  du  pays  de 

et  celui  qui  est  muni  de  l'autorisation,  sont  soumis,  sauf 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soctan,  etc. 

Aktikkl  10. 
Deze  vergunning  vervalt  van  rechtswcgc  : 

a)  Wannoer  de  houdcr  ophoudt  te  vokloen  aan  d«j  in  artikel  2, 
alinéa  1,  gcstcldc  vereischten  ; 

b)  Bij  ove.-lijiltMi  van  den  houdcr,  ton  aanzien  van  die  recht- 
verkrijgcndon,  dio  niet  hinnon  den  in  artikel  2,  alinéa  2, 
genoemden  tcrmijn  aan  de  aldaar  hedoeldo  vereischten  hehljeu 
voldaan. 

Artikel  11. 

l)o  intrckking  der  vergunnin^  krachtens  artikel  9  of  het  ver- 
vallen  de  vergunning  ingevol^e  artikel  10  wordt  den  hclang- 
hehhenden  van  wege  het  Hoofd  van]  gewcstclijk  bcstuur  l»ij 
gereclitclijke  akto  beteekend. 

Artikel  12. 

Bij  de  toepassing  dezer  voorwaarden  en  bedingen  is  de 
Nederlandsche  tekst  verhindend.  Gescliillen,  die  over  de  toepas- 
sing mochten  ontstaan  tusschen  don  (a) 
en  de  Landsgrootcn  van 

('0  Sultan  of  Radjah,  Soctan,  on/. 
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s'il  en  est  stipulé  autrement  dans  le  présent  acte,  au< 
jugement  en  suprême  ressort  de  trois  arbitres,  dont  un 
à  nommer  par  le        (a)  et  les  grands  du  pays  de 

un  par  celui  qui  est  muni  de  l'auto- 
risation et  un  par  le  chef  de  l'administration  provinciale. 

Article  13. 

(1)  Celui  qui  est  muni  de  l'autorisation  doit  être  tou- 
jours fixé  aux  Indes  néerlandaises  ou  y  être  dûment 
représenté.  Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  fixé  aux  Indes  néer- 
landaises, il  donne  communication  de  la  nomination  de  son 
délégué  au  chef  de  l'administration  provinciale,  dans  le 
délai  d'un  mois  après  que  cette  nomination  a  eu  lieu. 

(2)  La  désignation  de  la  personne  ou  des  personnes  qui 
seront  chargées  par  celui  qui  est  muni  de  l'autorisation 

(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  eto. 

en  den  houder  der  vergunning  worden,  voor  zoover  in  deze  akte 
niet  anders  is  bepaald,  onderworpen  aan  de  uitspraak,  in  het 
hoogste  ressort,  van  drie  scheidslieden,  waarvanéén  te  benoemcn 
door  den  (a)  en  de  Landsgrooten  van 

èên  door  den  houder  dezer  vergunning  en  één  door  het  Hoofd  van 
gcwestclijk  bestuur. 

Artikel  13. 

(1)  De  houder  dezer  vergunning  moet  steeds  in  Nederlandsch 
Indië  gevestigd  of  aldaar  behoorlijk  vertegenwoordigd  zijn. 
Ingeval  hij  niet  in  Nederîandsch-Indië  gevestigd  is,  geeft  hij  van 
elke  aanstelling  van  een  vertegenwoordiger  kenois  aan  het  Hoofd 
van  gewestelijk  bestuur,  binnen  één  maand  nadat  die  aanstelling 
hecft  plaata  gehad. 

(2)  Do  aanwijzing  van  den  persoon  of  de  personen,  die  door  den 
houder  der  vergunning  zullen  worden  belast  met  de  plaatselijke 
leiding  van  de  met  deze  vergunning  in  vorband  staande  werk- 
zaamheden,  is  onderworpen  aan  de  schriftelijke  goedkeuring  van 

(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 

10 
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de  la  conduite  sur  les  lieux  des  opérations  qu'elle  autorise, 
est  soumise  à  l'approbation  éoritedu  chef  de  l'administra- 
tion provinciale  qui,  le  jugeant  à  propos,  aura  le  pouvoir 
de  révoquer  en  tout  temps  cette  approbation. 

(3)  Celui  qui  est  muni  de  l'autorisation  élit,  d'une  façon 
générale  et  invariable,  domicile  au  bureau  du  résident 

de  '.-"Y  , 

Note.  —  Pour  la  section  occidentale  de  Bornéo  il  est 

encore  inséré  dans  l'acte  un  article  dont  la  teneur  suit  : 

.      '  '.  >  • 

Article  14, 

(1)  L'autorisation  ne  créera  pas  d'obstacle  à  l'exploita, 
tion  de  minéraux  par  la  population  indigène  et  chinoise» 
en  tant  qu'elle  s'en  occupe  de  là  manière  qui  lui  est 
Usuelle.  i  •  v;;      .  i 

(2)  Le  consentement  de  l'administration  locale  tendant 
à  cet  effet,  prévu  à  l'article  7,  alinéa  1,  des  conditions 
de  la  ferme,  au  Stuatsblad  1862,  u0, 134,  ne  sera  accordé 

het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  dat,  zulks  geraden  oordcelende, 
bevoegd  zal  zijn  die  goodkouring  te  allen  tijde  in  te  trekken. 

(3)  De  houder  kiest  ter  zake  van  deze  vergqnning  algemeen  en 
onveranderlijk  domicilie  ton  kantore  van  den  Résident  van 

Nota.  —  Voor  de  Westerafdeeiing  van  Bornéo  wordt  in  de 
akte  nog  opgenomen  een  artikel  van  den  volgendon  inhoud  : 

Artikkl  14. 

(1)  Devergunning  zal  geene  verhindering  opleveren  tegen  de 
winning  van  delfstoffen  door  do  inboemsche  en  Chineosciie  bevol- 
king,  voor  zoover  zij  zich  op  de  bij  haar  gebruikelijke  wijze 
daarmede  bezig  houdt. 

(2)  Do  daartoe  strekkcnde  toestémming  van  het  Plaatselijk 
bestuur,  bedoold  in  artikel  7,  alinéa  1,  van  de  paôht- voorwaarden 
in  Staatablad  1862,  n°  134,  zal  niet  verleend  worden  dan  na 
overlog  met  don  houder  dezer  vergunning  of  zijnen  gemachtigde, 
wanneer  dezc'voor  dat  overlog  besehikbaar  zijn,  en  zoo  min 
mogelijk  voor  bepaald  door  hen  aangewezen  plaatsen,  dio  zij  voor 
zich  wenschen  te  rcserveercn. 
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qu'après  délibération  avec  celui  qui  est  muni  de  cette 
autorisation  ou  son  fondé  de  pouvoir,  quand  ceux-ci  sont 
disponibles  pour  cette  délibération,  et  possible  pour  des 
lieux  nettement  désignés  par  eux,  qu'ils  désirent  se 
réserver. 

(3)  Si  l'accord  ne  se  fait  à  ce  sujet  entre  l'adminis- 
tration locale  et  celui  qui  est  muni  de  l'autorisation  ou 
son  fondé  de  pouvoir,  l'affaire  est  soumise  par  l'admi- 
nistration locale,  avant  de  donner  le  consentement,  à  la 
décision  du  chef  de  l'administration  provinciale. 

Donné  à  le  ""  (a) 

Le  soussigné 

déclare  accepter  l'autorisation  inscrite  dans  le  présent 
acte  aux  conditions  et  clauses,  qui  y  sont  mises. 

(c) 

(à)  Datede-J'aote, 

(6)  Signatures  et  sceaux  do  et  des  grands  du  pays. 

(c)  Signature  do  celui  a  qui  l'autorisation  est  accordée. 

(3)  Kan  tnsschcn  het  Plaatselijk  bestaur  en  den  houder  dezer 
vergunning  op  zîjnen  gemachtigde  ten  deze  geen  ovoreenstem- 
ming  worden  verkregen,  dan  wordt  de  zaak  door  liet  Plaataeiijk 
■besiunr,  alvorons  de  toestemming  te  geven,  onderworpen  aan  de 
beslissing  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur. 

Gegeven  te 

don  (a) 

(b)  ■> 
De  ondergeteekendo  ■  •  -  . 

verklaar  t  de  in  deze  akte  omschreven  vergunning  onder  de 
daarbij  gestelde  voorwaarden  en  bedingen  te  aanvaarden 

(a)  Dapteekening  der  akte. 

{b)  Handteekeningen  en  zegels  van  den  en  de  Lands- 

g root en. 

(c)  Handteekening  van  dengene,  aan  wien  de  vergunning  verleond 
wordt. 
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Acte  de  concession. 


Le  («) 
et  les  grands  du  pays  de 

accordent,  sous  réserve  d'approbation  par  le  Gouverneur 
Général  des  Indes  néerlandaises,  à 
sous  les  conditions  et  clauses  ci-après,  une  concession  pour 
l'exploitation  de  (b) 
et  autres  minéraux  à  l'exception  de  (bx) 
dans  une  partie  de  la  région 

(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  eto. 

(b)  A  remplir  :  les  minéraux  auxquels  se  rapporte  principalement  la 
concession  et  pour  lesquels  est  déterminée  aussi  la  redevance  a  Part.  12. 

(b1)  11  pourrait  se  taire  que,  par  suite  de  l'existence  antérieure  de 
mines  ou  de  droits  non  rachetés  de  la  j>opulation,  quelques  minéraux, 
par  exemple  de  l'or  ou  des  diamants,  doivent  être  exclus  suit  pour  la 
tout,  soit  pour  des  parties  du  terrain  de  la  concession  ;  si  cela  n'est  pas 
le  cas,  cette  exception  peut  être  supprimée. 


Akte  van  Concessie. 


De  («) 
en  do  JAndsgrooten  van 

verlocnen,  behoudens  de  goodkeuring  van  den  Gouverneur- 
Gcneraal  van  Ncderlamlsch-Indi*  aan 

onder  de  na  te  noemen  voorwaarden  en  bedingen  concessie  tôt 
het  winncn  van  (b) 
en  anderc  delfstoffen  met  uitzondering  van  (&*) 
en  een  gcdeelte  van  het  landschap 

ter  nominale  oppervlakte  van  ongeveer  hectaren 

(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 

(b)  In  te  vullen  de  delstoffen.  waarop  de  Concossie  in  hoofdznak 
betrekking  heelt  en  waarvoor  ook  in  art.  12  de  cijns  wordt  bepaald. 

(b1)  Ilot  zou  kunnen  voorkomen.dat  tenpevolge  van  het  reeds  b  >staan 
van  mijnen  of  niet  afgekochte  rechten  der  bevolking  eenige  delfstoffen, 
b.  v.  goud  of  diamanten,  hetzij  freheel  hetzij  voor  gedoelten  van  het 
concessietarrein  uitgesloten  moesten  worden;  is  dit  met  het  geval  dan 
kan  deze  uitzondering  vervallen. 
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pour  une  superficie  d'environ  hectares 
d'après  le  plan  annexé  au  présent  acte,  limitée  comme 
suit  : 

Article  premier. 

(1)  La  concession  porte  le  nom  de  concession  minière 

;  elle  prend 

cours  à  partir  du  jour  où  elle  est  approuvée  par  le  Gou- 
verneur Général  des  Indes  néerlandaises  et  finit,  sauf  ce 
qui  est  stipulé  aux  articles  15  et  16,  (c) 
années  après,  si  ce  terme  n'a  pas  été  prolongé  dans  l'in- 
tervalle, avec  le  consentement  du  Gouverneur  Général. 

(2)  L'approbation  requise  doit  être  demandée  au  Gou- 
verneur Général  dans  le  délai  d'un  an  après  la  date  du 
présent  acte,  à  défaut  de  quoi  il  ne  peut  plus  résulter 
de  droits  quelconques  de  cet  acte. 

(<•)  Soixante-quinze  au  plus. 


en  blijkons  de  bij  dcze  aktc  behooronde  schetskaart  begrensd  als 
volgt  : 

ÀRTIKEL  EEN". 

(1)  De  concessie  draagt  den  naam  van  mijn  concessie 

gaat  in  met  den  dag  waarop  zij  door  den  Gouverneur- 
Generaal  van  Sederlandsch-In  lie  wordt  goedgekeurd  en  oindigt, 
behoudens  het  bepaaldo  in  de  artikelen  15  en  16,  (c) 
jaar  daarna,  wannecr  dit  tijdvak  inmiddels  niet,  na  verkregen 
toestemming  van  den  Gouverneur-Generaal,  is  verlengd. 

(2)  De  vereischte  goedkeuring  moet  binnen  oen  jaar  na  de 
dagteekening  dezor  akte  aan  den  Gouverneur-Generaal  worden 
gevraagd,  bij  gebreke  waarvan  aan  deze  akte  geen  aanspraken 
hoegenaamd  meer  kunnen  worden  ontleend. 

(e)  Hoogstens  vijf  en  zeventig. 
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Article  2. 
t  .  •  •  •  - 

(1)  Celui  qui  détient  légalement  la  concession  est  dési- 
gné dans  le  présent  acte  comme  concessionnaire. 

(2)  Ne  peuvent  être  concessionnaires  que  : 

a)  Des  Néerlandais , 

b)  Des  habitants  des  Pays-Bas  ou  des  Indes  néerlan- 
daises  ; 

c)  Des  sociétés  établies  dans  les  Pays-Bas  ou  les  Indes 
néerlandaises,  dont,  pour  ce  qui  concerne  les  sociétés 
anonymes,  l'unique  directeur  ou  commissa're,  ou  bien,  s'il 
y  en  a  deux,  tous  les  deux,  ou  s'il  y  a  plusieurs  direc- 
teurs, la  majorité,  ainsi  que  la  majorité  des  commis- 
saires ;  et  pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  avec  firme  ou 
celles  en  commandite,  l'unique  associé  gérant,  ou  bien, 
s'il  y  en  a  deux,  tous  les  deux,  ou  quand  il  y  a  plusieurs 
associés  gérants,  la  majorité,  sont  des  Néerlandais  ou 
bien  des  habitants  des  Indes  néerlandaises ,  ces  derniers 


Artikel  2. 

(1)  De  wettige  bouder  der  conceasie  wordt  in  deze  akte  aange- 
duid  als  de  concessions  ris. 

(2)  Geen  anderen  kunnen  conoessionaris  zijn  dan  : 

a)  Nederlandors, 

b)  Ingezetenen  van  Nederland  of  van  Nederlandsch-Indit>y 

c)  Vennootschappen,  gevestigd  in  Ncderiand  of  in  Scder- 
lamhch-Indie,  waarvan  wat  de  naamloozo  vennootschappen 
betreft,  de  eeni^e  bestuurder  of  commissaris,  dan  wel  als  or  twee 
zijn  beide,  of,  als  or  moer  bostuurders  zijn,  de  meerderheid, 
alsook  de  meerderheid  dor  Gominissaris.se n,  en  wat  vennoot- 
schapptm  ouder  eene  firma  en  dio  bij  wijze  van  geldschieting 
betrel't,  de  cenige  beheerende  vennoot,  dan  wel  als  er  twee  zijn 
beide,  of,  als  er  moer  beheerende  vonnooten  zijn,  do  meerderheid, 
Nederlander*  dan  wel  ingezetenen.van  Nederlandsch-Indw  zijn. 
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domiciliés  dans  les  Indes  néerlandaises  ou  dans  les  Pays- 
Bas. 

(3)  Les  droits  et  obligations  résultant  de  la  concession, 
passent,  au  décès  du  concessionnaire,  à  ses  ayants  cause, 
pour  autant  que  ceux-ci  satisfont  aux  conditions  requises 
au  paragraphe  précédent,  immédiatement  ou  bien  dans 
l'espace  d'un  an  après  l'ouverture  de  la  succession.  Ils 
peuvent  être  transférés  pendant  cette  année  à  des  per- 
sonnes ou  à  des  sociétés,  qui  satisfont  aux  conditions 
requises  au  paragraphe  précédent,  sans  préjudice  du 
consentement  et  de  la  communication  requis  à  l'art.  18. 

Article  3. 

(lj  La  concession  donne  au  concessionnaire,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre,  dans  les  limites  de  la  concession,  le 
droit  de  recherches  et  d'exploitation  des  minéraux,  pour 
lesquels  la  concession  est  accordée,  ainsi  que  d'exécuter 
des  travaux  à  cet  effet  ou  de  faire  des  installations,  et  en 


dolaatsten  woonachtig  in  Nederlandsch-fndiëof  in  Nederland. 

(3)  De  rechten  en  vcrplichtingen,  uit  de  concessie  voort- 
vloeionde,  gaan  bij  overlijden  van  den  concessionaris  ovcr  op  diens 
rechtverkrijgondcn,  voor  zoovor  dezen  reeds  dadelijk,  dan  wel 
binnen  den  tijd  van  één  jaar  na  het  openvallen  der  erlenis,  voldoen 
aan  do  vcreisohten  van  het  vorig  lid.  Zij  kunnen  binnen  dat  jaar 
■\vorden  ovorgedragen  aan  personcn  of  vennootschappen,  dio  aan 
de  vereischten  van  het  vorig  lid  voldoen,  behoudens  de  ingevolge 
artikel  18  veroischte  toestcmniing  en  kcnnisgeving. 

A  HT  IKK  F.  3. 

(1)  De  conce^ie  g.'off  am  den  cr>nc.'*sionam  mot  niNluitin*/ 
van  aile  anderen  l)iuii"n  do  oiice-sic-Tonzen  het  reeht  van  onder- 
zoek  naar  en  winnin;:  van  de  deltstotfen.  vaarvoor  do  concessie 
wordt  verleend,  zoomedo  nm  daarvoor  werken  aan  te  loiriren  en 
inrichtingen  te  maken  en  in  het  algemeen  ailes  te  verrichten,  wat 
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général  d'effectuer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  net- 
toyer, préparer,  mettre  en  œuvre,  vendre  et  transporter 
le  produit  obtenu. 

(2)  Dans  la  concession  n'est  pas  comprise  l'exploitation 
d'argile,  de  gravier,  de  sable,  de  pierre  calcaire  ou  à 
bâtir  et  d'autres  matières  semblables  non  métalliques, 
qui  doivent  rester  de  la  façon  usuelle  à  la  disposition 
générale. 

(3)  Le  Gouverneur  Général  a  le  pouvoir  d'étendre 
l'exception  faite  à  l'alinéa  précédent  à  des  minéraux 
analogues  mais  non  mentionnés,  à  laquelle  indication 
le  (a)  et  les  grands  du  pays  de 

et  le  concessionnaire  se  soumettent. 

*  •  • 

Article  4. 

(1)  Le  concessionnaire  est  obligé  de  placer  aux  limites 
du  terrain  de  la  concession  des  bornes  satisfaisant  aux 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  otc. 


noodig  is  voor  het  reinigen,  bereiden,  verwerken,  verkoopen  en 
uitvocren  vau  het  verkrcgcn  product. 

(2)  In  de  concessie  is  niët  begrepen  het  winnen  van  klei,  grind, 
zand,  kalk-  of  bouwsteen  en  dergelijke  niet  metaalaardige  stoftWi, 
welkc  op  do  gobruikelijke  wijze  ter  algemeene  beschikking 
behooren  te  blijven. 

(3)  De  Gouverneur-Generaal  is  bevoegd  de  in  de  vorige  alinéa 
gemaakte  uitzondering  tôt  soortgolijke,  doch  daar  niet  genoonide 
delfstoflfon  uit  te  breiden,  aan  welke  aanwijzing  do  («)  en  de 
Landsgrooten  van  en  de  concessionaris  zich  onderwerpon. 

Artikel  4. 

(1)  De  concessionaris  is  verplicht  aan  de  grenzen  van  het 
(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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exigences  stipulées  au  Staatsblad  1893,  n°  16,  aux 
points  suivants  :  (d) 

(2)  Sur  chacune  de  ces  bornes  seront  placées  d'une  ma- 
nière indélébile  les  lettres  (e). 

(3)  En  cas  de  différend  entre  eux  ou  avec  l'adminis- 
tration européenne  concernant  le  tracé  des  limites  du 
terrain  de  la  concession,  le  (a)  et  les  grands  du  pays 
de  et  le  concessionnaire  se  soumettent  à  la  déci- 
sion  du  Gouverneur  Générai  des  Indes  néerlandaises. 

Article  5. 

(1)  Si  le  concessionnaire  désire  créer  à  l'usage  de  son 
entreprise,  dans  les  limites  du  terrain  de  la  concession, 
des  voies  de  terre  ou  d'eau,  construire  des  habitations 
des  bâtiments,  des  ateliers,  des  fourneaux  à  fondre, 

(d)  A  remplir  :  les  principaux  angles  et  les  points  où  les  limites 
du  terrain  de  la  concession  sont  coupées  par  des  chemins  et  des 
rivière*?. 

(e)  Ces  lettres  doivent  être  M  (concession  minière)  et  la  première 
•lettre  ou  les  premières  lettres  du  nom  désigné  à  l'article  1.  • 

(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 

concessieterrein  merkteekens,  voldoende  aan  do  eischen,  ^esteld 
in  Staatsblad  1893  n°  10,  te  plaatscn  op  do  volgendo  punten  :  (d) 

(2)  Op  olk  dier  morkteekens  worebm  blijvend  de  letters  (e) 
aangebracht. 

(3)  -Ingeval  van  verschil  onderling  of  met  hot  Europoesch 
bestuur  omirent  het  beloop  der  grenzen  van  net  terrein  der 
concessie,  onderwerpon  de  (a)  en  de  Landsgrooten  van 

en  de  concessionnaris  zich  aan  de 
beslissing  van  don  Gouvèrnenr-Generaal  van  Nedcrlandsch-Indiï. 

Artikel  5. 

(1)  Indien  de  concessionaris  ten  behoeve  zijner  onderneming 

(<//ln  te  Tullen  da  voornaamste  hoekpunten  en  die,  waar  do  grenzen 
van  het  concessieterrein  door  wegen  en  rivieren  worden  gesneîîen. 

(e)  Deze  letters  behooren  te  zijn  M.  [MijnconcessieJ  en  de  eerste  letter 
of  letters  van  den  in  artikel  1  bedoelden  haam. 

(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 


Digitized  by  Google 


— .  150 

des  culées,  des  quais  pour  les  bateaux  ou  d'autres  tra- 
vaux pour  lesquels  il  est  nécessaire  de  disposer  d'une 
partie  quelconque  de  la  surface,  ou  s'il  désire  disposer 
de  cette  surface  pour  des  recherches  de  minerais,  une 
exploitation  de  carrières  à  ciel  ouvert  ou  bien  pour  effec- 
tuer des  travaux  d'exploitation  nécessaires  à  la  sur- 
face, il  pourra  occuper  les  terrains  nécessaires  sans 
aucune  indemnité  quelconque,  à  moins  qu'il  n'y  soit  exercé 
des  droits  par  des  tiers. 

(2)  Des  terrains  sur  lesquels  il  est  exercé  des  droits 
par  des  tiers  ne  peuvent  être  occupés  par  le  concession- 
naire qu'après  que  les  ayants  droit  sont  indemnisés  par 
lui  pour  la  cession  de  ces  terrains  à  leur  satisfaction  ou 
bien  conformément  au  dernier  alinéa  du  présent  article. 

(3)  En  sont  cependant  exceptés  les  habitations  avec 
leurs  appartenances  et  dépendances,  les  temples,  cime- 
tières, tombeaux  et  lieux  sacrés  avec  les  terrains  situés 

binnen  zijn  concessieterrcin  land-  of  waterwegon  wenscht  aan  te 
leggen,  woningen,  gobouwen,  werkplaatsen,  6meltovens;  land- 
hoofden,  aanlegplaatsen  voor  schepen  of  andorc  werken  wenscht 
to  maken,  waarvoor  de  beschikking  over  eeiiig  gedeolte  van  den 
bovongrond  noodig  is,  of  indien  hij  over  dien  grond  wenscht  te 
bescbikken  voor  het  ondcrzoek  naar  ortsen,  ontginniûg  in  open 
groeven  dan  wel  voor  den  aanleg  van  de  noodige  ontginning&> 
werken  aan  de  oppervlakte,  zal  hij  de  benoodigde  grondon 
zonder  eenige  vergoeding  in  gebruik  mogen  nemen,  tenzij  daarop 
door  derden  rechten  worden  uitgeoefend, 

(2)  Gronden,  waarop  door  derden  rechten  worden  uitgeoofend, 
kannen  eerst  door  dea  concossionaris  in  gebruik  worden  genomen, 
nadat  de  rechthebbenden ,  voor  den  afstand  daarvan  naar  hun 
geno<igen  dan  wel  volions  de  laatste  alinéa  van  dit  artikel  door 
hem  zijn  schadeloos  gesteld. 

(3)  Hiervan  blijven  echter  uitgezondcrd  woningen  en  erven, 
bedehuizen,  korkhovon,  graven  en  lieiligo  plaatsen  met  de  daarom 
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autour  jusqu'à  une  distance  de  25  mètres,  ainsi  que  les 
chemins  publics,  conduites  d'eau  et  chemins  de  fer  avec 
les  terrains  situés  sur  les  deux  côtés  jusqu'à  une  distance 
de  6  mètres  de  chaque  côté.  Après  avoir  obtenu  l'autori- 
sation de  l'administration  indigène,  il  peut  être  aussi 
disposé,  si  cela  est  nécessaire,  de  ces  terrains  pourvu  que 
les  intéressés  soient  indemnisés  conformément  à  la  dispo- 
sition précédente. 

(4)  Là  où  il  s'agit  de  terrains  dont  les  ayants  droit, 
en  vertu  de  la  nature  de  leurs  droits,  sont  obligés  de  faire 
la  cession  au  profit  d'une  exploitation  minière  et  où  il  ne 
peut  être  obtenu  d'accord  entre  les  ayants  droit  et  le 
concessionnaire,  le  chef  de  l'administration  provinciale 
décide,  d'accord  avec  l'administration  indigène  et  en 
suprême  ressort,  aussi  bien  concernant  la  nécessité  de  la 
cession  que  concernant  le  montant  de  l'indemnité,  sauf 
le  cas  où  les  droits  désignés  sont  acquis  en  vertu  d'un 


heen  gelegen  gronden  tôt  een  afstand  van  25  meters,  zoomede 
publieke  wegen,  watcrleidingen  en  spoorwegen  met  do  ter 
weerzijde  gelegen  gronden  tôt  een  afstand  van  6  meters  aan  elke 
zijde.  Na  vorkregen  machtiging  van  hot  Inlandsch  bestuur  kan, 
zoo  het  noodig  is,  ook  over  deze  gronden  worden  beschikt,  rnits 
de  tolanghebbenden  worden  schadeloos  gesteld  overeenkomstig 
de  voorafgaande  bepaling. 

(4)  Waar  hot  gronden  betreft  waarvan  de  rechthebbenden, 
krachtens  den  aard  hunner  rechton,  verplicht  zijn  ton  behoeve 
van  mijnontginning  afstand  te  doon  en  tusschen  rechthebbenden 
en  den  concessionaris  geen  overoenstemming  kan  worden  vor- 
kregen, beslist  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  in  overleir  met 
hot  Inlandsch  bestuur  in  het  hoogste  ressort  zoowel  omirent  do 
noodzakelijkheid  van  den  afstand,  als  omirent  hot  bodrair  «1er 
achadelortsstelling,  een  en  ander  behoudens  het  geval  dat  bcdoelde 
recliten  zijn  verkregen  krachtens  een  door  of  namens  het  Gouver- 
nement van  Xederlandsch  Indic  goedgekeurd  contracta  voor 
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contrat  approuvé  par  le  gouvernement  des  Indes  néer- 
landaises, ou  en  son  nom  à  moins  de  stipulations  con- 
traires à  ce  sujet  dans  le  contrat. 

Article  6. 

(1)  Le  concessionnaire  pourra  recueillir  et  couper  les 
matériaux  de  construction  et  autres  nécessaires  à  son 
entreprise,  ainsi  que  le  bois  nécessaire  à  fabriquer  du 
charbon  de  bois,  dans  les  bois  et  déserts  de  la  région, 
en  tant  que  ceux-ci  sont  situés  dans  les  limites  du  terrain 
de  la  concession  et  sont  à  la  disposition  du  (a) 
et  des  grands  du  pays  de 

pourvu  que  les  droits  d'autrui  n'en  soient  pas  lésés  et 
sous  réserve  expresse  qu'il  n'en  sera  pas  emporté  plus  qu'il 
n'en  faudra  pour  l'entreprise.  Sous  les  mêmes 'conditions 
pourront  aussi  être  recueillis  et  exploités  à  l'usage  de 
l'entreprise,  de  l'argile,  du  sable,  du  gravier,  de  la 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 

zoover  alchans  te  dezer  zake  in  dat  contract  niet  anders  is  be- 

àrtikkl  6. 

(1)  De  concessionaris  zal  de  voor  zijne  onderneming  vereischte 
bouw-  en  andere  niaterialen,  zoomede  het  bout  voor  het  branden 
van  houtskool  vereischt,  mogen  verzamelen  en  kappen  in  do 
bosschon  en  wildcrnisacn  van  het  landschap 

voor  zoover  die  gelegen  zijn  binnen  het 
concessieterrein,  on  ter  beschikking  staan  van  don  (a) 

en  de  Landsgrooten  van 

niits  daardoor  niet  te 
kort  wordo  gedaan  aan  de  rechten  van  anderen  en  onder 
uitdrukkelijk  voorbehoud,  dat  niet  meer  zal  worden  wcgge- 
haald  dan  voor  de  ondernenùng  noodig  zal  zijn.  Onder  dezelfdo 
voorwaarden  zullen  ook  ten  behoeve  der  onderneming  klei,  zand, 
grind,  kalk-  of  bouwsteen  on  dergelijko  in  artikel  3  alinéa  2 
(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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pierre  calcaire  ou  à  bâtir  et  d'autres  minéraux  non  mé- 
talliques semblables  désignés  a  l'article  3,  alinéa  2. 

(2)  Il  ne  pourra  cependant  pas  être  coupé  de  bois  dans 
le  but  susmentionné  dans  l'espace  de  45  mètres  de  distance 
au  moins  des  bords  des  rivières,  les  petits  ruisseaux, 
petites  criques  et  autres  semblables  qui  tarissent  périodi- 
quement n'étant  pas  compris  parmi  les  rivières. 

(3)  S'il  se  produit  des  différends  concernant  ce  qui 
est  stipulé  aux  lor  et  2°  alinéas  de  cet  article,  le  chef 
de  l'administration  provinciale  décide  en  suprême  ressort. 

Article  7. 

Avant  qu'une  partie  quelconque  de  la  surface  du  sol 
ne  soit  occupée  par  le  concessionnaire,  il  doit  être 
constaté  par  l'administration  indigène  à  sa  requête,  après 
que  cette  partie  a  été  délimitée  par  des  marques  distinctes, 
qu'il  n'y  est  pas  exercé  de  droits  par  d'autres,  ou  que 


bedoelde  niet  metaalaardige  delfstoffen  mogen  worden  verza- 
meld  of  gewonnen. 

(2)  Tôt  voormeld  doel  zal  evcnwel  binnen  minstens  43  meters 
afstands  van  de  oevers  der  rivieren  geen  hout  mogen  worden 
gekapt,  wordcnde  hier  onder  rivieren  niet  verstaan  beekjes, 
kreekjcs  en  dergelijke,  die  periodiek  droog  loopen. 

(3)  Wanneer  zich  omtrent  het  bij  de  Ie  en  2a  alinéa  van 
dit  artikel  bcpaalde,  geschillcn  mochten  voordoen,  beslist  het 
Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  in  hoogste  ressort. 

Artikel  7. 

Alvorens  eenig  gedeclte  van  dcn  bovengrond  door  den  cm- 
cessionaris  in  gcbruik  wordt  gonomen,  moet  nadat  het  met 
duidelijke  merkteekenen  afgebakend  is  geworden,  op  zijn  ver- 
zoek  door  het  Inlandsch  bestuur  zijn  gcconstatoerd,  dat  daarop 
door  anderen  gcon  rechten  worden  uitgcoefend,  of  dat  die  zijn 
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eeux-ci  ont  été  rachetés,  ou  bien  qu'il  en  a  été  donné  une 
indemnité  sur  le  pied  de  l'article  5.  • 

Article  8. 

(1)  Le  concessionnaire  se  soumet,  au  sujet  du  droit  qui 
lui  est  accordé  conditionnellement  à  l'article  0  de 
recueillir  des  matériaux  de  construction  et  autres  et 
d'abattre  du  bois  dans  les  forêts  et  déserts  situés  dans 
le  terrain  de  la  concession  ainsi  que  de  recueillir  ou  d'ex- 
ploiter  les  minéraux  non  métalliques  désignés  dans  cet 
article,  à  toutes  les  restrictions  de  ce  droit  que  le  Gou- 
verneur Général  des  Incfes  néerlandaises  estimera  néces- 
saires. 

(2)  Le         (a)  et  les  grands  du  pays  de 

et  le  concessionnaire  observeront  les  prescriptions  que 
pourrait  donner  le  Gouverneur  Général. 

(a)  Sultan  ou  Radjah,  Sootan,  etc..' 
 i  :  >_ 

afgèkocht,  dan  wel  dat  daarvoor  8chadeloos8telling  is  gegeven 
op  den  voet  van  artikel  5. 

Artikel  8.  ' 

(1)  De  concessionaris  ondorwerpt  zich  tor  zake  van  hot  hem 
in  artikel  6  verlcend  voorwaardelijk  recht  tôt  het  verzamelen 
van  bouW-  en  andere  materialen  en  vellon  van  hout  ih  de 
bosschen  en  wildérnissen,  gelegen  binnen  zijn  concessieterrein, 
zroomede  tôt  bét  verzamelen  of  winnen  van  de  in  dat  artikel 
bodoelde  nlet  metaàlaardigo  delfstoffbn,  bovendien  aan  aile 
zoodanige  boperkingen  van  dat  recbt  als  de  Gouverheur-Gene- 
raal  van  Neierlandsch-In4%ë  noodig  zal  achten. 

(2)  De 

(a)  en  de  Lands^rooten  van 

en  de  concessionaris  zullen  de  voorschriften 
opvolgon,  dienaangaande  door  of  namons  den  Gouverneur- 
Goueraal  te  goven. 

[a)  Sultan  of  Radjah,  Sootan.  eDa. 
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.      :'  .Article  9. 

(1)  Le  concessionnaire  est  obligé  &  indemnité  pour  tout 
dommage  qui  est  causé  par  son  entreprise. 

(2)  Des  différends  entre  lui  et  les  personnes  lésées 
quant  au  principe  et  au  montant  de  l'indemnité,  si  les 
parties  ne  peuvent  aboutir  &  un  accord  entre  elles  et 
que  la  pàrtie  lésée  demande  que  le  différend  soit  jugé  par 
cette  voie,  il  est  décidé  en  suprême  ressort  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale  d'accord  avec  l'administra- 
tion indigène. 

(3)  Le  chef  de  l'administration  locale  a  le  droit  d'or- 
donner de  suspendre  le  travail  par  lequel  le  dommage 
est  causé,  aussi  longtemps  que  l'indemnité  due  n'est  pas 
payée. 

.  ,  Article  |0. 

(  1  )  Le  concessionnaire  pourra  conclure  pour  son  entre- 


.     .  ...  ,  ArtikelQ. 

(1)  De  conceasionaris  is  verplicht  tôt  vergoedin^  van  aile 
schado,  die  door  zijne  onderncming  wordt  veroorzaakt. 

{'■>)  Geschillen  tusschen  hem  eu  do  benadeelde  persouen  ton 
aanzion  van  de  vraag,  of  schadevcrgoeding  verschuldigd  is  en 
tôt  welk  bedrag,  wordeû,  indien  partijen  niet  tôt  onderlinge 
overeenstemming  kunnen  komen  en  de  benadecldo  beshssing 
van  het  geschil  langs  dien  tfeg  verzoekt,  door  net  Hoofd,  van 
gewestelijk  bestuur  in  overleg  met  net  Inlandsch  bestuur  in 
hoogsto  ressort  boslist. 

(3)  Hét  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  is  bevoegd  te  gelasten  bm 
net  werk,  waardoor  do  schade  wordt  veroorzaakt,  te  stakon 
zoolang  de  versçhuldigde  schadevergoeding  niet  betaald  is. 

Aktikel  10. 

(1)  Do  concessionaris  zal  ten  behoeve  zijner  onderneming,  met 
voorkennis  van  de  plaatselijke  hoofden  der  botrokkcnen,  zoo 
deze  er  zijn,  met  de  inhcemsçhe  bevolking  van;  . 
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prise,  après  avertissement  préalable  des  chefs  locaux  des 
intéressés  s'il  y  en  a,  avec  la  population  indigène  de 
des  contrats  individuels  de  travail  et  aussi  amener  des 
ouvriers  libres  d'ailleurs. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  l'administration  et  le  séjour 
du  personnel  amené  pour  l'entreprise,  on  devra  observer 
les  stipulations  du  contrat  pour  le  règlement  des  rapports 
politiques  de 

avec  le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises. 

Article  11. 

Le  (a)  et  les  grands  du  pays  de 

ne  permettront  pas  d'entreprises  agricoles  ou  autres  sur 
le  terrain  de  la  concession  : 

a)  Sur  telles  parties  du  terrain,  pour  lesquelles  le  con- 
cessionnaire démontre,  à  la  satisfaction  du  chef  de  l'admi- 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 


individuecle  werkovereen- 
komsten  mogen  aangaan  en  ook  vrije  werklieden  van  elders 
mogen  aanvoeren. 

(2)  Wat  de  toclating  on  hot  verblijf  van  het  voor  de  onder- 
neming  aangebrachto  personoel  betreft,  worden  in  acht  geno- 
men  de  bepalingen  van  het  coutract  tôt  regeling  der  politieke 
verhouding  van 

tôt  het  Gouvernement  van  Nederlandsch-Tndië. 

Artikel  11. 

De  (a)  en  de  Landsgrooten  van 

zullen  binnen  het  concessieterrein 
geen  landbouw-  of  andere  ondernemingen  toolaten  : 

a)  Op  zoodanige  terrcingodeoltcn,  waarvan  de  concessionaris, 
ten  ^enoegen  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  J>estuur,  aantoont 
dat  zij  behoorlijk  op  eenig  erts  zijn  onderzocht  geworden,  ont- 
ginbare  ertsafzettingon  bevatten  en  bestemd  zijn  tôt  ontginning 

(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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nistration  provinciale,  qu'elles  ont  été  explorées  convena- 
blement au  point  de  vue  de  quelque  minerai,  qu'elles  con- 
tiennent des  dépôts  de  minerai  exploitables  et  sont  desti- 
nées à  l'exploitation  de  ces  dépôts  à  carrières  ouvertes 
ou  à  l'exécution  des  travaux  qui  y  sont  nécessaires  ; 

b)  Dans  ces  parties  des  bois  situés  à  proximité  des  ter- 
rains désignes  ci-dessus,  dont  le  concessionnaire  démontre 
de  la  manière  décrite  ci-dessus,  avoir  besoin  du  bois  pour 
son  entreprise  ; 

c)  Dans  tous  les  cas  ou  cela  pourra  tendre  au  préju- 
dice du  concessionnaire,  de  l'avis  et  selon  la  décision 
du  chef  de  l'administration  provinciale. 

L'un  et  l'autre  des  droits  acquis  et  sous  réserve  de 
ce  qui  est  stipulé  à  l'art.  8. 

Article  12. 

(1)  Le  concessionnaire  paie  au  (a) 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetin,  etc. 

dezer  afzettingen  in  open  groeven  of  tôt  aanleg  van  do  daartoo 
noodî^e  werken  ; 

b)  In  die  gedeelten  der  in  de  nabijlieid  van  vorenbedoelde 
terreinen  golegen  bossclion,  waarvan  do  concessionaris  on  do 
wijze  als  vorenomschreven  wijze  aantoont  bet  bout  voor  zijrio 
oudcrneniinj<  noodig  te  bebben  ; 

c)  In  aile  gevallen,  dat  zulks  ton  nadeele  zal  kunnen  strekken 
van  don  concessionaris,  ter  beoordeeling  on  boslissing  van  bot 
Hoofd  van  ^ewestelijk  bestmir. 

Eon  en  ander  behoudens  oerbiedi'jring  van  vorkregen  recbtcn 
on  het  bepaalde  bij  artikel  8. 

Aktjkkl  12. 
(1)  De  concessionaris  botaalt  aan  den 

(a)  van 

jaarlijks  oon 

(  /)  Sultm  of  Ridjah,  Sootan,  <nz. 

11 


—  158  — 


de 

annuellement  une  redevance  pour  les  produits  obtenus 
par  lui,  s'élevant  à  {f)  (h) 

pour  chaque  (g)  (h) 

produit  par  l'entreprise  et  transporté  de  celle-ci,  ce  que 
ce  transport  ait  lieu  par  le  concessionnaire  ou  en  son 
par  d'autres. 

Note.  —  Lorsque  la  redevance  ne  peut  être  exprimée 
par  un  nombre  déterminé  par  unité  de  production,  cet 
alinéa  doit  être  remplacé  par  le  suivant  : 

(1)  Le  concessionnaire  paie  au  (a)  de 

annuellement  une  redevance  d'après  l'échelle  de  °/o 

(f)  A  remplir  le  montant. 

(//)  A  remplir  l'unité  de  mesure  ou  de  poids. 

(/<)  L'un  et  l'autre  étant  spécifiés  pour  les  minéraux  ou  produits  déter- 
minés qui  font  l'objet  de  la  concession  et  le  montant  calculé  d'après 
l'échelle  de  2  a  3  p.  c.  de  la  valeur  commerciale  présumée  à 
à  défaut  de  marché  en  cet  endroit  à  déduire  d^  la  valeur  sur  le  marché 
au  marché  plus  grand  le  plus  rapproché, 

(a)  Sultan  ou  Kadjah,  Soetan,  etc. 

cijns  van  de  door  hem  verkrc^en  producten  ten  l»cdrapc  van 

</)  ('') 

voor  elke  door  de  ondernemin^  geproduccordc  en  daarvan  ver- 
voerde 

(g)  (//)  oîivorsclnlli^  of  dat  veivoar  door  of  namens 
den  conccssionaris  of  door  andcren  geschiedt. 

Xota.  Wannoer  do  cijns  niot  kan  worden  uit^edrukt  in  een 
bepaald  bcdrajr  voor  zekei  e  eenheid  van  opbrenjrst,  moet  deze 
alinéa  wonlen  vervaajren  door  do  voigondo  : 

(1)  De  concessionaris  betaalt  aan  don  (a)  van 

(/)  In  te  vullcn  het  bcdrag. 

(//)  In  a  vullen  de  eenheid  van  maat  of  gewicht. 

(//)  Ken  en  ander  gespecifie-rd  voor  de  bepaalde  dclfstofFen  of  nro- 
ducten,  welke  het  onderwerp  der  cuncessie  uitmakeu,  eu  het  bedrag 
berekend  naar  dou  maatstaf  van  2  tôt  3  p.  et.  der  verinoedeHjku  han- 
dolswaardf  te  bij  gebrek  aau  markt  aldaar  af  te 

leiden  uit  de  marktwaarde  ter  uaastbij  gelegene  grootere  markt. 

(<i,  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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if)  (/') 

de  la  valeur  sur  le  terrain  d'exploitation  ^  produit"  0D*eBU 
par  lui  et  transporté  de  l'entreprise  durant  l'année. 
Cette  valeur  est  déterminée  en  soustrayant  de  la  valeur 
commerciale  à 

(à  défaut  de  marché  en  cet  endroit  à  déduire  de  la  valeur 
sur  le  marché  les  frais  nécessaires  pour  le  t  ransport  vers 
le  marché  plus  grand  le  plus  rapproché). 

(2)  La  redevance  est  due  au  31  décembre  de  chaque 
année  et  ne  s'élève  dans  aucun  cas  à  moins  de  (t) 

(3)  La  redevance  doit  être  payée  avant  le  1er  avril  de 
l'année  suivant  celle  pour  laquelle  elle  est  due. 

(4)  Le  concessionnaire  est  obligé  de  présenter  le  15 
février  au  plus  tard  de  chaque  année  au  (à) 
de 

(1)  A  remplir  d'après  la  superficie  nominale  do  la  coûce«sion  suivant 
l'échelle  d'au  moi  os  fl.  0.14  (quatorze  cents)  par  hectare. 

jaarlijks  een  cijns  naar  den  inaatstaf  van  %         (f)  (A) 

do 

der  waarde  op  het  ontginningsterrein  van  j—  do  r  hem  ver- 

krogen  en  van  de  onderneming  gedurendo  het  jaar  vervo^rde 
producten. 

jiroduct     *>0Ze  Nvaar(ie  Wordt  bopaald  door  van  do  handols- 

waarde  te  (bij  gehrck  aan  markt  aldaar 

af  te  leiden  uit  do  markt  waarde  ternaatt  bij  ^elegcn  grojterj 
markt,  af  te  trekken  do  noodzakelijko  ko.^ten  van  vervoer 
daarheen). 

(2)  De  cijns  is  vcrschuldigd  op  ultinio  Itoc?mber  van  elk  jaar 
en  bedraa-jt  in  goen  goval  mindor  dan 

(0 


(/*)  In  te  vullen  nair  de  nomimlo  uitjrestrektheid  dor  conressie 
volpens  dea  maatstal  van  minstens  f.  0.14  (veortien  i-enten)  per 
hectare. 
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une  déclaration  des  minéraux  ou  produits  obtenus  pen- 
dant la  dernière  année  écoulée  en  vertu  de  la  concession 
et  transportés  de  l'entreprise. 

(5)  En  cas  de  différend  entre  le  (a), 
les  grands  du  pays  de 

et  le  conc  essionnaire  concernant  la  quantité  du  produit 
pour  lequel  la  redevance  doit  être  payée,  ils  se  soumet- 
tent à  la  sentence  de  trois  arbitres  suivant  l'article  20. 

Note.  —  Lorsque  la  redevance  ne  peut  être  exprimée 
par  un  nombre  déterminé  par  unité  de  production,  cet 
alinéa  doit  être  remplacé  par  le  suivant  : 

(5)  En  cas  de  différend  entre  le  (a)  les 

grands  du  pays  de  et  le  concessionnaire 

concernant  la  quantité  et  la  valeur  commerciale  du  pro* 
duit  pour  lequel  la  redevance  doit  être  payée,  ils  se  sou- 
mettent à  la  sentence  de  trois  arbitres  suivant  l'article  20. 
la)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 

Ci)  De  ci^ns  mort  betaald  zijn  vôôr  den  1  April  van  het  jaar, 
volgende  op  dat,  waarvoor  hij  verschuldigd  is. 

(4;  De  concessionaris  is  verplicht  vôôr  of  op  V>  Februari  van 
elk  jaar  aan  den  (a),  van 

in  te  diencn  eenc  opgavo 
van  de  gedurende  het  laatst  verstrcken*jaar  krach tens  do  con- 
cessie  verkre^en  on  van  de  onderneming  afgovoerde  dclfstotfen 
of  producten. 

<5)  Bij  geschil  tusschen  den 

(a)  en  de  tandsgrooten  van 

en  den 

concessionaris  over  de  hoeve^lheid  van  het  produet,  waarover 
cijiis  inoet  worden  betaald,  onderwerpen  zij  zich  aan  de  uit- 
spraak  van  drie  scheidsheden  volions  artikel  20 

Soin.  Wanneer  de  cijns  niet  ka'i  worden  nitgedrukt  in  een 
bepaa'.d  b.^lrag  voor  zckere  cenluid  van  opbrengst,  mcet  cleze 

ut)  Sultan  ol  Radjah,  Soetan,  onz. 
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(6)  Durant  la  première  année  d'activité  de  la  conces- 
sion, le  minimum  de  la  redevance  est  diminué  en  pro- 
portion de  la  partie  de  l'année  qui  s'est  écoulée  avant 
que  la  concession  n'ait  pris  cours. 

(7)  Le  payement  par  anticipation  de  la  redevance  ne 
peut  avoir  lieu,  dans  aucun  cas,  pour  une  époque  qui 
dépasse  la  fin  de  l'année  en  cours  ;  toutes  conventions 
contraires  sont  nulles. 

Article  13. 

(1)  S'il  se  trouve  dans  le  terrain  de  la  concession 
encore  d'autres  minéraux  exploitables  que  ceux  pour 
lesquels  la  redevance  est  déterminée  à  l'article  précé- 
dent, le  concessionnaire  est  obligé  d'en  donner  commu- 
nication au  chef  de  l'administration  provinciale  dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  découverte. 

(2)  Il  conviendra  de  la  redevance  due  pour  ces  miné- 


alinea  worden  vcrvangon  door  do  volgendc  : 

(5)  Bij  geschil  tusschen  den 
(a)  en  de  Landsgrooten  van 

en  den  conee^sionarls  over  de 
hoeveellieid  en  de  handelswaarde  van  het  product,  waarover 
cijns  moet  worden  betaald,  onderwerpon  zij  zich  aan  de  uit- 
spraak  van  drie  scheidsliedeh  volgens  artikel  20. 

(6)  In  het  eerste  jaar  van  de  werking  des  conccssie  wordt  liet 
minimum  van  cijns  verniindcrd  naar  reden  van  het  godeelte  van 
het  jaar,  dat  verloopen  is  voordat  do  concessie  ingaat. 

(7;  Vooruitbetaling  van  cijns  mag  in  geen  geval  plaats  vinden 
over  een  tennijn,  die  het  einde  van  het  loopende  jaar  overschrijdt; 
aile  hiermede  strijdende  overecnkoimton  zijn  nietig. 

Aktikkl  13. 

(1)  Worden  binnen  het  concessieterrein  nog  andere  winbarc 
dclfttoffen  aangetroffen  dan  waarvoor  in  het  vorig  artikel  de 
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raux,  en  cas  d'exploitation,  pendant  la  durée  encore  en 
cours  de  la  concession,  avec  le  (a) 
et  les  grands  du  pays  de  sous 
approbation  ultérieure  du  Gouverneur  Général  des  Indes 
néerlandaises,  auquel  sera  laissée  en  même  temps,  en  cas 
do  différend  entre  les  parties,  la  fixation  de  la  redevance. 

Articli:  14. 

(1)  Le  concessionnaire  doit  toujours  être  établi  dans  les 
Indes  néerlandaises  ou  y  être  dûment  représenté.  Dans 
le  cas  où  il  n'est  pas  établi  dans  les  Indes  néerlandaises 
il  donne  communication  de  chaque  nomination  d'un  repré- 
sentant au  chef  de  l'administration  provinciale,  dans  le 
délai  d'un  mois  après  que  cette  nomination  a  eu  lieu. 

(2)  Le  choix  de  la  personne  qui  sera  à  la  téte  de  l'entre- 
prise sur  les  lieux,  même  dans  le  cas  où  le  concession- 
fa)  Sultan  ou  Radjah,  Soetau.  etc. 

cijns  is  bcpaald,  zoo  is  de  concossionaris  vorplichtdaiirvan  binncn 
één  inaaud  na  do  ontdckking  aan  het  Hoofd  van  gowcstelijk 
bwtuur  kennis  to  goven. 

(2)  Hij  zal  ointivnt  dcn  voor  do  dolfstoffon,  ingoval  van 
ontginniii;:,  godnrondc  don  nog  Ioopendcn  dnur  dor  cimccssio 
verschuhligdpn  cijns  overeonkomen  mot  don  («) 
oa  do  Landsgrooton  van 

cnder  nadere  gocdkeiu-ing  van  don  Gouvrrnour- 
Gonoraal  van  Xederlamlseh-I >i<H<-,  aan  wien  tevens  bij  vorschil  ' 
tusschen  partijen  do  vnststelling  van  don  cijns  zijn  overgolaten. 

Artikfx  14. 

(1)  Do  concessionaris  moct  stccdsin  Nederlantkch~Iudt<-  gevos- 
tig-1  of  aldaar  l»olioorlijk  vertogonwoordigd  zijn.  Innovai  hijniet 
in  Nnlerlantlsch-Iruiii'  gevcsti«rd  is,  goeft  hij  van  elke  aanstclling 
van  cen  vertegcnwoorriigcr  kennis  aan  het  Hoofd  van  gowestolijk 
bostuur  binncn  é.  n  maand  nadat  dioaanstollinghoeft  plaatsgehad. 

(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan.enz. 
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naire  lui-même  désire  se  présenter  comme  tel,  est  soumis 
par  lui  à  l'approbation  du  Gouverneur  Général  des  Indes 
néerlandaises ,  et  en  attendant  une  décision  sur  la  requête 
faite  à  cet  effet,  une  approbation  provisoire  est  accordée 
par  le  chef  de  l'administration  provinciale. 

(3)  La  disposition  de  l'article  précédent  n'est  pas  appli- 
cable aux  administrateurs  temporaires,  à  condition  que 
l'administration  ne  dure  pas  plus  de  six  mois.  En  cas  de 
durée  plus  longue  la  demande  d'approbation  du  Gouverneur 
Général  est  aussi  obligatoire  pour  eux. 

(  i)  Le  concessionnaire  élit  par  rapport  à  cette  conces- 
sion, généralement  et  invariablement,  domicile  au  bureau 
du  résident  de 

et  cette  fixation  de  domicile  est  obligatoire  pour  les  ayants 
cause. 


(2)  De  kouze  van  den  persoon,  die  plaatselijk  aan  het  hoold  (1er 
onderneming  zal  staan,  werdt  ook  ingoval  de  concessionaris  zelf 
als  zoodanig  wenscht  op  te  treden  door  hem  ondenvorpen  aan  de 
goedkcurinj?  van  den  Gouverneur-Genoraal  van  Nederlandsch- 
Inriii',  met  dion  verstande.  dat  in  afwachting  eener  beschikking 
op  het  daartoe  gedaan  verzoek  rené  voorloopige  goedkenrinir 
wordt  verlecnd  door  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur. 

(3)  Do  bepaling  van  het  voorafgaande  lid  is  niet  toepasselijkop 
tijilelijke  waarnemors,  mits  do  waarneming  niet  langer  dure  dan 
ze.s  maanden.  Bij  langeren  duur  is  het  vragen  van  goedkeuring 
van  den  Gouverneur-Generaal  ook  voor  hen  verplicht. 

(4)  De  cancessionaris  kiest  ter  zako  van  deze  concessie  algcmcen 
en  onveranderlijk  domicilie  ten  kantore  van  den  Résident  van 

en  deze  domicielicstellinff 
is  voor  zijnc  rechtverkrijgenden  verbindend. 

Artikel  15. 

(1)  De  (a) 
(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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Article  lô. 

(1)  Le  (a)  et  les  grands  du  pays  de 

peuvent,  d'accord  avec  le  chef  de  l'administration  pro- 
vinciale et  sauf  approbation  du  Gouverneur  Général, 
révoquer  cette  concession  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Lorsque  le  concessionnaire  a  manqué  toute  une 
année  d'acquitter  entièrement  la  redevance  due  ; 

b)  Lorsque  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  dans 
le  délai  de  trois  ans  après  le  commencement  de  la  conces- 
sion à  exploiter  (/,•) 
ou  à  défaut  de  cela  d'autres  minéraux. 

c)  Lorsque,  pendant  trois  années  consécutives,  non 
comprises  les  trois  premières  années  de  la  concession,  la 
valeur  commerciale  totale  du  produit  obtenu  sur  le  terrain 
d'exploitation,  calculée  d'après  la  valeur  sur  le  marché 

(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 

(k)  A  remplir  l'espèce  de  minéraux  ou  produits  «tui  font  l'objet 
de  la  concession. 


on  de  Landsgrooten  van 

kunnon  in  overeenstemming  met  net  Hoofd  van  gewcstolijk 
bestuur  dezo  concessie,  behoudens  de  goedkeuriDg  van  den  Gou- 
verneur-Gfmeraal,  intrekken  in  de  volgendu  gevallen  : 

a)  Wanneer  deeoncessionaris  een  vol  jaar  in  gobreke  is  geble- 
ven  den  vcrschuldigden  eijus  ten  voile  te  voldoen  ; 

b)  W'annccr  de  conicssionai  is  birincn  di  ie  jaren  na  den  aanvang 
<lcr  concessie  geen  begin  heeft  gcinaakt  met  do  winning  van 

(A; 

of  bij  gebreke  daarvan  van  andere  dclfstoflbn  ; 

c)  Wanneer  gedurende  drie  achtereenvolgende  jaren,  de  eersto 
diie  jaren  der  concessie  niet  medegerekend,  de  gezamenlijke  han- 
delswaatde  van  bot  verkregen  product  op  het  ontginningsteriein, 
berekend  nair  de  marktwaardc  te  [bij 

(h)  la  ta  vullen  de  soort  der  delfstoften  of  producuen.  welke  hetonder- 
werp  der  concessie  uittiiaken. 
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à  (à  défaut  de  marché  à  cet  endroit  a 

déduire  de  la  valeur  sur  le  marché  le  plus  grand  le  plus 
rapproché,  diminuée  des  frais  de  transport  du  terrain 
d'exploitation  vers  ce  lieu)  s'élève  à  moins  du  décuple 
du  montant  de  la  redevance  minima  due  pour  une  année 
suivant  l'article  12. 

d)  Lorsque  le  concessionnaire  n'observe  pas  les  condi- 
tions et  clauses  mises  à  la  concession  et  la  continue  pendant 
un  mois  après  que  lui-même  ou  son  représentant  dans  les 
Indes  néerlandaises  auront  été  dûment  pris  en  défaut. 

(2)  La  révocation  de  la  concession  est  notifiée  par 
le  (a)  et  les  grands  du  pays  de 

par  une  communication  faite  en  même  temps  au  conces- 
sionnaire et  au  chef  de  l'administration  provinciale. 

(3)  Si  le  Gouverneur  Général  est  d'avis  que  la  révoca- 
tion a  eu  lieu  à  tort  et  par  conséquent  ne  l'approuve  pas, 
elle  restera  sans  suite. 

(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 


gebrek  aan  niarkt  aldaar  af  te  leidon  uit  de  marktwaardc  ter 
naastbij  gelegone  grontere  niarktl,  verminderd  met  de  kosten  van 
vervoer  van  het  ontginningsterrein  daarheen,  minder  beloopt  dan 
tienmaal  het  bedrag  van  don  over  éen  jaar  volgens  artikel  12 
verschuldigdcn  miniinum-cijns  ; 

d)  Wannoer  de  concessionaris  do  aan  do  concessie  verbonden 
voorwaarden  on  bedingen  niot  nakonit  en  na  behoorlijko  ingebre- 
kestelling  van  hem  of  zijnen  vertogenwcordiger  in  Sederlandsrh- 
Jndii-  daarmode  één  maand  blijft  voortgaan. 

(2)  Van /oodanige  intrekking  der  coneessie  de  (n, 
on  de  Landsgrooten  van 

togelijkertijd  konnis  aan  don  concessionaris  en  aan  het  Iloofd  van 
gewestolijk  hcstuur. 

(3)  Mocht  de  Gouverneur-Generaal  van  oordeel  zijn  dat  dt» 
(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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(4)  Si  le  Gouverneur  Général  approuve  la  révocation, 
elle  est  considérée  comme  sortant  ses  effets  le  jour  où 
l'approbation  est  signifiée  à  l'intéressé  de  la  part  du  Gou- 
verneur Général  par  acte  judiciaire. 

(5)  Le  concessionnaire  a  le  droit  de  renoncer  en  tout 
temps  à  la  concession,  en  communiquant  sa  résolution  en 
même  temps  au  (a)  de 

et  au  chef  de  l'administration  provinciale. 

(0)  Dans  ce  cas  la  concession  est  résolue  le  jour  où  la 
communication  écrite  de  cette  renonciation  est  signifiée 
dûment  au  (a) 
de  ou 
bien,  à  moins  que  la  concession  ne  prenne  fin  pour  tout 
autre  motif,  à  l'époque  désignée  à  cet  effet  dans  la  com- 
munication. 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soctao,  etc, 

iutrekking  tenomvchto  heeft  plants  gehaden  haar  mitsdien  nict 
goedkcuren.  dan  heeft  zij  goen  gevolg. 

M)  Keurt  de  Gouvernour-Generaal  de  intrekking  goed,  dan 
wordt  zij  gerekend  in  te  gaan  met  den  dag,  waarop  de  goedkeu- 
ring  den  hclan^hebbende  van  wego  den  Gouverneur-Generaal  bij 
gereehtelijke  akte  wordt  beteekend. 

(5)  De  conci'ssionaris  heeft  het  recht,  te  allen  tijde  van  de  eon- 
cessie  afs!arid  te  doeu,  onder  gelijktijdigo  kennisgeving  daarvan 
aan  den  (a) 
van  en  aan  het  Hool'd  van  gewes- 

tïlijk  bostuur. 

(0)  Do  concossie  vervalt  alsdan  mot  den  dag,  waarop  de  schrif- 
tnlijke  kennisgeving  van  dien  afstand  den  (a) 
van 

hnhoorlijk  is  b:>teekend,  dan  wel,  tenzij  de  concessie  reeds  uit 
anderen  hoofde  vroeger  eindigt  of  vervalt,  met  den  in  die  kennis- 
geving daarvoor  aangogeven  termijn. 

(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan.  enz. 
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(7)  Dans  le  cas  d'une  telle  renonciation  volontaire  à  la 
concession,  il  n'est  pas  accordé  de  diminution  du  minimum 
de  redevance  indiqué  à  l'article  12  pour  l'année  civile 
dans  laquelle  la  concession  est  abolie. 

Article  16. 

(1)  La  concession  est  abolie  de  droit  : 

a)  Lorsque  le  concessionnaire  ce.sse  de  satisfaire  aux 
exigences  stipulées  à  l'article  2,  alinéa  2  ; 

à)  En  cas  de  décès  du  concessionnaire  à  l'égard  de  ses 
ayants  cause  qui  n'ont  pas  satisfait,  dans  le  délai  cité  à 
l'article  2,  alinéa  'l,  aux  conditions  qui  y.  sont  stipulées. 

(2)  La  résolution  de  la  concession  en  vertu  de  cet  article 
est  signifiée  à  l'intéressé  de  la  part  du  Gouverneur  Général 
par  acte  judiciaire. 


(7)  Bij  zoodanigen  vrijwilligon  afstand  der  concossie  wordt  over 
het  burgerlijke  jaar,  waarin  de  concessic  verrait,  geen  vermin- 
dorinj?  van  het  in  artikel  12  aan'nregeven  minimum  van  cijns 
toegestaan. 

Artikel  16. 

(1)  De  concossie  vcrvalt  van  rechtswege  : 

o)  Wannoer  do  concessionaris  ophoudt  te  voldoen  aan  de  in 
artikel  2  alinéa  2  gestclde  vereischten; 

b)  Bij  overlijdcn  van  don  concessionaris,  ten  aanzien  van  die 
rechtverkrijgenden  die  niet  biniien  den  in  artikel  2  alinéa  3 
genoemden  termijn  aan  de  aldaar  hedoelde  vereischten  hebben 
voldaan. 

(2)  Het  vervallen  der  concessio  injrevolge  dit  artikel  wordt  den 
belanghobbendo  van  wege  den  Gouverneur-Generaal  bij  gerech 
telijke  akte  beteekend. 
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Article  17. 

(1)  Lorsque  la  concession  est  révoquée,  abolie  ou 
expirée  suivant  la  disposition  de  l'article  1er,  le  conces- 
sionnaire aura  un  an  pour  enlever  tous  les  bâtiments 
et  installations  élevés  par  lui,  à  moins  que  le  («) 
et  les  grands  du  pays  de 

consentent  à  les  reprendre,  au  prix  à  déterminer 
par  trois  experts,  dont  un  à  nommer  par  chacune  des 
parties  et  le  troisième  par  le  chef  de  l'administration 
provinciale. 

(2)  Ce  qui  n'est  pas  enlevé  dans  le  délai  stipulé  ci- 
dessus,  passe  à  la  fin  de  ce  délai  au  {a) 
et  aux  grands  du  pays  de 

Article  18. 

La   concession  ne  peut  être  transférée  à  d'autres 
qu'avec  le  consentement  du  Gouverneur  Général  des 
(«)  Sultan  ou  Radjah,  Soctan,  etc. 

Aktikkl  17. 

(1)  Wanneer  de  concessie  is  ingetrokkcn.  vervallen  of  volgens 
de  bepaling  in  artikel  1  geëindigd,  zal  tien  eoncessionaris  één  jaar 
tijd  worden  ^relaten  oui  aile  door  licni  tôt  stand  ^ebrachtc  gebou- 
wen  en  inrichtingen  te  verwijdcren,  tenzij  de  (a) 
en  de  Landsgrootcn  van 

die  van  hem  willen  ovcrnemen  tegen  den  prijs  te  bepalen  door 
dricdcskundigen,  waarvan  een  te  henoenieu  door  elk  der  partijeu 
on  de  doi-de  door  liet  Hoofd  van  gewostelijk  bi-stuur. 

(2)  Het^eon  niet  binnen  den  hierboven  oinschi-even  termijn  is 
verwijderd,  vcrvalt  hij  het  einde  daarvan  aan  den 

(«) 

en  de  Landsgrooten  van 

Aktikkl  18. 

De concessiemag  slechts  ria  verkregen  toestemming  van  den 
(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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Indes  néerlandaises  et  le  transfert  n'est  considéré  comme 
sortant  ses  effets  que  le  jour  où  il  en  a  été  donné  dûment 
connaissance  par  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  cause 
au  (a)  de 

Article  19. 

Le  concessionnaire  est  obligé  d'observer  dans  son  entre- 
prise toutes  les  prescriptions  légales  et  toutes  les  obli- 
gations stipulées  par  le  Gouverneur  Général  des  Indes 
ru'frrlandaises  ou  par  le  chef  de  l'administration  provin- 
ciale dans  l'intérêt  public,  pour  la  sécurité  des  travaux, 
personnes  et  biens,  ou  pour  la  surveillance  minière,  et 
de  fournir  au  chef  de  l'administration  provinciale  tous  les 
renseignements  désires  concernant  la  nature,  la  marche 
et  les  résultats  de  l'exploitation  ou  des  recherches  et 
explorations  effectuées. 

(a)  Sultan  ou  Radjah.  SoMan,  etc. 

Gouverneur-Generaal  van  Nederhndsch-IndÙ-  aan  anderen  wor- 
don  ovorgedragen  on  do  overJraclit  wordteerst  gorekend  in  te 
gaan  met  den  dag,  waarop  daarvan  door  don  concessionaris  of  zijn 
rechtverkrijgendcn  behoorlijk  aan  don  (a) 
van  wordt  kennis  gegeven, 

Ahtikel  19. 

De  concessionaris  is  verplicht  tôt  nalcving  bij  zijno  onderne- 
ming  van  aile  doo;*  don  Gouvernour-Generaal  van  Xr<(erlan<isch- 
ludir  of  doorhet  Hoofd  van  gewestolijk  bestuur  in  bot  nlgemoen 
belang  ton  opzichto  van  de  veiligheid  van  werken,  personen  on 
goedoron  of  ten  belioeve  van  bot  mijnbouwkundig  toezicht  te 
geven  wettclijke  voorschriften  on  op  te  loggon  vcrpliclitingen  on 
tothet  verstrekken  aan  bot  Huofd  van  gewestelijk  bestuur  van 
allé  vorlangdc  inlicbtingon  «murent  den  aanl,  den  gang  en  de 

(a)  Sultan  of  Radjah,  Sootan,  eux. 
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Article  20. 

(1)  Le  (a)  et  les  grands  du  pays  de 

et  le  concessionnaire,  soumettront  tous  les  différends  qui, 
sauf  dans  les  cas  déjà  prévus  à  l'article  12,  pourraient 
encore  naître  entre  eux  concernant  l'application  des 
présentes  conditions  et  clauses,  en  tant  qu'il  n'est  pas 
stipulé  autrement  dans  le  présent  acte,  au  jugement  de 
trois  arbitres  à  nommer  comme  il  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle 17  pour  les  experts. 

(2)  En  cas  de  différend  concernant  le  sens  ou  l'appli- 
cation des  présentes  conditions  et  clauses,  la  constata- 
tion des  contraventions  prévues  à  la  fin  du  §  d  du  premier 
membre  de  l'article  15  ne  pourra  avoir  lieu  que  quand 
elle  sera  prononcée  : 

a)  Par  le  Gouverneur  Général  ou  le  chef  de  l'adminis- 
tration provinciale ,  dans  le  cas ,  où  la  décision  est 
(à)  Sultan  ou  Radjah,  Soctan,  etc. 

resultaten  der  ontginning  of  van  in  bot  werk  gestelde  onderzoe- 
kingencn  opsporingen. 

Ahtikel  :20. 

(1)  (a)  en  de  Landsgrooten  van 

en  de  conccssionaris  zullen  aile  geschillen,  die,  bohalve  in  do 
gevallen.  reeds  in  artikcl  12  voorzien,  nog  over  de  toepaasing  van 
dezo  voorwaarden  on  bedingen  tusscbon  lien  mochten  ontstaan, 
vo-or  zoo  ver  in  dezeakte  met  anders  is  bepaald,  onderwerpen  aan 
de  uitspraak  vandrie  scheidsrechters,  te  benocmcnals  in  artikcl  17 
voor  deskundigen  is  voorgeschrevcn. 

(2)  Innovai  van  geschil  over  do  beteekenis  of  tocpassing  van 
dezo  voorwaarden  en  bcdinpren  zal  de  injrobrekostelling,  bedoeld 
aan  bot  slot  van  §rf  van  bot  1»  lid  van  artikel  15,  eerstinogen 
gesebiodon,  wanneer  uitspraak    gcdaan  : 

a)  Door  don  Gouverneur-Goneraal  of  liot  Hoofd  van  gewestolijk 

(a)  Sultan  of  Radjah.  So^tan,  enz. 
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réservée  à  ceux-ci,  parmi  lesquels  cas  est  aussi  rangée 
celle  prévue  à  l'article  19; 

b)  Dans  tous  les  autres  cas,  par  les  arbitres  désignés 
au  premier  alinéa  du  présent  article  ; 

Et  que  ce  jugement  aura  été  dûment  signifié  au  con- 
cessionnaire ou  à  son  représentant  dans  les  Indes  nèerlan- 
daiscs. 

Article  21. 

On  ne  pourra, en  se  basant  sur  ces  conditions  et  clauses, 
opposer  aucun  obstacle  à  l'exercice  complet  des  droits 
que  le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises  pourrait 
avoir  en  vertu  des  traités  conclus  ou  encore  à  conclure 
avec  le  (a)  et  les  grands  du  pays  de 

Parmi  les  traités  il  faut  comprendre  les  déclarations, 
contrats  ou  autres  documents  tendant  à  régler  les  rap- 
ports entre  le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Sootan,  etc. 

bestuur  in  die  gcvallen,  waarin  aan  dezen  de  beslissing  is  voorbe- 
houden ,  waaronder  ook de  naleving  van  art ikel  19  wordt  gebracht  ; 

b)  In  aile  andore  gevallen  door  do  schcidslieden,  bedoeld  bij  liet 
eerste  lid  van  dit  artikel  ; 

en  die  uitspraak  belioorlijk  aan  don  concossionaris  of  zijncn  verte- 
penwoordiger  in  Se>lerlamhch Indië  is  beteekend. 

Artikkl  21. 

Op  grond  van  deze  voorwaarden  en  bedingen  zal  geenerlci 
beleniinering  kunne:i  wordon  in  den  weg  gelegd  aan  de  vollodigo 
uitocfening  der  rechten,  wclke  liet  Nederlandsch-lndiseh  Gouver- 
nement aan  de  met  den  (a) 
en  de  Landsgrooten  van 

gesloton  o!'  nog  te  sluiten  contracten  mocbt  ontleenon.  Onder  eon- 
tracton  wordon  bier  ook  begropen  verklaringen,  aktcn  van  ver- 
band  of  andore  documentai, strekkendo  om  de  verbouding  tusschen 

(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 
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et  le  (a)  et  les  grands  du  pays 

susmentionnés. 

Article  22. 

Pour  l'application  à  l'exploitation  des  présentes  con- 
ditions et  clauses  le  texte  néerlandais  seul  fait  loi. 

Note.  —  Pour  des  régions  où  l'administration  indigène 
autonome  est  dépositaire  du  droit  de  lever  des  droits  d'im- 
portation et  d'exportation,  il  peut  encore  être  inséré  un 
article  de  la  teneur  suivante  : 

Article  23. 

Le  («)  et  les  grands  du  pays 

de 

ne  percevront  ni  ne  feront  percevoir  aucun  droit  d'impor- 
tation ou  autres  droits,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sur 
les  machines,  instruments  et  matériaux  qui  sont  impor- 
tés à  l'usage  de  l'entreprise  par  le  concessionnaire,  ni 
(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 

hct.  Gouvernement  van  Xerlerlandsch- In  die  en  tien  *  (a) 

en  de  Landsgrooten  voornoenid  te  regelen. 

Ahtikel  22. 

Bij  de  toopassing  en  verklari ng  van  deze  voorwaarden en  bedin- 
geri  isde  Nederlandsehe  tvkst  alleen  bindend. 

Nota  —  Voor  landschappen,  waar  het  reclit  tôt  hct  hefTen  van 
in- en  uitvocrrochtcn  bij  het  Inlandsch  Zclfbcstuur  bemst,  kan 
nog  een  artikel  worden  opgenonien  van  den  volgonden  inhoud  : 

Artikkl  23. 

De  (a) 
en  do  Landsgrooien  van 

zullcn  geen  invoer-  of  a:idere  rechten,  van  welken  aard  ook,  hef- 
fen  oflaten  heffen  van  de  machincrieen,  «forccdsi-happcn  en  mate- 
riaien,  die  ten  br-hoeve  van  de  ond<irneming  door  den  conees  io- 

(o)  Sultan  of  Radjah,  So» tan,  enz. 
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ne  réclameront  aucun  droit  d'exportation  ou  autre  des 
minéraux  à  exploiter. 

Note.  —  Si  la  région  intéressée  ne  fournit  pas  assez 
de  vivres  pour  pourvoir  aux  besoins  du  personnel  d'une 
grande  entreprise  et  que,  par  conséquent,  une  importa- 
tion de  vivres  par  le  concessionnaire  doive  être  faite 
sur  une  grande  échelle,  l'article  désigné  en  dernier  lieu 
peut  être  rédigé  comme  suit  : 

Article  2i. 

Le  {a)  et  les  grands  du  pays  de 

ne  percevront  ni  ne  feront  percevoir  aucun  droit  d'im- 
portation ou  autres  droits,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
sur  les  vivres  ou  autres  choses  nécessaires  qui  sont 
importés  par  le  concessionnaire  à  l'usage  de  l'entreprise, 
il  ne  réclameront  non  plus  aucun  droit  d'exportation  ou 
autre  des  minéraux  à  exploiter. 

(a)  Sultan  ou  Radjah,  Soetan,  etc. 


naris  worden  ingovoerd,  noch  eeuig  uitvoer-  of  ander  recht  van 
de  te  winnen  delfstoffen  vorderen. 

Nota.  —  Indien  het  betrokken  landschap  geon  vocdingsmidde- 
len  genoeg  levert  om  in  do  bohoefte  van  hotpersoneel  eener  grooto 
ondornoming  te  voorzien  en  dienten  gevolge  invoer  van  vivons  op 
grooteschaal  door  den  concessionaris  zal  mocten  geschieden,  kan 
het  laatstbedoelde  artikel  worden  gesteld  als  volgt  : 

Aktjkel  24. 

De  («)  en  de  Landsgrooten  van 

zullcn  geen  invoer-  of  anderorechten,  van  welken  aard  ook,  helîun 
of  laten  heften  van  de  vivres  of  andoro  benoodigdheden,  die  ton 
behoeve  van  de  oriderneniing  door  den  concessionaris  worden 
ingevoei  d,  noch  eenig  uitvoer-  of  ander  recht  van  de  te  winnen 
delfstollen  vorderen. 

(a)  Sultan  of  Radjah,  Soetan,  enz. 

12 
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Donné  à 

le  (/) 

("') 

Le  soussigné  déclare  accepter  la  concession  décrite  dans 
le  présent  acte  aux  conditions  et  clauses  qui  y  sont  sti- 
pulées. 

(n) 


(I)  Date  de  Tarte. 

Signature»:  et  sceaux  du  Sultan  ou  Kadjah,  Soetan,  etc.,  et  des 
grands  du  pays. 
(n)  Signature  de  celui  à  qui  la  concession  est  accordée. 


Gegeven  te. 

don  (/) 

<«i) 

Do  ondergeteekendo 
ve:*klaart  de  in  dezc  akte  omschrcvcn  conccssic  ondcr  de  daarbij 
gestelde  voorwaardcn  en  hedingcn  te  aanvaarden. 


il)  Dagteekeninsr  der  akte. 

(//»)  Mandt-ekeningen  en  z-iMs  van  don  Sultan  of  Radj\h,  Soetan, 
enz.,  en  de  Landsgrooten. 

(n)  Ilandteek  -ningen  v.\n  den  :<  w\  aan  wien  d'  concessie  verleend 
wordt. 
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LÉGISLATION  MINIÈRE 

DAN 8  LE3 

Indes  Orientales  Néerlandaises 

qui  n'est  PAS  ENCORE  en  vigueur. 

(Ie'  Août  1002  ) 
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Loi  du  23  mai  1899 


N°  214  du  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises.  — 
Loi  minière.  —  Loi  du  23  mai  1899,  promulguant 
la  loi  minière  pour  les  Indes  néerlandaises. 


Nous,  WILHELMINE,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine 
des  Pays-Bas,  princesse  d'Orange-Nassau,  etc. 

A  tous,  présents  et  à  venir,  Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Comme  Nous  avons  pris  en  considération  qu'il  est  dési- 
rable d'établir  une  loi  minière  pour  les  Indes  néerlan- 
daises ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  et  de  commun  accord  avec 
les  États  Généraux.  Nous  avons  décrété,  comme  nous 
décrétons  par  les  présentes  : 


Wet  van  23  mei  1899. 

N°  M.  —  M  UN' WET.  —  Wet  eau  den  23»"n  Met  1899,  houdende 
vnststellin<j  van  cent  Indische  mijmret.  (Staatsblad  van  Neder- 
landsch-lndië.) 


Wij,  WILHKLMINA,  bij  de  gratic  Gods,  Koningin  dor 
Nederlanden,  Prinses  van  Oranje- Nassau,  <>nz.,  enz. 

Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hoorcn  lezen,  Saluut  ! 

Doen  te  weten  : 

Alzoo  Wij  in  overweging  genomen  hebben  dat  het  wenscholijk 
is  ecne  mijnwct  vast  te  stellen  voor  Xederlandsch-Intlie  ; 

Zoo  is  het,  dat  Wij,  den  Raad  van  State  gehoord,  en  met  gemeen 
overleg  der  Statcn-Generaal,  hebben  goedgevonden  en  verstaan, 
gelijk  Wij  goedvinden  en  verstaan  bij  deze  : 
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TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 

■ 

Article  premier. 

1.  L'ayant  droit  sur  un  terrain  quelconque  ne  peut 
pas,  dans  les  Indes  néerlandaises,  disposer  des  minéraux 
suivants  : 

Pierres  précieuses,  platine,  osmium,  iridium,  or, 
argent,  mercure,  bismuth,  molybdène,  étain,  wolframium, 
plomb,  cuivre,  cadmium,  nickel,  cobalt,  chrome,  fer, 
manganèse,  antimoiue,  arsenic  et  strontium,  qu'ils  .soient 
vierges,  ou  sous  forme  de  minerai,  pas  plus  quo  d'autres 
minéraux  quand  ils  sont  trouvés  dans  le  même  dépôt 
avec  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés  et  doivent  être 
exploités  ensemble  ; 

Graphite,  anthracite  et  toutes  espèces  de  houille  ou 
lignite  ; 

TITEL  I. 
A  Igemeen  e  bejia  l ingen . 


Artikki.  kks. 

l.Ovcrde  navolgende  delt'stoflen  mag  in  Nethrlandsch-Indie 
do  rechthebbende  op  den  grond  niet  beschikkun  : 

Edelgcsteenten,  p'.atina,  osmium,  iridium,  goud,  zilver,  kwik, 
bismuth,  molybdecn,  tin,  wolframium,  lood,  koper,  zink,  cad- 
mium, nikkel,  kobalt,  chroom,  ijzer,  mangaan,  antimoon,  arsenik 
en  strontium,  aile  hotzij  gede^en.  hetzij  als  erts.  alsook  andero 
delfstoffon,  wanneer  zij  met  do  hicrgenoemde  in  dezelfdo  afzct- 
ting  gevonden  worden  en  dus  gezamenlijk  gewonnen  dienen  te 
worden  ; 

Graphiet,  anthraciet  en  aile  soortcn  van  steen-  en  bruinkool  ; 
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Minéraux  qui,  en  raison  de  leur  contenance  de  soufre, 
ou  servant  à  la  fabrication  de  l'alun  ou  du  vitriol, 
peuvent  être  exploités  ; 

Phosphates  servant  d'engrais  et  salpêtre  ; 

Huile  minérale,  bitume,  cire  fossile  et  toutes  autres 
sortes  de  substances  bitumeuses,  aussi  bien  solides  que 
liquides,  ainsi  que  les  substances  gazeuses  se  présentant 
conjointement  avec  les  précédentes  ; 

Sel  gemme  et  autres  se  présentant  conjointement  avec 
celui-ci  dans  le  même  dépôt. 

2.  En  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  un  minéral 
quelconque  appartient  à  la  catégorie  de  ceux  mentionnés 
au  paragraphe  précédent,  le  Gouverneur  Général  décide. 

3.  Le  droit  de  rechercher  ou  d'exploiter  ces  minéraux 
peut  être  obtenu  conformément  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

Article  2. 

1.  Par  recherches  on  recherches  minières  on  entend 


Dellstoffen,  dio  op  haar  jrehalte  aan  zwavel.of  voor  der  vcr- 
vaardiging  van  aluin  en  vitriol  ontgonnen  kunnen  wordcn: 

Phosphaten,  dio  tôt  bemesting  dicncn,  on  salpeter  ; 

Aardolie.  aardpek,  aardwas  en  aile  andere  soorton  van  bitumi- 
neuse zelfstandighedcn,  zoowel  vasle  als  vloeiliare.  benevcns  de 
daarinede  voorkoinende  gasv'ormige  zelstandigheden  ; 

Steonzout,  benovens  de  daarmede  in  dezolfde  afzotting  voorko- 
niende  zouten. 

2.  In  go  val  van  twijfcl  of  eenigo  delfstof  toi  de  in  liet  vorig  lid 
genoemde  behoort,  besli.st  de  Gouverneur-!  iencral. 

3,  Het  reeht  oui  die  delfstoiren  op  te  sporen  of  te  ontginnon 
wordt  verkregen  overeenkomsiig  do  voorscliriiten  dezer  wct. 

Aktikkl  2. 

1.  In  deze  wet  wordt  onder  opsporing  of  mijnbouwkundige 
opsporing  verstaan  het  opzettelijk  ingestold  onderzoek  naar  de  in 


dans  la  présente  loi  la  recherche  faite,  de  dessein  prémé- 
dité, des  minéraux  mentionnés  à  l'art.  1er  dans  le  but 
d'obtenir  le  droit  d'exploitation  minière,  et  par  exploita- 
tion ou  exploitation  minière,  l'exploitation,  de  dessein 
prémédité,  de  ces  minéraux,  que  cette  exploitation  ait  lieu 
par  travaux  souterrains  de  mine,  par  carrières  à  ciel 
ouvert,  par  forages  ou  d'autre  façon. 

2.  La  présente  loi  reconnaît  aux  expressions  champ  de 
recherches  ou  d'exploitation,  champ  de  concession,  et 
champ  de  mine  l'idée  d'espace,  et  aux  expressions  terrain 
de  recherches  ou  d'exploitation  et  terrain  de  concession 
celle  de  surface. 

Article  3. 

On  doit  comprendre  dans  la  présente  loi  : 

a)  Par  ayant  droit  sur  le  terrain,  ceux  qui  y  ont  un 
droit  réel,  que  celui-ci  soit  régi  par  la  législation  appli- 
cable aux  Européens  ou  bien  par  celle  applicable  aux 
indigènes  ; 

ar  t.  1  genoemde  delfstorTen  met  het  oognierk  oui  redit  tôt  mijnont- 
ginning  te  verwervcn  ;  en  onder  ont^inning  of  mijnont^inning  de 
opzettelijke  winning  van  rieze  delfstorTen,  onverscliillig  of  dio 
winning  geschiedt  door  ondoraardsche  mijnwerken,  open  groe- 
ven,  grondboringen  of  op  nndere  wijze. 

2.  Deze  wet  kent  aan  de  uitdrukkingen  onderzoekingsveld, 
concessievcld,  en  mijnvold  het  begrip  van  ruimte  toe,  en  aan  de 
uitdrnkkingen  onderzoekingsterrein  on  concessieterrein  dat  van 
opuervlakte. 

Aktikki.  3. 
In  dezet  wet  wordon  verstaan  : 

a)  Onder  rechthebbendon  op  dcn  prond  degenen,  die  een  zake- 
lijk  recht  daarop  hebben,  onverschillig  of  dit  door  de  wetgeving 
voor  Europeanen  dan  wel  door  die  voor  inlanders  wordt  be- 
heerscht ; 


b)  Par  tiers  intéressés,  ceux  dont  les  intérêts  résultant 
d'un  droit  personnel  peuvent  être  lésés  par  une  recherché 
ou  une  exploitation. 

Article  i. 

1.  Il  ne  sera  accordé  d'autorisations  pour  recherches  ou 
des  concessions  à  d'autres  personnes  qu'à  : 

a)  Des  Néerlandais  ; 

b)  Des  indigènes  des  Pays-Bas  ou  des  Indes  Néerlan- 
daises ; 

c)  Des  associations,  établies  dans  les  Pays-Bas  ou  aux 
Indes  néerlandaises,  dont,  pour  ce  qui  concerne  les  socié- 
tés anonymes,  l'unique  directeur  ou  commissaire,  ou  bien 
s'il  y  en  a  deux  tous  les  deux,  ou  s'il  y  a  plusieurs  direc- 
teurs la  majorité,  ainsi  que  la  majorité  des  commissaires, 
et  pour  ce  qui  concerne  les  sociétés  sans  firme  et  celles 
en  commandite,  l'unique  associé  gérant,  ou  bien  s'il  y  en 
a  deux  tous  les  deux,  ou  s'il  y  a  plusieurs  associés  gérants 

b)  Ondor  derde  belangliel>bnnde  degenen.  wier  uit  ocn  per.soon- 
lijk  reoht  voortvloeiende  holangen  door  een  opsporing  of  ontjrin- 
ning  kunnen  worden  geschaad. 

Aktikki.  4. 

1.  Geen  anderen  kunnen  bouder»  van  vergunniniren  tôt  opspo- 
ring ot*  van  coneessiën  zijn  dan  : 

a)  Nederhmders  ; 

b)  Ingczetencn  van  Scdn-land  of  van  Nederlamhflflndiï  ; 

'•)  Vennootschappen,  gevestigt  in  Nedertaivl  of  in  Neder- 
la/nhch-Inrli<-,  waarvan,  wat  de  naamlooze  vennuotsehappon 
betroft.  de  eenige  bestuurdor  of  commissaris,  dan  wel  als  or  twee 
zijn  beide,  of,  alsmeer  bestuurders  zijn.de  iueerdcrhcid,al>ook  de 
meerderheid  der  comniissarisscn.en.  wat  vennootschappen  onder 
oeno  firma  en  die  bij  wijze  van  geldschieting  betroft,  do  eenige 
beheerende  vennoot,  dan  wel  als  er  twee  zijn  beide.  of  als  er  meer 
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la  majorité, sont  des  Néerlandais  ou  bien  des  habitants  des 
Indes  néerlandaises,  ces  derniers  domiciliés  dans  les 
Indes  néerlandaises  ou  aux  Pays-Bas. 

11  est  entendu  que  les  personnes  ou  sociétés  non  éta- 
blies dans  les  Indes  néerlandaises  doivent  y  être  dûment 
représentées,  et  que  les  personnes  établies  dans  les 
Indes  néerlandaises,  les  représentants  dans  les  Indes 
néerlandaises  de  personnes  qui  n'y  sont  pas  établies,  de 
même  que  les  directeurs  ou  représentants  établis  dans 
les  Indes  néerlandaises  de  sociétés  ayant  leur  siège 
social  dans  les  dites  Indes  ou  dans  les  Pays-Bas.  doivent 
être  autorisés  à  séjourner  dans  la  province  ou  les  pro- 
vinces où  les  recherches  ou  l'exploitation  doivent  avoir 
lieu. 

2.  Les  demandeurs  d'une  autorisation  pour  recherches 
ou  d'une  concession  doivent,  pour  la  durée  de  l'autori- 
sation ou  de  la  concession  et  pour  tout  ce  qui  y  a  rapport, 
élire  domicile  au  bureau  d'un  chef  de  l'administration 


heheercndo  vennooten  zijn  de  meerderheid,  Ncderlanders  dan 
wel  ingczotenen  van  N''derland$che  Indir  zijn,  die  laatsten 
woonaclitig  in  Xedprlr<nscfi-I ndi>;  of  in  Xederland, 

Mot  dien  verstando  dat  de  niet  in  Xederlnnsch-Indti' gevestigdo 
personen  of  vennootsehappen  aldanr  b^hoorlijk  moeten  zijn  ver- 
tegenAvoordigd  ;  en  dat  de  in  Xedcrltmdsch-lndiï  gevestigdo  per- 
sonen,  de  vertcgen\voordiger>  in  Sederlandsch-Indiï  van  niet  in 
Xederhuidsch-Ittd»:  gevestigde  personen,  en  de  in  Xedert<o*dsch- 
Indiï  gevestigde  bestuurder*  of  vertegcnwoordigers  van  aldaar 
of  in  Sederland  gevestigde  vennootscliappen  bevoogd  moeten  zijn 
uni  verhîijf  te  houden  binnen  liet  ge\ve*t  of  do  gewesten,  waar  de 
opsporing  of  doontginning  nioet  gcsehieden. 

H.  Aanvragors  van  eene  vvrgunning  tôt  opsporing  of  van  eeno 
concessie  moeten  voor  den  duur  der  vergunning  of  der  concessic 
en  voor  al  wat  daarop  betrekking  heeft  domicilie  kiezen  ton  kan- 
tore  van  een  hoofd  van  geweatelijk  bestuur  binnen  wions  gewost 
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provinciale  dans  la  province  duquel  le  terrain  de  recher- 
ches ou  le  terrain  de  concession  est  situé  soit  en  totalité 
ou  en  partie. 

3.  Les  droits  et  obligations  résultant  d'une  autorisa- 
tion pour  recherches  et  d'une  concession  passent,  au  décès 
de  celui  qui  les  tient  légalement,  à  ses  ayants  cause,  en 
tant  qu'ils  satisfont  déjà  au  moment  même,  ou  bien 
endéans  l'année  après  l'ouverture  de  la  succession,  aux 
exigences  du  présent  article.  Ils  peuvent  être  transmis 
pendant  cette  année  à  des  personnes  ou  sociétés  satis- 
faisant aux  exigences  du  présent  article,  pour  ce  qui 
concerne  des  autorisations  pour  recherches,  en  observant 
la  disposition  de  l'art.  7  §  7,  et  sous  réserve  d'appro- 
bation du  Gouverneur  Général. 

4.  Les  différends  soulevés  quant  aux  prescriptions  du 
présent  article  sont  tranchés  par  le  juge  et  de  la  manière 
à  régler  par  une  ordonnance  ultérieure. 


het  ondeizockingsterrein  of  eoncessieterrein  geheol  of  gcdeeltelijk 
gelegen  is. 

3.  De  rechten  en  verplichtingen,  uit  eeno  vergunning  tôt  opspc- 
ring  en  uit  eene  concessie  voortvlooiende,  gaan  bij  overlijden  van 
den  wettigen  houder  over  op  diens  rechtverkrijgendon,  voor 
zoover  zij  reeds  dadelijk,  dan  wel  binnen  den  tijd  van  oén  jaar  na 
het  oponvallen  der  erfenis.  voldoen  aan  de  veroischten  van  dit 
artikel.  Zij  kunnen  binnen  dat  jaar  worden  overgedragon  aan 
personen  ot*  vennootschappen.dio  voldoen  aan  do  veroischten  van 
dit  artikel,  voor  zooveel,  betreft  vergunningea  tôt  opsporing  met 
inachtneming  van  het  bepaaldc  bij  het  zevende  Hd  van  art.  7  en 
overigens  behotidens  gocdkeuring  van  don  Gouverneur-Generaal. 

4.  Creschillen  nopens  het  voldoen  aan  do  vereischten  van  dit 
artikel  worden  beslist  door  den  reehtcr  en  op  do  wijze  bij  ordon- 
nantie  te  regclen. 
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Articlk  5. 

L'exploitation  du  sel  gemme  n'est  accordée  que  dans 
les  localités  où  le  monopole  du  sel  n'est  pas  en  vigueur. 

Article  6. 

1.  Sauf  les  premier  et  deuxième  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 1"  et  à  l'exception  de  la  partie  qui  règle  les  rap- 
ports entre  les  ayants  droit  sur  le  terrain  et  des  tiers 
intéressés  d'une  part  et  des  entrepreneurs  de  recherches 
minières  d'autre  part,  ainsi  que  de  l'article  25,  la  présente 
loi  n'est  pas  applicable  aux  recherches  et  exploitations 
entreprises  par  le  gouvernement,  le  pouvoir  du  Gouverneur 
Général  restant  entier  pour  effectuer  des  recherches  ou 
des  exploitations  là  où  celles-ci  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  les  droits  accordés  à  des  concessionnaires. 

2.  La  présente  loi  n'est  pas  non  plus  applicable  àl'exploi- 

Artikkl  5. 

Do  winning  van  stoenzout  wordt  niet  toegestaan  dan  op  plaatscn 
waar  het  zoutmono polie  niet  van  krach t  is. 

Artikel  6. 

1.  Do/.e  wet  is,  behoudens  het  eorste  en  tweedo  lid  van  art.  1 
en  met  uitzondering  van  dat  gedeelte,  hetwelk  do  verhouding 
regolt  tusschen  do  rechthebbcnden  op  den  grond  en  derde  belang- 
hebbenden  eencrzijds  en  ondernemors  van  mijnbouwkundige 
opsporingen  en  van  mijnontginning  anderzijds,  zooinede  van 
art.  55,  niet  van  toepassing  op  van  Gouvernementswege  order- 
nomen  op.<poringen  of  ontginningen,  blijvendo  do  bcvoegdheid 
van  het  Gouvernement  onverkort  om  opsporingen  of  ontginningon 
te  bowerkslclligen,  waar  dio  niet  in  strijd  komen  met  aan 
opspoorders  of  concessionarissen  verloende  rechten. 

2.  Doze  wet  is  ook  niot  van  toopassing  op  do  ontginning  van 
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tation  de  minéraux  entreprise  par  la  population  indigène 
ou  celle  qui  y  est  assimilée  : 

a)  En  tant  que  cette  exploitation  se  fait  sur  une  petite 
échelle,  pour  leur  propre  compte  et  profit,  selon  qu'en 
décidera  le  Gouverneur  Général  ; 

b)  Quand  cette  exploitation  est  réglée  séparément 
comme  appartenant  aux  moyens  affermés  ou  pour  tout 
autre  motif. 

TITRE  II. 

Recherches  minières. 


Article  7. 

1.  Le  droit  de  recherches  est  obtenu  par  autorisation 
écrite  délivréë  par  le  gouvernement,  laquelle  n'est  accor- 
dée qu'après  que  les  ayants  droit  sur  le  terrain,  ainsi  que 
les  tiers  intéressés,  seront  mis  en  situation  de  se  présen- 


ddfitoflbn  door  do  indlandsche  of  daarmede  gelijkgcstelde  bevol- 
kiii£  ondernomen  : 

a)  Voor  zoovor  die  ontginning  op  kleirie  schaal  en  voor  eigen 
rekening  en  bate  geschiedt,  een  en  ander  ter  beoordoeling  van 
den  Gouverneur-Gcneraal  ; 

b)  Wanneer  die  ontginning,  als  bohoorende  tôt  de  verpachte 
middelen  of  uit  anderen  hoofde,  afzonderlijk  geregeld  is. 

TITEIj  II. 

Mijnbo uvok undige  opsporingen . 


Aktikkl  7. 

1.  Rocht  tôt  opsporing  wordt  verkregen  door  schriftelijke 
ver^un ni ii},'  van  Re^ceringswege,  welke  nict  verloend  wordt  dan 
nadat  de  reclnhebbeiiden  op  den  grond,  zoomode  derde  belan^r- 
hobbendenin  de  gelegenheidzijn^esteld  omvoorhunne  helangen 
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ter  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et  alors  seulement 
sous  obligation  d'indemnisation  préalable  pour  les  dom- 
mages à  causer  par  les  recherches  ou  de  fournir  caution 
pour  cette  indemnisation,  dans  le  cas  où  le  montant  ne 
pourrait  en  être  fixé  d'avance. 

2.  L'autorisation  mentionnée  au  paragraphe  précédent 
est  «accordée  par  le  fonctionnaire  à  désigner  par  une  ordon- 
nance. La  demande  de  pouvoir  faire  des  recherches  sur 
un  terrain  désigné  aussi  exactement  que  possible,  est  pré- 
sentée par  écrit  et  en  double  à  ce  fonctionnaire,  qui,  après 
avoir  indiqué  sur  les  deux  exemplaires  de  la  requête  le 
jour  et  l'heure  de  la  présentation,  en  restitue  un  exem- 
plaire au  requérant. 

3.  La  première  demande  présentée  a  la  préférence  sur 
celle  faite  postérieurement. 

•4.  L'autorisation  est  accordée  pour  un  temps  déter- 
miné, ne  dépassant  pas  trois  années  consécutives,  et  pour 
un  champ  s'étendant,  suivant  la  projection  verticale  d'un 

op  te  komon  on  alsdan  slechts  onder  verplichting  tôt  vooraf- 
gaando  vergoeding  der  door  de  opsporingcn  toeto  brengon  schade 
of  tôt  het  stollcn  van  zekerheid  voor  die  vergoeding,  ingeval  het 
b^lrag  daarvan  niet  vooraf  to  bepalen  is. 

2.  De  in  het  voorgaande  lid  hedoclde  vergunning  wordt  ver- 
leend  door  don  bij  ordonnantie  aan  te  wijzen  ambtenaar.  Het 
verzoek,  om  op  ecn  zoo  nauwkoui  if?  mo^elijk  anngeduid  terrein 
opsporingen  te  mogen  doen,  wordt  schriftelijk  en  in  twcevoud 
ingcdiend  aan  dezen  ambtenaar,  die,  na  op  de  beide  exomplaren 
van  het  verzoekschrift  dag  en  uur  der  indiening  te  hebben  aanjre- 
teekend,  een  exemplaar  weder  aan  den  vorzocker  ter  hand  stelt. 

3.  De  vroeger  ingediende  aanvrage  hooft  de  voorkeur  bovende 
latei  ingediende. 

I  De  verkunnirifr  wordt  verleend  voor  eenen  Iwpaalden  tijd, 
drie  achtercenvolgende  jaren  niet  te  boven  gaande.  en  voor  een 
veld,  dat  zicli  hinnen  de  verticale  projectie  vau  een  in  de  akte  van 
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terrain  désigné  aussi  exactement  que  possible  dans  l'acte, 
jusqu'à  une  profondeur  indéterminée;  elle  peut  être  pro-, 
longée  à  deux  reprises,  chaque  fois  pour  la  durée  d'un 
an  au  plus,  sur  requête  présentée  par  celui  qui  la  détient 
avant  l'expiration  de  la  durée  de  l'autorisation  et  de  la 
manière  déterminée  par  le  deuxième  paragraphe  du  présent 
article;  des  conditions  peuvent  être  mises  à  l'autorisation. 

5.  Des  décisions  concernant  les  demandes  d'octroi  ou 
de  prolongation  il  peut  être  faitappel  au  Gouverneur  Géné- 
ral. Celui-ci  peut  pour  une  raison  d'équité  ou  d'intérêt 
public  s'écarter  de  la  règle  fixée  au  troisième  paragraphe 
du  présent  article. 

6.  Les  recherches  doivent  être  commencées  endéans 
l'année  de  la  date  à  laquelle  l'autorisation  a  été  accordée. 

7.  L'autorisation  ne  peut  être  transmise  qu'en  vertu 
d'une  approbation  obtenue  de  la  part  du  gouvernement. 

S.  Les  autres  prescriptions  pour  l'exécution  du  présent 
article,  ainsi  que  celles  concernant  les  dimensions  maxima 


verganning  zoo  nau  vkearig  ni/igelijk  aaiigeduid  terrein  tôt  in 
onbepaalde  diepte  uitstrekt  ;  zij  kan  op  cen  vôôr  lict  verstrijken 
van  den  vergunningsterniijn,  op  de  wijzc  aïs  in  liot  2  lid  van  dit 
artikel  bepaald,  iugediend  verzoek  van  den  bouder  twccmalen, 
telkcns  voor  don  tijd  van  ten  hoogste  één  jaar,  worden  verlen^d. 
Aan  do  verkunning  kunnen  voorwaardeu  vorbonden  wonlon. 

5.  Van  beslissin^en  op  verzoeken  ointrent  verleening  of  ver- 
lenging  is  beroep  op  don  Gouvcrneur-Generaal.  Door  dozen  kau 
op  j^rond  van  billijkbeid  of  altremeen  belang  van  den  in  hot  derdo 
lid  van  dit  artikel  ^ostcldon  rojrel  worden  afgewcken. 

6.  Mot  de  opsporinjr  moet  binnen  den  tijd  van  één  jaar  na  den 
datuni,  waarop  do  verçrunning  verleend  is,  cen  aanvanjr  zijn 
gemaakt. 

7.  De  vorgunninj:  kan  nie»  anders  dan  kraeht?ns  een  van 
Regeeringswogo  vorkrcjren  toeaieinimni?  worden  ov<rpdra«?en 

8.  Do  vaststolling  van  verdere  v>oi  vbt  i  ten  tôt  uitvoering  va:i 


—  188  — 

des  terrains  à  demander  pour  faire  des  recherches,  sont 
arrêtés  par  ordonnance. 

Article  8. 

1 .  Les  recherches  ne  sont  pas  permises  : 

a)  Dans  les  terrains  ou  régions  réservés  soit  pour  des 
recherches  ou  une  exploitation  au  nom  du  gouvernement, 
soit  pour  l'octroi  d'une  concession  après  adjudication 
publique,  conformément  aux  articles  31  et  32  ; 

b)  Dans  les  terrains  sur  lesquels  une  autorisation  à 
faire  des  recherches  a  été  accordée  à  d'autres,  aussi  long- 
temps que  ceux-ci  peuvent  faire  valoir  un  droit  sur  une 
concession  par  suite  de  cette  autorisation; 

c)  Dans  les  terrains  ou  régions  interdits  aux  recher- 
ches par  le  Gouverneur  Général  pour  des  raisons  d'intérêt 
public. 

2.  Les  recherches  ne  pourront  s'étendre  du  terrain 


dit  artikel,  alsook  botreffende  de  maxinium-afmetingon  vaa  tôt 
doon  van  op.s|orii]gen  aan  te  vragon  tcrreinen,  goselriodon  bij 
ordonnance. 

àktikkl  8. 

1.  Opsporingen  worden  niet  toegelaten  : 

a)  In  tcrreinen  of  streken,  gereserveerd  hetzij  voor  opsporing 
of  outginning  van  Gouvernementawege,  hetzij  voor  de  uitgifte 
van  eene  concessie  na  openbare  mededinging,  volgcns  de  artt.  31 
en  32; 

b)  In  terreinon,  binnen  welke  aan  anderen  vergunning  tôt  het 
doen  van  opsporingen  is  verleend,  zoolang  zij  ingevolge  die  ver- 
gunning een  aansprak  of  coneossie  geldend  kunnen  maken  ; 

c)  In  tcrreinen  of  streken,  door  den  Gouvorneur-Generaal  om 
redenen  van  algemeen  holan^'  voor  opsporingen  gesioten. 

2.  Opspuringen  strekken  zich  binnen  het  terrein  van  onderzoek 
niet  uit  tôt  gronden.  vvaarup  vorsterkingen,  Gouvernements-  ot* 
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d'exploration  aux  terrains  sur  lesquels  se  trouvent  des 
fortifications,  des  bâtiments  du  gouvernement  ou  publics, 
à  ceux  dans  lesquels  sont  établis  des  cimetières,  des 
tombeaux,  des  chemins  publics,  des  canaux  ou  des  che- 
mins de  fer,  aux  terrains  considérés,  suivant  les  insti- 
tutions des  indigènes,  comme  sacrés,  à  ceux  où  les 
recherches  sont  interdites  pour  des  raisons  d'intérêt 
public  suivant  la  décision  du  Gouverneur  Général,  et  à 
une  distance  des  terrains  susmentionnés  à  déterminer  par 
ordonnance. 

3.  Il  en  est  de  même  quant  aux  terrains  sur  lesquels  se 
trouvent  des  habitations  ou  des  fabriques,  aux  terrains 
qui  entourent  ces  habitations  ou  fabriques,  jusqu'à  une 
dislance  à  déterminer  par  ordonnance,  à  moins  que  le 
consentement  des  ayants  droits  sur  le  terrain  et  des  tiers 
intéressés  ait  été  obtenu. 


openbare  gebouwon  staan,  dan  wel  korkhoven,  graven,  publieke 
wegen,  kanalon  of  spoorwegen  zijn  aangelegd,  noch  tôt  gronden, 
•welke  naar  de  instellin^en  der  inlandera  als  gewijde  beschouwd 
worden.  of  wanr  het  doen  van  opsporingen.  om  rodonen  van  alge- 
gemeen  belang,  ter  bcoordeeling  van  den  Gouvcrneur-Generaal, 
wordt  verboden,  nosh  tôt  binnon  eon  bij  ordonnantio  te  bepalen 
afstand  van  de  voronbedooldo  gronden. 

3.  Zij  strekken  zieh  ook  niet  uit  tôt  gronden,  waarop  woon- 
buizen  of  fabrieken  staan,  nocli  tôt  de  gronden,  welke  die  woon- 
huizon  of  fabrieken  tôt  en  bij  ordonnantio  te  bepalen  afstand 
omgoven,  tenzij  de  toestemming  van  do  rechthebhenden  op  den 
grond  en  van  derdo  belangbebbenden  vorkre^en  zij. 

Artikkl  9 

De  rechthebbenden  op  don  ^rond  en  derde  belanghcbbendon 

13 
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Article  9. 

Les  ayants  droit  sur  le  terrain  et  les  tiers  intéressés 
sont  tenus  de  tolérer  qu'il  y  soit  effectué  des  recherches  : 

a)  A  condition  qu'ils  soient  avertis  au  préalable  par 
celui  qui  détient  l'autorisation,  sur  présentation  de  celle-ci 
ou  d'une  copie  authentique,  de  la  résolution  de  faire  des 
recherches  et  de  l'endroit  où  elles  auront  lieu  ; 

b)  Contre  indemnisation  reçue  ou  assurée  préalable- 
ment, Tune  et  l'autre  suivant  des  prescriptions  à  arrêter 
par  ordonnance. 

Article  10. 

1.  L'autorisation  de  faire  des  recherches  donne  à  celui 
qui  la  détient,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  le  droit 
d'effectuer,  dans  le  champ  d'exploration,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  aux  conditions 
fixées  à  l'autorisation,  toutes  les  opérations  nécessaires  à 
la  découverte  des  minéraux  mentionnés  à  l'art.  lor  ou 


zijn  pohonden  het  doen  van  opsporingen  in  den  grond  te 
gedooge.i  : 

a)  Mits  zij  dcor  den  houder  dor  verjrunninp:  vooraf,  ondor  ver- 
toon  van  do  vergunning  of  cen  authoiitiok  afschrift  daarvan.  in 
kennis  gesteld  zijn  met  dions  voornemen  tôt  het  doen  van  ojispo- 
ringen  en  met  de  plaats  waar  die  zullon  geschiedon  ; 

b)  Tegen  vooraf  genoton  of  vooraf  vei  zekerde  sehadeîor-sstcl- 
ling,  een  on  ander  voirons  voorschriiten  hij  ordonnant  ie  vast  te 
stellen. 

Artikkl  10. 

1  De  vergunning  tôt  het  doen  van  ojspoi inge:i  ^ecft  don 
bouder,  met  uitsluiting  van  ieder  ander,  het  reeht,  om  overeen- 
komstig  de  >oorschriftcn  dezer  wot  en  de  bij  de  vetgnnning 
gestoldo  voorwaardcn.  in  het  omlerzockingsvel J  aile  weikzaani- 
hcùon  te  veirkhlen,  noodig  tôt  opsporing  van  de  in  art.  1 
gcnocmde  delfstotten  of  ten  doel  hebbende  don  amd  dir  aange- 
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ayant  pour  but  de  juger  de  la  nature  des  dépôts  minéraux 
rencontrés  et  des  minéraux  s'y  présentant. 

2.  La  personne  qui  procède  à  ces  recherches  peut  dis- 
poser librement  des  minéraux  recueillis  par  elle,  sauf  les 
droits  d'autrui  et  ce  qui  est  stipulé  aux  art.  3bb  et  36. 

3.  Les  stipulations  des  art.  24,  25  et  26  concernant  les 
concessionnaires  et  les  exploitations,  sont  également  appli- 
cables à  ceux  qui  sont  autorisés  à  faire  ces  recherches  de 
même  qu'aux  recherches  effectuées  par  eux. 

Article  11. 

L'autorisation  est  supprimée  de  droit  : 

a)  A  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  elle 
est  accordée  ou  prolongée  ; 

b)  Si  celui  qui  la  détient  cesse  de  satisfaire  aux 
exigences  énoncées  à  l'art.  4  ; 

c)  Au  décès  de  celui  qui  la  détient  légalement,  à 


troffen  dolfstofafzettingen  en  de  daarin  voorkomende  delfstoft'en 
te  beoordeelen. 

2.  Ovcr  do  dour  hem  verkregen  delfstofien  maj?  de  opspoorder, 
hehoudens  de  rechten  van  anderen  en  het  bepaaldo  in  de  art.  '.Çjb 
en  36,  vrijelijk  buschikken. 

3.  Hetpeen  in  deartt  21,  25  en  2(5  bepaald  is  omirent  concessio- 
narissenen  onticinniri^cn  is  eveneens  van  toejfassing  on  houders 
van  ver^unnin^en  tôt  net  doon  van  opspoi  îngon  en  de  door  hen 
verrichte  opsnoringcn. 

Autikkl  11. 

De  ver^unning  vervalt  van  rechtswege  : 

a)  Bij  het  verstrijken  van  den  tijd,  waarvoor  zij  verleend  of 
verlen^rd  is. 

b)  Indien  de  houdcr  ophoudt  aan  de  in  art.  A  gcsteldc  eisdi  en  te 
voldoen  ; 

c)  Bij  overlijdon  van  den  wetti^en  houdcr,  ten  aanzien  van  die 
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l'égard  de  ses  ayants  cause  qui  n'ont  pas  satisfait  aux 
exigences  de  l'art.  4  et  dans  le  délai  prescrit. 

Article  12. 

1.  L'autorisation  est  révoquée  : 

a)  Dans  le  cas  où  les  recherches  ne  sont  pas  commen- 
cées endéans  le  délai  fixé  à  ce  sujet  par  l'art.  7  ; 

b)  Sur  la  réclamation  des  ayants  droit  sur  le  terrain  ou 
de  tiers  intéressés,  dans  le  cas  où  les  recherches  sont 
entreprises  sans  qu'on  ait  satisfait  à  leur  égard  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  9. 

2.  L'autorisation  peut  être  révoquée  : 

a)  Dans  le  cas  où  celui  qui  détient  l'autorisation  ne 
satisfait  pas  à  l'une  des  conditions  y  énoncées  ; 

b)  Soit  pour  le  tout  ou  une  partie  du  terrain  d'explora- 
tion, à  la  requête  de  celui  qui  détient  l'autorisation.  Cette 
requête  est  présentée  en  double  au  fonctionnaire  désigné 
au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7,  lequel,  après  avoir 


rechtverkrijgenden,  die,  binncn  den  in  art.  4  genoemden  termijn, 
nict  aan  de  in  dat  artikel  gcstuldo  vereischtcn  hebben  voldaan. 

Artikkl  12. 

1.  De  vergunning  wordt  ingetrokkcn  : 

a)  Ingeval  niet  binnen  den  in  artikol  7  daarvoor  bepaalden  tijd 
met  de  opsporing  is  aangevangen  ; 

b)  Op  vordering  van  de  rechthebbenden  op  den  grond  of  van 
derde  belanghebbenden,  ingeval  de  opsporingen  worden  onderno- 
men  zonder  dat  te  hunnen  opzichte  is  voldaan  aan  de  bepalingon 
van  art.  9. 

2.  De  vergunning  kan  worden  ingetrokkcn  : 

a)  Ingeval  de  houder  der  vergunning  aan  eene  der  daarbij 
gestelde  voorwaarden  niet  voldoet  ; 

b)  Hetzij  voor  het  geheele  onderzoekingstcrrein,  hctzij  voor  een 
gedeelte  daarvan,  op  het  verzock  van  den  houder  der  vergunning. 
Dit  verzoek  wordt  in  twcevoud  ingediend  aan  den  ingevolge  het 
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indiqué  sur  les  deux  exemplaires  de  la  requête  écrite  le 
jour  et  l'heure  de  la  présentation  et  restitué  un  exem- 
plaire au  requérant,  dispose  sur  la  requête  endéans  les 
trois  mois  suivant  le  jour  de  la  présentation. 

3.  La  révocation  est  prononcée  par  l'autorité  qui  a 
accordé  l'autorisation.  Il  pourra  être  fait  appel  de  cette 
révocation  au  Gouverneur  Général  de  la  manière  à  régler 
par  ordonnance. 

TITRE  III. 

Concessions. 


Article  13. 

1.  Les  concessions  pour  exploitation  sont  accordées 
par  le  Gouverneur  Général,  pour  un  temps  ne  dépassant 
pas  75  années,  et  pour  un  champ  de  mine  s'étendant, 
suivant  la  projection  verticale  du  terrain  de  concession 


tweede  lid  van  art.  7  aangewezcn  ambtenaar,  die  na  op  de  beide 
cxemplarcn  van  hot  verzoekschrift  dag  en  uur  der  indiening  te 
hebben  aangeteekond  en  een  exoniplaar  weder  aan  den  verzoeker 
te  hebben  ter  hand  gesteld,  binnen  drio  nmanden  na  den  dag  der 
indieningop  het  vorzoek  beschikt. 

3.  De  intrekking  geschiedt  door  do  autoriteit,  die  de  vergun- 
ning  heeft  vcrlecnd.  Van  beslissingen  omtront  intrekking  is 
beroep  op  den  Gouverneur-Generaal,  op  do  wijze  bij  ordonnantie 
te  regelen. 

TITEL  III. 

Concession, 

Artjkkl  13. 

1.  Concession  tôt  ontginning  worden  verleend  door  den  Gouver- 
neur-Generaal, voor  eenen  tijd  75  jaren  niet  te  boven  gaande,  en 
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désigné  exactement  dans  l'acte  de  concession,  jusqu'à  une 
profondeur  indéterminée. 

2.  Elles  ne  sont  accordées  que  pour  l'exploitation  de 
tels  minéraux  pour  lesquels  il  est  démontré,  à  la  satisfac- 
tion du  Gouverneur  Général,  qu'ils  se  présentent,  dans  le 
champ  de  mine,  en  un  dépôt  naturel  d'où  leur  exploita- 
tion est  techniquement  possible. 

Article  14. 

Les  concessions  ne  sont  accordées  qu'après  que  chaque 
intéressé  est  mis  en  situation  de  pouvoir  se  présenter  pour  la 
défense  de  ses  intérêts  et  sous  l'obligation,  pour  le  conces- 
sionnaire, de  se  comporter  pendant  les  trois  dernières 
années  de  la  concession  suivant  les  prescriptions  qui  lui 
sont  faites  par  le  Gouverneur  Général,  en  vue  du  passage 
régulier  de  la  concession  en  d'autres  mains  et  d'apporter 


voor  een  mijnveid,  dat  zich  binnon  do  verticalo  projoctio  van  net 
in  de  akto  van  concessie  nauwkcurig  aangeduid  concessiet.Trein 
tôt  in  onbepaalde  diopto  uitstrekt. 

2.  Zij  worden  slechts  verleend  voor  de  winning  van  zoodanige 
delfstoflen,  waarvan  ton  genoogen  van  den  Gouverneur-Generaal 
wordt  aangetoond,  dat  zij  binnen  het  mijnveid  in  oene  natuur- 
lijke  afzotting  voorkomen,  waaruit  hare  winning  technisch  moge- 
lijk  is. 

Artikkl  14. 

Concession  worden  niet  verleend  dan  nadat  ieder  bolangheb- 
bende  in  de  gelogonheid  is  gestald  voor  zijne  belangen  op  te 
komen,  en  ondor  vorplichting  voor  den  concessionaris,  om  zich 
gedurendo  do  laatste  drie  concessiejaren  te  gedragen  naar  do 
voorschriften  hem  door  don  Gouverneur-Generaal,  in  het  bolang 
van  den  gelcidelijken  overgang  der  concessio  in  andere  handen, 
gegeven  en  om  zijne  medewerking  to  verleenen  tôt  ailes  wat  aan 
zoodanigen  geleidelijken  overgang  bevorderlijk  kan  zijn. 
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son  concours  à  tout  ce  qui  peut  être  favorable  à  cette 
opération. 

Article  15. 

Les  concessions  ne  sont  pas  accordées  pour  l'exploi- 
tation des  régions  ou  terrains  où  celle-ci  ne  peut,  suivant 
l'avis  du  Gouverneur  Général,  être  permise  pour  des  rai- 
sons d'intérêt  public. 

Article  16. 

1.  La  concession  donne  au  concessionnaire,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  anx 
conditions  fixées  dans  l'acte  de  concession,  le  droit 
exclusif  d'exploiter,  dans  le  champ  de  mine,  les  miné- 
raux mentionnés  dans  cet  acte  et  d'exécuter  tous  les 
travaux  qui  y  sont  nécessaires,  aussi  bien  au-dessus  qu'en 
dessous  du  sol  ;  ce  droit  s'étend  aux  anciens  tas  de  mine- 


Aktikkl  15. 

Concession  worden  niet  verleend  voor  ontginning  in  streken  of 
terreinon,  waar  die,  naar  hetoordeel  van  den  Gouverneur-Gene- 
raal,  om  redenen  van  algemeon  bclang  niot  kan  worden  toege- 
laten. 

Artikel  10. 

1.  De  concessie  geeft  den  concessionaris,  ovoreenkomstig  de 
voorschriftcn  dezer  wet  en  op  de  in  de  akte  van  concessie  gestoldo 
voorwaarden,  binnon  hot  mijnvold  het  uitsluitcnde  rocht  tôt  het 
winnon  dor  in  die  akte  genoemde  delfstofFen  en  tôt  den  aanleg  van 
aile  daartoe  nooJige  worken,  zoo  op  als  onder  don  grond;  dit  rocht 
ôtrokt  zich  uit  tôt  binnon  het  mijnvold  gelegen  oudo  crtshoopen 
van  vroegere  ôntginningen  of  opsporingen. 

2.  De  concessie  geeft  den  concessionaris  ook  hot  recht,  om  op 
den  voet  bij  ordonnantie  te  regelen,  uitsluitend  ten  behoeve  van 
zijn  bodrijf  vrijolijk  te  beschikken  over  de  bij  zijne  ontginning 
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rai  d'exploitation  situés  dans  le  dit  champ  ou  aux  recher- 
ches qui  y  ont  été  effectuées  antérieurement. 

2.  La  concession  donne  aussi  au  concessionnaire  le 
droit  de  disposer  librement,  dans  des  conditions  à  régler 
par  ordonnance,  et  ce  exclusivement  à  l'usage  de  son 
industrie,  des  minéraux  non  mentionnés  à  l'art  1er 
recueillis  dans  son  exploitation  et  d'exécuter  des  travaux 
accessoires  en  dehors  de  son  terrain  de  concession. 

3.  Les  minéraux  dont  il  est  question  à  l'art.  1er  qui 
ne  sont  pas  mentionnés  dans  l'acte  de  concession,  ne 
peuvent  être  exploités  par  le  concessionnaire,  à  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  une  concession  ultérieure  pour  leur 
exploitation,  que  pour  autant  que  la  crhésion  de  ces 
minéraux  avec  ceux  mentionnés  dans  l'acte  de  conces- 
sion rende  inévitable,  de  l'avis  du  Gouverneur  Général, 
leur  exploitation  simultanée. 

S'il  existe  dans  le  même  champ  de  mine  uno  autre 
concession  pour  l'exploitation  de  ces  minéraux,  la  quan- 
tité qui  en  est  recueillie  en  conformité  de  ce  paragraphe, 
doit  être  cédée  au  premier  concessionnaire,  sur  sa 


gewonnen  niet  in  art.  1  genoemdo  dclfstoflcn,  on  om  buiten  zijn 
concessieterroin  hulpwerken  aan  te  leggen. 

3.  Delfstoflcn  genoemd  in  art.  1,  die  niet  in  de  akte  van  con- 
cessie zijn  genoemd,  mogen  door  den  concessionaris,  tenzij  hij  tôt 
de  winning  daarvan  ecne  nadere  concessie  heeft  verkregen,  niet 
gewonnen  worden,  dan  voor  zoover,  ter  beoordeeling  van  den 
Gouverneur-Generaal,  desamenhang  dior  delfstotTen  met  de  in  do 
akte  van  concessie  gonoemde  hare  golijktijdige  winning  onvermij- 
delijk  maakt.  Heeft  een  anderin  hctzelfde  mijnvold  eene  concessie 
voor  do  winning  van  dio  delfstoffen,  dan  moet  de  overeenkomstig 
dit  lid  gewonnen  hoeveelheid  daarvan  op  zijno  vordering,  tegen 
vergoeding  der  kosten  van  voortbrenging  aan  hem  worden 
afgestaan. 
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demande,  moyennant  indemnité  pour  les  frais  de  pro- 
duction. 

Article  17. 

Une  ordonnance  établira  les  règles  suivant  lesquelles 
on  disposera  des  substances  bitumineuses  liquides  et  des 
substances  gazeuses  se  présentant  avec  celles-ci,  trouvées 
en  exécutant  des  travaux  autorisés  eu  égard  aux  ayants 
droit  sur  le  terrain  ou  aux  tiers  intéressés  n'ayant  pas 
d'autorisation  d'effectuer  des  recherches. 

Article  18. 

1.  Le  droit  acquis  du  chef  d'une  concession  rentre  dans 
la  catégorie  des  droits  immobiliers  et  peut  être  grevé 
d'hypothèque  ainsi  qu'aliéné,  en  tenant  compte  des  dispo- 
sitions de  l'art.  4  et  de  l'art.  38,  §  10. 

2.  Le  titre  d'obtention  do  ce  droit  doit  être  rendu 
public  de  la  manière  à  régler  par  ordonnance.  Toutefois 
le  droit  est  considéré  comme  existant  dès  que  cette  publi- 
cation est  faite. 


Ahtikkl  17. 

Bij  ordonnance  wordcn  regelcn  gesteld  omtrcnt  de  beschikking 
over  vloeibaro  bitumineuse,  en  de  daarmede  voorkomendc  gasvor- 
mige  zelfstandigheden,  die  door  rechthebbonden  op  dcn  grond  of 
derdo  belanghebbenden,  dio  geen  vergunning  tôt  opsporing  noch 
eeno  concessie  hebben,  wordon  aangetroffon  bij  den  aanlcg  van 
werken,  waartoe  zij  gerechtigd  zijn. 

Artikel  18. 

1.  Het  op  grond  van  de  concessie  verworven  recht  behoort  tôt 
de  onroerende  zaken  en  kan  met  hypotheek  worden  belast,  zoo- 
mede,  behoudens  do  bopalingen  van  art.  4  en  art.  38  tiende  lid, 
worden  vervreemd. 

2.  De  titel  van  aankomst  van  dit  recht  moet  worden  openbaar 
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Article  19. 

1.  La  division  d'un  terrain  de  concession  en  parties 
distinctes,  l'échange  d'une  partie  d'un  terrain  de  conces- 
sion avec  une  autre  partie  d'un  terrain  limitrophe, 
la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  terrains  de  concession 
limitrophes  en  un  tout,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  de 
nouveaux  actes  de  concession  à  accorder  par  le  Gou- 
verneur Général.  Ces  opérations  ne  peuvent  être  refusées 
que  pour  des  raisons  majeures  d'intérêt  public. 

2.  Dans  ces  cas  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
garantie  des  intérêts  de  créanciers  hypothécaires  ou 
autres  sont  fixées  par  ordonnance. 


gemaakt  op  do  wijze  bij  ordonnance  to  regelen.  Eerst  door  dio 
openbaarmaking  wordt  het  recht  als  bestaando  aangcmcrkt. 

Ahtikel  19. 

1.  De  splitsing  van  eon  concessicterrein  in  op  zich  zelf  staando 
gedeelten,  het  vcrwisselen  van  cen  godoelto  van  een  concessietcr* 
rein  mot  dat  van  een  aangrenzend  terroin,  on  lict  voreenigen  van 
twee  of  nieer  aan  elkander  gronzcnde  concessiotcrrciuen  tôt  oon 
geheel  kan  slechts  geschieden  bij  door  don  Gouverneur-Genoraal 
to  verleenen  nieuwo  akten  van  conccssie,  die  niet  dan  om  overwo- 
gcnde  redonen  van  algemeen  belang  mogen  geweigerd  worden. 

2.  Do  in  deze  gevallen  tôt  waarborg  van  de  belangen  van 
hypothécaire  of  andereschuldeischers  noodigo  bepalingen  worden 
bij  ordonnance  vastgesteld. 
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TITRE  IV. 

Rapports  mutuels  de  concessionnaires,  ayants  droit 
sur  le  terrain,  tiers  intéressés  et  autres  concession- 
naires voisins. 


Article  20. 

Les  stipulations  des  deuxième  et  troisième  paragra- 
phes de  l'art.  8  concernant  les  recherches,  sont  aussi 
applicables  à  la  jouissance  de  la  surface  du  sol  à  l'usage 
des  exploitations. 

Article  21 . 

1.  Si  la  jouissance  de  la  surface  du  sol  est  nécessaire 
pour  une  exploitation  et  pour  une  durée  de  moins  de  trois 
ans,  les  stipulations  de  l'art.  9  concernant  les  recherches  y 
sont  applicables  ;  il  est  entendu  que  ce  qui  y  est  prescrit 
à  l'égard  de  celui  qui  détient  l'autorisation  l'est  aussi  vis- 
à-vis  du  concessionnaire  et  que,  dans  ce  cas,  il  devra  être 


TITEL  IV. 

Verhouding  van  concessionarissen  tôt  rechthebbenden  op  den 
grondenderdebelanghebbtndenen  van  naburige  concessionaris- 
sen  ondsrling. 

Artikel  20. 

Hetgeen  in  het  twoede  on  dordo  lid  van  art.  8  omtrent  opsporin- 
gen  is  bepaald,  is  ook  van  toepassing  op  de  beschikking  over  den 
bovengrond  ten  behoeve  van  ontginningen. 

Ahtikkl  21. 

1.  Indien  voor  eeno  ontginning  de  beschikking  over  den  boven- 
groud  noodig  is  voor  geen  langer  tijdperk  dan  drie  jaren,  is  daarop 
van  toepassing  hetgeen  in  art.  9  omtrent  opsporingcn  is  bepaald, 
met  dien  verstande,  dat  wat  daar  ten  aanzien  van  den  houder  der 
vorgunning  is  voorgeschreven,  hier  op  den  concessionaris  toepas- 
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produit  une  copie  authentique  de  l'acte  par  lequel  l'arrêté 
octroyant  la  concession  a  été  rendu  public. 

2.  Si  la  jouissance  du  sol  est  nécessaire  pour  une 
période  plus  longue,  ou  si,  après  l'expiration  de  la  durée 
de  trois  années  estimée  suffisante  au  début,  une  plus  lon- 
gue jouissance  parait  nécessaire  et  quo  les  parties  ne  peu- 
vent s'entendre  concernant  la  cession  du  terrain,  il  est 
passé,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  à  l'appli- 
cation des  stipulations  réglant  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  L'expropriation  de  toutes  les  proprié- 
tés nécessaires  à  une  exploitation  ne  doit  pas  être  deman- 
dée en  même  temps. 

Article  22. 

1.  Le  Gouverneur  Général  accorde,  sur  les  terrains 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat  et  aux  conditions  jugées 
par  lui  nécessaires  et  sous  réserve  des  droits  de  tiers,  la 
permission  de  construire  des  voies  de  communication  par 


selijk  is  on  dat  in  dit  goval  zal  inoeten  worden  vortoond  een 
authcntiek  afschrift  derakte,  waarbij  hetconcessiebe^uit  isopon- 
baar  gemaakt. 

2.  Indien  de  beschikking  over  don  grond  voor  een  langer  tijd- 
pcrk  noodig  is,  of  indien  na  verloop  van  don  aanvankolijk  vol- 
doendo  goachten  termijn  van  drie  jaren  nog  verdere  beschikking 
noodig  blijkt  en  partijen  zich  over  den  afstand  van  don  jrrond  niot 
kunnon  vcrstaan,  wordt  op  vcrzoek  der  meest  gereede  partij  over- 
gegaan  tôt  toepassing  der  bq>alingen.  regelende  de  onteigening 
ten  algemeene  nutte.  D3  onteigening  van  aile  veor  oene  ont«,rinning 
noodigo  eigendonimea  bchocft  niet  te  gelijkertijd  te  worden 
gevraagd. 

Aktikel  22. 

1.  Op  grondcn  behoorende  tôt  het  Staatsdomein,  verleent  de 
Gouverneur-Goneraal,  onderdedoor  hem  noodig  geoordeelde  voor- 
waarden  en  bchoudens  de  rechten  van  derden,  verlof  tôt  het 
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terre  et  par  eau  à  l'usage  de  l'exploitation  et  le  droit  de 
superficie  pour  l'établissement  des  bâtiments,  installations 
et  ateliers  nécessaires. 

2.  Si  la  jouissance  d'un  terrain  en  dehors  du  terrain  de 
concession  et  n'appartenant  pas  au  domaine  de  l'État  est 
jugée  nécessaire  en  vue  de  la  construction  de  voies  de 
communication  par  terre  et  par  eau  ou  de  travaux  acces- 
soires, à  l'usage  de  l'exploitation,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  16,  et  qu'il  appert  que 
les  parties  ne  peuvent  s'entendre  concernant  la  cession 
de  ce  terrain,  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent est  applicable. 

Article  23. 

La  déclaration  que  des  terrains,  tels  que  ceux  désignés 
à  l'art.  21  et  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  22,  sont 
nécessaires  à  l'usage  d'une  exploitation,  est  faite  par  le 

maken  van  land-  en  waterwegen  ton  behoeve  dor  ontginning  en 
recht  van  opstal  toi  plaatsing  der  noodige  gebouwen,  inrichtingen 
on  werkplaatsen. 

2.  Is  voor  den  aanleg  van  land-  en  waterwegen  of  van  hulp- 
werken,  overeenkomstig  net  tweede  lid  van  art.  16,  ten  behoeve 
der  ontginning  de  beschikking  ovcr  niet  tôt  het  Staatsdomoin 
behoorenden  grond  buiton  het  concessieterroin  noodig  en  blijkt 
het  dat  partijen  zich  over  den  afstand  van  dion  grond  niet  kun- 
nen  verstaan,  dan  geldt  te  dien  aanzion  het  tweede  lid  van  het 
voorgaand  artikel. 

Artikel  23. 

De  verklaring,  dat  ten  behoeve  van  eone  ontginning  gronden, 
als  bedoeld  in  art.  21  en  in  het  tweede  lid  van  art.  22,  noodig  zijn, 
wordt  gegovon  door  don  Gouvorneur-Goneraal,  volgcns  regelen 
bij  ordonnance  te  stellen. 
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Gouverneur  Général,  suivant  des  règles  à  établir  par 
ordonnance. 

Article  24. 

1.  Le  concessionnaire  est  tenu  d'indemniser  complète- 
ment les  ayants  droit  ou  les  intéressés  pour  tout  dommage 
causé  par  l'entreprise  à  la  surface  du  sol  et  à  ce  qui 
appartient  à  celle-ci,  soit  que  des  travaux  d'exploitation 
aient  eu  lieu  ou  non  en  dessous,  soit  que  le  dommage  ait 
été  causé  par  une  action  préméditée  ou  non  de  sa  part, 
soit  qu'il  ait  pu  être  prévu  ou  non. 

2.  Si  le  dommage  est  causé  par  deux  ou  plusieurs 
exploitations,  leurs  concessionnaires  sont  tenus  à  indem- 
nisation en  commun  et  à  parts  égales,  pour  le  dommage 
causé,  sans  préjudice  du  droit  de  réclamer  réciproquement 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre  ce  que  chacun  aurait  pu  avoir 
contribué  au  delà  de  sa  part  dans  la  réparation  du  dom- 
mage. Il  sera  toutefois  loisible  aux  ayants  droit  ou  aux 


Aktikel  24. 

• 

1.  De  coneossionaris  is  verplicht  tôt  volledige  vergoeding  van 
allé  schado  door  de  onderneming  aan  de  re;-hthcbbonden  op  of 
belanglicbbenden  bij  don  bovengrond  en  hotgeen  daartoe  behoort 
toegebracbt,  onverscliillig  of  ontginningswerken  al  dan  niet 
daaronder  hebben  plaats  gehnd,  of  do  sebade  door  eene  opzettc- 
lijke  daad  zijncrzijds  veroorzaakt  is  of  niet,  dan  wel  of  zij  al  o!"  niet 
badkunnen  worden  voorzien. 

2.  Is  de  âcliude  door  tweo  of  nioor  ontginningen  veroorzaakt, 
dan  zijn  do  concossionarissen  daarvan  geineonschappolijk  en  wel 
tôt  golijko  doelen  tut  vergoeding  der  sebade  gohouden,  onvermin- 
derd  bot  recht  oui  ondcrlin^  terug  te  vorderen  wat  clk  dienten- 
gevolge  nieer  mocht  bobbeu  bijgcdrngcn  dan  zijn  aandeel  in  de 
sclmtlc  bedran^rt.  Evi  iiwcl  znl  hot  mm  do  recbt.bebbendon  op  of 


—  203  — 

intéressés  à  la  surface,  en  fournissant  la  preuve  que  la 
proportion  des  concessionnaires,  en  ce  qui  concerne  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  le  dommage  causé,  n'est  pas 
égale,  de  régler  proportionnellement  leur  réclamation  en 
indemnité. 

3.  L'obligation  d'indemnisation  ne  s'étend  pas  au  dom- 
mage aux  bâtiments  ou  installations  établis  à  une  époque 
où  le  danger,  dont  ceux-ci  sont  menacés  par  l'exploitation, 
ne  pouvait  être  resté  inconnu  aux  ayants  droit  ou  aux 
intéressés  delà  surface  à  la  suite  d'un  examen  ordinaire. 
Si  par  suite  du  danger  causé  par  l'exploitation,  l'éta- 
blissement de  tels  travaux  à  la  surface  du  soi  doit 
être  cessé,  les  ayants  droit  ou  les  intéressés  à  la  surface 
ne  peuvent  prétendre  à  une  indemnité  pour  cause  de 
diminution  de  valeur,  s'il  appert  que  leur  résolution  mani- 
festée d'ériger  de  tels  travaux  n'a  eu  évidemment  pour 
but  que  la  revendication  d'une  indemnité. 


belanghebbenden  hij  den  bovengrond  vrijstaan  oui,  hot  bewijs 
leverendc  dat  de  verbouding  van  concession arissen  wat  betreft  elks 
aandeel  in  de  toegebrachte  schade  anders  is  dan  dio  van  gelijke 
deelen.dicnovcreenkonistig  hanne  vordering  tôt  schadevergoeding 
in  to  ricbten. 

3.  De  verpliehting  tôt  vergoeding  strekt  zicli  niet  uit  tôt  schade 
aan  gebouwcn  of  inricbttngen,  tôt  stand  gekomen  op  een  tijdstip 
dat  bet  gevaar,  waarmede  diedtor  deontginning  bedreigd  worden, 
den  rechtbebbenden  op  of  belangliebbenden  bij  don  bovengrond  bij 
gewone  opinerkzaainheid  niet  onbekend  had  kunnen  blijven. 
Behoort,  ton  gevolgc  van  bet  door  de  ontginning  veroorzaakte 
ge\aar,  de  opricliting  van  zoodanigo  werken  bovcn  deti  grond 
achterwege  te  b!ijven,dan  kunnen  reehthebbenden  op  of  bclangheb- 
lienden  bij  don  bovengrond  daarvan  geen  aanspraak  oj>  sehadever- 
goeding  wogens  waardevcrmindering  ontleenen,  indien  bet  blijkt 
dat  hun  geo[ienbaard  voornemen  om  zoodanige  werken  op  te 
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Article  25. 

1.  Lorsqu'il  est  nécessaire  que  les  opérations  d'exploi- 
tations voisines  soient  effectuées  en  relation  les  unes  avec 
les  autres,  et  que  les  concessionnaires  ne  peuvent  s'en- 
tendre entre  eux  à  ce  sujet,  ils  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  règlements  que  le  Gouverneur  Général  fera  en  cette 
matière. 

2.  Le  concessionnaire  est  responsable  du  dommage 
qu'il  cause  à  une  exploitation  voisine. 

Article  26. 

• 

Le  droit  à  indemnité  indique  aux  articles  24  et  25, 
se  prescrit  par  trois  ans,  à  partir  du  jour  où  le  dommage 
est  connu  de  l'intéressé  en  tant  qu'il  n'est  pas  fondé  sur 
une  convention. 

Article  27. 

1.  Les  dettes  résultant  de  l'obligation  d'indemnisation 


richten  kennelijk  slechts  net  ontvangen  van  schadevergoeding  ten 
doel  heeft. 

Ahtikel  25. 

1.  Wanneer  liet  noodig  is  dat  de  werkzaamhcden  van  naburigo 
ontginningen  in  onderling  verband  wordcn  verrielit,  en  deconees- 
sionarissen  zich  dienaangaandc  niet  onderling  kunnen  verstaan, 
zijn  zij  gehoudon  zich  te  gedragcn  naar  de  regclingen,  ter  zake 
door  den  Gouverneur-Goneraal  te  treffen. 

2.  De  concessionaris  is  aansprakelijk  voor  de  sehade,  die  hij 
aan  eene  naburige  ontginning  toebrengt. 

Aktikel  20. 

Deaanspraak  opschadcloosstulling,  in  de  art.  24  en  25  bedocld,  • 
voor  zoovcr  zij  niet  gcgrond  is  op  eene  ovcreenkomst,  verjaart 
door  verloop  van  drie  jaren,  te  rokenen  van  den  dag,  waarop  de 
schade  aan  den  belanghebbende  bekeud  is. 

Artikel  27. 

1.  De  selmldcn,  voortspruitende  uit  de  verplichting  tôt  schade- 


i 
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et  de  l'occupation  de  terrains  par  application  de  l'art  .  21 
et  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  22,  sont  privilégiées 
sur  la  concession,  sur  le  produit  de  l'exploitation  et  sur 
l'inventaire. 

2.  Ce  privilège  désigné  a  priorité  sur  le  nantissement 
et  l'hypothèque. 

TITRE  V. 
Obtention  de  concessions. 

Article  28. 

1.  La  découverte  d'un  minéral  mentionné  dans  la  pré- 
sente loi  donne  à  celui  qui  l'a  faite,  étant  en  possession 
d'une  autorisation  à  faire  des  recherches,  ou  concession- 
naire d.i  champ  engagé  —  sauf  ce  qui  est  stipulé  aux 
deuxième  et  septième  parapraphes  de  cet  article  et  à 
l'art.  15  —  le  droit  à  une  concession  pour  l'exploitation  du 
minéral  découvert,  dès  qu'il  a  fait  valoir  ses  droits. 

vergoeding  en  uit  lict  in  gobruik  nemen  van  gronden,  volgens 
art.  21  en  het  tweede  lid  van  art.  22,  zijn  bevoorreeht  op  de  con- 
cessic,  op  h<'t  product  der  ontginning  en  op  den  inventaris. 

2.  Het  hierbedoeldo  voorreoht  gaat  boven  pand  en  hvpotheek. 

TITEL  V. 

Htt  verhrijf/en  van  concessiën. 


ÀKTIKEL  28. 

1.  Deontdekking  van  eeno  in  deze  wet  genoemde  delfstof  geot't 
den  ontdekkor,  die  of  i.s  bouder  van  eeae  vergunning  tôt  het  doen 
van  o;>sporingen,  of eoncessionaris  <  »p  het  Ixtrokken  vcld,  —  behou- 
dens  hot  bepaalde  in  het  t\v«  ede  en  zevende  lid  van  dit  ai  tikel  en 
in  art.  15,  —  redit  op  roncossie  tôt  ontginning  van  do  ontdekte 
delfstjf  zoodra  liij  zijn  aanspraken  doet  gelden. 
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2.  Celui  qui  a  fait  la  découverte  et  qui  tient  une  autori- 
sation de  faire  des  recherches,  doit  faire  valoir  ses  droits 
avant  l'expiration  du  terme  pour  lequel  l'autorisation  a 
été  accordée. 

3.  Les  droits  désignés  au  premier  paragraphe  sont  ren- 
dus valables  par  une  demande  en  concession  écrite,  rédi- 
gée en  double  et  adressée  au  Gouverneur  Général,  par 
l'entremise  du  fonctionnaire  à  désigner  par  ordonnance. 

4.  Ce  fonctionnaire  indique  sur  les  deux  exemplaires 
de  la  requête  le  joui*  et  l'heure  de  la  présentation,  et 
restitue  ensuite  un  exemplaire  au  demandeur. 

5.  La  requête  doit  contenir  : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  requérant  ; 

2°  La  dénomination  du  minéral  ou  des  minéraux  pour 
l'exploitation  desquels  la  concession  est  demandée  ; 

3°  La  situation  du  ou  des  gîtes  d'origine  découverts  et 
les  limites  du  terrain  de  concession  demandé,  ou  existant  ; 


2.  De  ontdekker-,  die  bouder  is  van  eene  vergunning  tut  bet 
doen  van  opsporingen,  behoort  zijne  aanspraken  geldend  te 
maken  vôôr  het  verstrijken  van  den  terniijn  waarvoorde  vorgun- 
ning  verlecnd  is. 

3.  De  aansprakon  in  het  eersto  lid  bedoeld  wordcn  geldend 
gemaakt  do-or  ecn  in  tweevoud  en  aan  donGouverneur-Geiieraal 
gericht  schrit'telijk  ver/oek  om  coneessie,  in  te  dionen  bij  den  bi] 
ordonnante  aan  te  wijzen  ambtenaar. 

1.  Die  ambtenaar  teekeut  op  beiilc  exeniplarcn  van  het  ver- 
zockschrift  dag  en  uur  der  indicnin^  aan,  enstolt  ver  vol  gens  een 
exeinplaar  weder  aan  den  verzoeker  ter  band. 

5.  Het  verzocksehrift  moet  bovatten  : 

r.  Den  naani,  de  voornamen  en  de  woonplaats  van  den  ver- 
zoeker ; 

2«\  De  benaining  der  delfstof  of  de  namen  der  delfstotTen  vour 
welker  ontginning  eoneesxie  jrevraagd  woj  dt  ; 
'A'.  Deligging  van  de  untdekte  vindplaats  ot'vindplaatseii  en  de 
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4°  Le  nom  à  donner  ou  déjà  donné  à  la  concession  ; 
5°  Le  domicile  élu. 

6.  Si  la  requête  ne  satisfait  pas  aux  exigencesdu  présent 
article,  le  demandeur  pourra  y  apporter  les  améliorations 
nécessaires  dans  le  délai  d'un  mois  après  qu'il  lui  en  a  été 
donné  connaissance. 

7.  La  requête  présentée  la  première  a  la  préférence 
sur  celle  présentée  postérieurement. 

8.  Le  droit  de  concession  désigné  ici  peut  être  trans- 
mis, à  condition  d'appartenir  entièrement  à  d'autres  per- 
sonnes satisfaisant  aux  exigences  de  l'art.  4,  sauf  approba- 
tion du  Gouverneur  Général. 

9.  Les  prescriptions  pour  l'exécution  du  présent  article, 
ainsi  que  les  dispositions  concernant  les  dimensions  maxima 
des  terrains  de  concession  sont  arrêtées  par  ordonnance. 

Article  29. 

Après  la  présentation  de  la  demande  en  concession  dési- 


grenzen,  hetzij  van  het  aangevraagde,  hetzij  van  hot  bestaande 
concessietorrein  ; 

4e  I>en  naam  aan  de  eoncessie  te  gevon  of  gogeven  ; 

5°  Hot  gekozen  domicilie. 

6.  Volduet  het  verzoekschrift  niet  aan  de  in  dit  artikel 
gestelde  vereischten,  dan  zal  de  verzoeker,  binnen  den  termijn 
van  één  maand  nadat  hij  daannedo  in  kennis  is  gosteld,  de 
noodigo  verbeterin^en  daarin  kunnen  aanbrengen. 

7.  Het  vroeger  ingediendc  vorzoek  heeft  do  voorkeur  boven 
de  latcr  ingedionde. 

8.  Het  hierbcdoeldc  recht  op  concessie  kan,  nûts  in  zijrj  gelieel, 
aan  anderen,  voldoende  aan  de  vereischten  in  art.  4  gesteld, 
worden  overgodragen.  behoudens  goedkeuring  van"  den  Gou- 
vcrneur-Genernal. 

9.  Voorschriften  tôt  uitvoering  van  dit  artikel,  alsook  betref- 
fende  de  inaxiimtm-afmetingcn  van  concessicteneiiien  worden 
bij  ordonnantie  vastgesteld. 
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gnée  à  l'art.  28,  celui  qui  a  fait  la  découverte  peut  con- 
tinuer ses  opérations  sur  le  pied  de  travaux  d'exploration, 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  donné  connaissance  de  ce  qui  a 
été  statué  sur  sa  demande. 

Article  30. 

1 .  Si  la  chose  est  jugée  nécessaire  par  le  Gouverneur 
Général  dans  l'intérêt  d'une  délimitation  précise  ou  d'une 
exploitation  convenable,  il  peut-être  accordé  à  celui  qui 
a  fait  la  découverte,  sauf  les  droits  et  les  prétentions 
(Vautres  personnes,  une  concession  pour  une  plus  grande 
étendue  que  celle  demandée  par  lui  conformément  à  l'ar- 
ticle 28,  ou  des  terrains  voisins  situés  en  dehors  du  ter- 
rain d'exploration  peuvent  être  compris  dans  le  terrain 
de  concession. 


àktikel  29. 

Nu  do  in<lienin-r  van  hct  l  ij  art.  28  bedoelde  verzoek  om 
coneessie  kan  de  ontdekkcr  zijne  werkzaamhedcn  op  don  voet 
van  op<porings\verkon  voortzetten  totdat  hij  in  kennis  zal  zijn 
gesteld  van  de  bcschikking  op  zijn  verzoek. 

Artikkl  30. 

1.  Indien,  in  het  belang  van  eone  doelmatige  begrenzing  of 
van  eene  behoorlijke  ontginning,  zulks  door  don  Gouverneur- 
Generoal  noodig  wordt  geoordeeld,  kan  don  ontdekker,  behou- 
dens  do  rechten  en  aanspraken  van  anderen,  concessie  worden 
verleend  vo  >r  eene  grootere  uit<restrekhcid  dan  door  hem  is 
aangcn  raa^il  overecnkoiusti^  art.  *J8,  of  kunnen  in  lict  conw>sie- 
torrein  ann.:renzende  gronden  begrepen  worden,  die  buiten  hct 
onderzoekingsterrein  liggen. 

2.  Het  besluit  waarbij  concessie  verleend  wordt  moot 
hehelzen  : 

o)  Den  naam.  de  voornanien,  hot  beroep  en  de  woonplaats  van 

don  concessionaris; 
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2.  L'arrêté  par  lequel  une  concession  est  accordée,  doit 
contenir  : 

a)  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  con- 
cessionnaire ; 

b)  Le  nom  de  la  concession  ; 

c)  La  surface  et  les  limites  du  terrain  de  concession, 
indiquées  sur  une  carte  jointe  à  l'arrêté; 

d)  La  durée  de  la  concession  ; 

e)  Le  nom  de  la  province  et  celui  de  la  division  dans 
lesquelles  le  terrain  de  concession  est  situé,  ainsi  que  le 
domicile  élu  ; 

f)  Le  nom  du  minéral  ou  ceux  des  minéraux  pour  les- 
quels la  concession  est  accordée  ; 

g)  Les  conditions  particulières  en  tant  qu'elles  sont 
nécessaires  ; 

h)  La  date. 


b)  Den  naam  van  de  concessie  ; 

v)  De  oppervlakto  en  do  grenzen  van  het  concessieterrein, 
aangeduid  op  eone  bij  het  besluit  behoorende  kaart; 

d)  Don  duur  der  concessie  ; 

e)  Den  naam  van  het  gcwost  en  de  afdecling.  dan  wol  do 
namen  van  de  geweston  on  de  afdeelingen  waarbinnen  het 
concessieterrein  gelegen  is,  zooniede  het  gekozen  domicilie  ; 

f)  Den  naam  der  delfstof  of  de  namen  der  delfstoflen  waarvoor 
concessie  verleend  wordt  ; 

g)  De  bijzonderc  voorwaarden  voor  zoover  die  noodig  zijn; 

h)  Den  (iatum. 

3.  Een  authentick  afschrift  van  het  besluit  wordt  aan  den 
concessionaris  uitgereikt. 

Artikkl  31. 

Indien  ceno  naar  het  oordeel  van  den  Gouverneur-Gcneraal 
voor  ontgioning  in  aanmerking  komende  delfstofafzetting  ontdekt 
Ï8  ten  gevolge  van  een  van  Gouvernementswege  ingesteld 
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3.  Une  copie  authentique  de  l'arrêté  est  remise  au  con- 
cessionnaire. 

Article  31. 

1.  Si  un  dépôt  minéral  entrant  en  considération  pour 
une  exploitation,  selon  l'avis  du  Gouverneur  Général,  est 
découvert  à  la  suite  d'une  recherche  faite  au  nom  du 
gouvernement,  ce  fonctionnaire  indique,  sauf  les  droits 
de  tiers,  le  terrain  dans  lequel  il  n'est  accordé  de  conces- 
sion qu'après  adjudication  publique,  sans  préjudice  du 
pouvoir  du  gouvernement  d'entreprendre  lui-même  une 
exploitation  minière. 

2.  Dans  des  cas  particuliers,  on  peut  s'écarter,  en 
vertu  d'une  autorisation  accordée  par  arrêté  royal,  de 
l'exigence  de  l'adjudication  publique. 

Article  32. 

L'art.  31  est  applicable  aux  dépôts  minéraux  entrant 
en  considération  pour  une  exploitation  suivant  l'avis  du 
Gouverneur  Général,  pour  lesquels  on  ne  peut  faire  valoir 


onderzoek,  wijsl  do  Gouvornour-Gi'iieraal,  behoudens  do  rechten 
van  derden,  liot  torrein  aan,  binnen  hetwelk  geen  conee.ssie 
wordt  verleend  dan  na  openbaiv  mededinging,  onverminderd  de 
bcvoegdho id  van  het  Gouvernement  oui  daarbinnen  zeH  inijnont- 
ginning  te  ondernemen. 

~.  I ii  bijzondero  govallen  kan,  krach tens  bij  Koninklijk  besluit 
verlecndo  machtiging.  van  het  vereischto  van  openbare  mede- 
dinging worden  at'gewekcn. 

Artikkl  32. 

Art.  31  is  toepassclijk  op  naar  het  oordeol  van  den  Gouverneur- 
G.'noraal  voor  ontginiiing  in  aanmerking  komende  delfstofafzet- 
tingon  tôt  welker  ontginning  geen  aanspraken  op  concessio, 
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des  prétentions  à  une  concession,  conformément  à  la  pré- 
sente loi,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  termes  du 
premier  paragraphe  de  l'article  mentionné. 

Article  33. 

1.  En  cas  d'adjudication  publique,  la  concession  est 
adjugée  à  celui  qui  offre  la  plus  grande  valeur  ou  argent, 
à  condition  que  le  Gouverneur  Général  soit  d'avis  qu'il 
n'existe  pas  d'obstacle  à  son  agréation. 

2.  Si  l'adjudication  publique  n'aboutit  à  aucun  résultat, 
le  terrain  réservé  en  conformité  des  art.  31  et  32  est 
ouvert  de  nouveau  aux  recherches,  en  tant  qu'il  n'existe 
pas  de  stipulations  spéciales  à  ce  sujet,  et  que  la  conces- 
sion ne  se  donne  ou  ne  soit  déjà  donnée  de  la  main  à  la 
main. 

Article  34. 

1.  Dans  le  courant  de  la  troisième  année  avant  qu'une 
concession  ne  finisse  par  expiration  de  la  durée,  les  con- 
ditions auxquelles  une  nouvelle  concession  peut  être 

ovcreenkomstig  deze  wot,  gcldend  kunnen  gemaakt  worden  en 
welke  niet  vallen  in  de  termen  van  het  eerstc  Iid  van  genocmd 
artikel. 

AltTIKKI. 

1.  In  £eval  van  openbarc  mededin^inj:  wordt  de  concessie  • 
toegewezen  aan  hein  die  het  hoogste  bodrag  in  jreld  aanbiedt, 

nrits  de  Gouverneur-Generaal  van  oordeel  is,  dat  topren  zijn 
toelating  goon  bezwaar  bestaat. 

2.  Leidt  do  openbare  mededinging  tôt  geen  resultaat  dan 
wordt,  voor  zoover  daartoe  tormcn  bestaan  en  niet  ondershands 
concessie  is  of  wordt  verloond,  het  volgens  art.  31  en  32  gere- 
servecrde  terrein  weder  opengesteld  voor  opsporingen. 

Aktikkl  31. 

1.  In  het  derde  jaar  alvorens  eeno  concessie  door  tijdsverloop 
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obtenue  par  le  concessionnaire  pour  la  continuation  de 
l'exploitation  sont  fixées  par  arrêté  royal,  en  tant  qu'il 
existe  des  stipulations  à  ce  sujet  et  que  le  gouvernement 
ne  réserve  pas  l'exploitation. 

2.  Le  concessionnaire  doit  déclarer,  dans  les  six  mois 
après  qu'il  lui  aura  été  donné  connaissance  de  ces  condi- 
tions, s'il  accepte  la  concession.  S'il  ne  l'accepte  pas  ou  ne 
se  déclare  pas  à  ce  sujet  dans  le  délai  fixé,  il  n'est  accordé 
de  nouvelle  concession  qu'après  adjudication  publique. 

TITRE  VI. 
Perception  d'un  droit  fixe  et  d'impôt. 

Article  35. 

1.  Le  gouvernement  perçoit  sur  chaque  autorisation 
de  recherche  et  sur  celui  qui  a  fait  des  découvertes  et 


eindigt,  worden,  voor  zoover  daartoc  termen  bestaan  en  het 
Gouvernement  zich  de  ontginning  niet  voorbehoudt,  de  voor- 
waarden bij  Koninklijk  bcsluit  vastgesteld ,  waarop  tôt  voort- 
zetting  dor  ontginning  eeno  nieuwe  concessie  voor  den  conces- 
sionaris  verkrijgbaar  is. 

2.  De  concessionaris  heeft  binnen  zes  maanden  nadat  bij  met 
die  voorwaarden  in  kennis  is  gesteld,  te  vcrklaren  of  hij  ocne  op 
die  voorwaarden  verleende  concessie  aanvaardt.  Aanvaardt  hij 
die  niet  of  verklaart  hij  zich  dienaangaande  niet  binnen  den 
bepaalden  tijd,  zoo  wordt  geen  nieuwe  concessie  verleend  dan  na 
openbare  mededinging. 

TITEL  VI. 
Beffing  van  vast  recht  en  cijns. 

Artikkl  35. 

1.  Het  Gouvernement  heft  van  iedere  vcrgunning  tôt  opsporing 
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poursuit  ces  travaux  d'exploration,  conformément  à 
l'art.  20  : 

a)  Un  droit  fixe  annuel  proportionnel  à  la  surface  du 
terrain  d'exploration  et  se  montant  à  fl.  0,02  par  hectare, 
lequel  sera  payé  par  anticipation  ; 

b)  Un  impôt  annuel  s'élevant  à  4  p.  c.  du  produit  brut 
pour  ce  qui  concerne  la  partie  des  minéraux  recueillis, 
dépassant  une  quantité  exempte  d'impôt  à  fixer  par 
Ordonnance. 

2.  Le  gouvernement  perçoit  sur  chaque  concession  : 

a)  Un  droit  fixe  annuel,  par  anticipation,  proportionnel 
à  la  surface  du  terrain  de  concession  et  se  montant  à 
fl.  0.25  par  hectare  payable  par  anticipation. 

b)  Un  impôt  annuel,  s'élevant  à  4  p.  c.  du  produit 
brut. 

3.  Si  le  concessionnaire  démontre  à  la  satisfaction  du 
Gouverneur  Général  que  l'exploitation  de  l'année  écoulée 


en  van  elken  ontdekker,  die  opsporingswerken  voortzet  overcen- 
komstig  art.  29  : 

à)  Een  jaarlijksch,  ieder  jaar  bij  vooruitbetaling  te  voldoen. 
vast  recht.  ovenrodig  aan  de  oppervlakte  van  het  opsporings- 
terrein  en  ton  bedrage  van  f.  0.02  per  hectare; 

b)  Ken  jaarU  kschen  cijns  ten  bedrage  van  vier  percent  van  de 
bruto-opbreogst  voor  zooveel  betrefi  het  gedeelte  der  gewonnen 
delfstofFen,  dat  ecn  bij  ordonnantic  vast  te  stellen  belastingvrij 
quantum  overtreft. 

2.  Het  Gouvernement  hef t  van  iedere  concessie  : 

a)  Een  jaarlijksch,  ieder  jaar  bij  vooruitbetaling  te  voldoen, 
vast  recht,  evenredig  aan  de  oppervlakte  van  het  concessio- 
terrein  en  ten  bedrage  van  f.  0.25  per  hectare  ; 

b)  Een  jaarlijkschen  cijns,  ten  bedrage  van  vier  percent  van 
do  bruto-opbrengst. 

3.  Indien  do  concessionaris  ten  genoegen  van  den  Gouverncur- 
Generaal  aantoont,  dat  de  exploitatie  van  het  afgeloopen  jaar 
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a  produit  des  pertes,  ou  qu'elle  serait  en  déficit  après 
déduction  de  ce  qui  est  dû  en  vertu  du  deuxième  para- 
graphe du  présent  article,  le  montant  de  l'impôt  dù  pour 
cette  année  peut  être  diminué  d'une  somme  à  fixer  par  le 
Gouverneur  Général,  mais  en  aucun  cas  en  dessous  d'un 
pour  cent  du  produit  brut. 

4.  Il  est  fait  rapport  annuellement  aux  États  Géné- 
raux, par  Notre  Ministre  des  colonies,  de  l'application 
faite  du  troisième  paragraphe  du  présent  article. 

5.  Il  ne  sera  fait  aucune  restitution  de  sommes  payées 
pour  droit  fixe. 

Article  36. 

1.  Est  considérée  comme  produit  brut  la  valeur  com- 
merciale moyenne  sur  le  terrain  de  concession,  pendant 
la  demi-année  écoulée,  de  la  quantité  de  produits  négo- 
ciables, manufacturés  ou  non,  obtenus  par  l'exploitation. 


verlics  heoft  opgolevord,  dan  wc!  oplevcren  zou  na  aitrok  van 
hot  ingevolge  het  tweede  lid  van  dit  artikel  ovcr  dnt  jaar 
verscliuldigde,  kan  het  bedrag  van  don  verschuldigden  cijiis 
ovor  dat  jaar  worden  verniindcrd  met  ecn  door  den  (îouverneur- 
Cîeneraal  te  bepalen  bcdrag.  docli  in  geen  goval  tôt  minder  dan 
êèn  percent  van  de  bruto-opbrengst. 

1.  Van  de  tnopassing,  aan  het  derde  lid  van  dit  artikel 
irejreven,  wordt  jaarlijks  door  On/en  Minisier  van  Koîonien 
verslag  gedaan  aan  de  Staten-<icneraal. 

5.  Restitutie  van  tredane  betalingcn  wegeus  verschuldigd  vast 
re;  ht  heeft  niet  plaats. 

Aktikel  3(3. 

1.  Als  brtito-opbrcn'jrst  wordt  aangemerkt  de  gcmiddelde 
handelswaarde  op  het  concessieterrein,  gedurende  liot  afgeloopen 
balve  kalendorjaar,  van  de  door  de  ontginning  verkregen  hoe- 
veellieid  al  dan  niet  bewerkte  verhandelbare  producten. 


2.  Si  la  valeur  commerciale  de  ces  produits,  dans  l'état 
où  ils  sont  portés  en  ligne  de  compte  pour  l'imposition 
mentionnée  à  l'art.  35,  vient  à  être  augmentée  par  suite  de 
la  préparation  et  de  la  mise  en  œuvre  par  le  concession- 
naire sur  le  terrain  de  concession  ou  sur  un  terrain 
voisin  ou  qui  y  est  relié,  cette  valeur  augmentée  est 
diminuée,  pour  la  détermination  de  la  valeur  commer- 
ciale première,  des  frais  de  cette  préparation  et  de  cette 
mise  en  œuvre,  et  en  cas  de  transport  sur  un  autre  ter- 
rain, des  frais  occasionnés  par  ce  transport. 

3.  Si  la  valeur  sur  le  marché  le  plus  rapproché  au 
dedans  ou  au  dehors  des  Indes  néerlandaises  est  prise 
comme  base  du  calcul  de  la  valeur  commerciale  première, 
cette  valeur  est  diminuée  des  frais  d'emballage  et  de 
transport  vers  ce  lieu. 

1.  La  détermination  de  la  valeur  commerciale  et  des 
frais  désignés  aux  paragraphes  2  et  3  se  fait,  après  con- 


2.  Is  de  han<le!*Aa;mle  dior  producten,  in  don  toestand  waarin 
zij  voor  de  in  art.  !Î5  gonoemde  helfing  in  aanmerking  wordcn 
gebracht,  verboogd  ton  govolge  van  bereiding  en  verwerking 
door  den  concessionaris  op  bot  concessieterrein  of  op  oon  nabij- 
gelcgcn  of  daarmede  verbondcn  ter rein,  dan  wordt,  tor  bcpaling 
van  do  aanvankclijkc  handelswaarde,  de  verboogde  waarde 
vermindorderd  mot  do  kosteri  di**r  bereiding  on  vcrwerking  en. 
in  geval  van  afvoor  naar  zulk  eon  andor  terrein,  modo  mot  de 
kosten  van  dion  afvoor. 

3.  W->rdt  als  grondslag  van  de  borekening  dor  aanvankclijke 
handelswaarde  genomen  de  waardo  op  de  naastbijgelegen  ntarkt 
binnen  of  buiton  Xederi<mdsrh-Indie,  dan  wordt  dio  waardo  ver- 
mindei'd  met  do  kosten  van  verpakking  en  van  vorvoer  daarhoen. 

4.  De  bepaling  van  do  liandolswaardo  on  van  do  in  bot  twoodo 
en  derde  lid  bedoelde  koston  gcscbiedt,  na  raadpleging  van  dtn 
coiiccssionaris,  door  de  bij  ordonnantie  aan  te  wijzen  autoritoit. 
Van  dions  boslissing  is  bet  oop  op  don  Gouvernenr-Generaal. 
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sultation  du  concessionnaire,  par  l'autorité  à  désigner  par 
ordonnance.  Il  pourra  être  fait  appel  au  Gouverneur 
Général  de  la  décision  de  cette  dernière. 

5.  Dans  des  cas  particuliers  le  payement  de  l'impôt  en 
nature  et  par  terme  peut  être  permis  par  le  Gouverneur 
Générai  suivant  des  règles  à  établir  par  ordonnance. 

TITRE  VIII. 

Déchéance  des  droits  et  annulation  de  concessions . 


Article  37. 

1.  Le  concessionnaire  peut  être  déclaré  déchu  par  le 
Gouverneur  Général  des  droits  qui  lui  sont  accordés  par 
la  concession  : 

a)  Dans  le  cas  où.  après  avoir  reçu  ordre  de  com- 
mencer ou  de  reprendre  après  cessation  de  l'exploitation 
pour  des  motifs  majeurs  d'intérêt  public  suivant  l'avis 
duGouverneurGènéral,  il  manquerait  d'obtempérer  à  cet 

5.  In  bijzondcrc  ^rc  va  lien  kan  voldoening  van  don  cijns  m 
natora  en  ook,  volerons  rejrelen  bij  ordonnance  te  stellcn,  bij 
abonnement  door  don  Gouverneur-Gencraal  worden  toejrestaan. 

T1TEL  VII. 

Vervallcnrerklaring  van  rechten  en  te  niet  gaan  van  concesficn. 


Aktikkl  37. 

1.  De  concessionaris  kan  van  do  hem  bij  de  concossie  verleende 
rechten  door  den  Geuverneur-Generaal  worden  vervallen  ver- 
klaard  : 

a)  Ingeval  bij,  op  bekomen  last  om  do  ontginning  wegens, 
naar  het  oordoel  van  den  Gouvcrneur-Generaal,  overwegende 
redenen  van  algemcen  belang  aan  te  vangen  of  na  staking  weder 
op  te  vatten,  in  gebreke  blijft  binnen  den  hem  gestelden  tijd 
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ordre  à  la  satisfaction  de  ce  haut  fonctionnaire  dans  le 
délai  qui  lui  a  été  fixé  ; 

b)  Dans  le  cas  où  il  apporterait  du  retard  ou  manquerait 
à  l'observation  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  pour 
l'exploitation  par  des  prescriptions  légales  ou  par  l'acte 
de  concession,  ou  s'il  refusait  ou  manquait  de  donner 
suite  aux  prescriptions  exigées,  en  ce  qui  concerne  ces 
travaux,  par  l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  public 
ou  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

2.  Il  n'est  passé  à  la  déclaration  de  déchéance  qu'après 
qu'il  aura  été  signifié  par  voie  de  justice  au  concession- 
naire ou  son  fondé  de  pouvoir  et  qu'il  aura  été  averti  par 
le  Gouverneur  Général  ou  par  le  fonctionnaire  qui  le  rem- 
place, que  l'occasion  lui  ayant  été  fournie  de  se  présenter 
pour  la  défense  de  ses  intérêts,  il  a  laissé  s'écouler 
en  même  temps,  sans  en  avoir  profité,  le  délai  d'au  moins 
un  an,  commençant  à  la  date  de  la  signification  de  l'acte 
judiciaire  et  qui  doit  lui  être  accordé  pour  remplir  com- 


uan  dien  last  ten  genoegen  van  den  Gouverneur-Generaal  to 
voldocn  ; 

b)  Ingeval  hij  achterlijk  of  nalatig  is  in  de  nakoming  van 
verplichtingen,  hem  ter  zake  der  ontginuing  bij  wettelijke 
voorschriften  of  bij  de  akte  van  concessie  opgelegd,  dan  wel 
ingeval  hij  weigert  of  in  gebreke  blijft  gevolg  te  geven  aan  do 
in  het  algemeen  bolang  of  in  hct  belang  der  veiligheid  van  per- 
sonen  en  goederen  door  eene  daartoo  bevoegde  nutoriteit  omtrcnt 
zijne  wcrken  gogoven  voorschriften. 

2.  Toi  de  vcrvallcnverklaring  wordt  niet  overgegaan,  dan 
nadat  de  concessionaris  of  zijn  gemachtigde  door  af  van  wcge 
den  Gouverneur-Generaal  met  het  voornemen  tôt  vervallenver- 
klaring  bij  gorechtelijk  beteekende  akte  is  in  wetenschap  gesteld, 
hem  de  gelegenhcid  is  gegeven  voor  zijne  belangen  op  te  komen 
en  hij  tevens  een  hem  te  verleenen,  met  don  datum  van  betee- 
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plètemenl  ses  obligations  ou  pour  satisfaire  aux  exigences 
prescrites.  En  tant  que  cette  obligation  tend  au  payement 
d'une  somme  d'argent,  ce  délai  sera  au  moins  de  trois 
mois. 

Article  38. 

1.  Le  concessionnaire  qui  a  été  déchu  de  ses  droits 
par  une  décision  du  Gouverneur  Général,  dont  il  est  donné 
immédiatement  communication  au  Ministre  des  colonies, 
peut  ou  appeler  au  Roi. 

2.  La  requête  à  cette  fin  devra  être  présentée  par  lui 
dans  les  six  mois  après  que  l'arrêté  a  été  porté  à  sa  <  on- 
naissance  ou  à  celle  de  son  fondé  de  pouvoir  dans  les 
Indes  néerlandaises.  Cette  requête  adressée  au  Gouver- 
neur Général  sera  expédiée  immédiatement  par  celui-ci 
au  Ministre  des  colonies. 

'3.  Le  Roi  statue  sur  l'appel  introduit  en  temps  oppor- 
tun après  avoir  entendu  le  Conseil  d'Etat. 


kening  dor  gorechtelijke  akte  ingaanden,  termijn  van  ten  minstc 
één  jaar,  om  zijne  verplichtingen  volledig  na  te  komen  of  oni  aan 
de  gcstelde  cischen  to  voldoen,  onbenut  hoeft  laten  voorbijgaan. 
Voor  zoover  die  verplichting  strekt  tôt  betaling  eener  geldsoin, 
zal  die  termijn  ten  niinste  drie  maanden  zijn. 

Ahtikix  38. 

1.  De  coneessionaris,  die  bij  boschikking  van  den  Gouverncur- 
Gcneraal  van  zijne  rechten  is  vcrvallen  verklaard,  waarvan 
onmiddellijk  mededeclin^'  wordt  gedaan  aan  den  Minister  van 
Koloniën,  kan  daaivan  in  beroep  komen  bij  den  Koning 

2.  I  lot  daartoe  strekkend  verzoekschrift  wordt  dojr  hem 
ingediend  binnen  zes  maanden  nadat  het  besluit  ter  kennisse  van 
hem  of  van  zijn  gemaclitigde  in  Nederlan<l*ch-lndù'  is  gebraoht. 
Het  verzoekschrift  wordt  aan  den  Gouvcrneur-Generaal  inge- 
diend en  door  dezen  onverwijld  aan  den  Minister  van  Kolonicn 
verzonden. 
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4.  Aussi  longtemps  que  le  délai  d'appel  n'est  pas 
écoulé  ou  que  le  Roi  n'a  pas  pris  de  décision  sur  un  appel 
introduit  dans  le  délai  prescrit,  l'arrêté  contre  lequel  on 
a  interjeté  appel  n'est  pas  mis  à  exécution. 

5.  Le  Roi  déboute  les  requêtes  en  appel  présentées 
après  l'expiration  du  délai  fixé,  sans  plus  d'examen  de  la 
cause  même. 

6.  Dans  les  cas  où  l'appel  n'a  pas  été  introduit  en  temps 
voulu  ou  qu'il  a  été  suivi  de  dêboutement,  la  décision  du 
Gouverneur  Général  ou  l'arrêté  royal  est  signifié  par 
voie  de  justice  aux  propriétaires  d'hypothèques  intéressés, 
aux  frais  du  concessionnaire  déclaré  déchu  de  ses  droits, 
et  publié  dans  le  journal  officiel  et  un  autre  à  désigner 
par  le  Gouverneur  Général,  avec  renvoi  aux  stipulations 
du  présent  article. 

7.  Dans  un  délai  fixé  par  ordonnance  après  la  signifi- 
cation ou  la  publication  de  la  décision  ou  de  l'arrêté 

3.  De  Koning  beschikt  op  hct  tijdig  ingestelde  berocp  na  den 
Raad  van  State  te  hebben  gehoord. 

4.  Zoolang  de  termijn  van  beroep  met  is  verstreken  of  de 
Koning  op  een  tijdig  ingesteld  beroep  geen  beschikking  heeft 
genomen,  wordt  het  besluit,  waarvan  in  beroep  is  gekomen, 
niet  ten  uitvoer  gelegd. 

5.  Op  verzoeken  om  beroep,  ingediend  na  het  verstrijken  van 
den  fresteldon  termijn.  wordt  door  den  Koning  afwijzend  beschikt, 
zonder  onderzoek  van  do  zaak  zelve. 

6.  Ingeval  het  beroep  niet  tijdig  is  ingesteld  of  op  het  beroep 
afwijzend  is  beschikt,  wordt  de  beschikking  van  don  Gouvernour- 
Generaal,  dan  wel  het  Koninklijk  besluit,  op  kosten  van  don  van 
zijne  rechten  vervallen  vorklaarden  concessionaris.  aan  do 
helanghcbbende  hyp  >theekhouders  gerechtelijk  beteekend  en  in 
het  oliieieele  «en  in  een,  door  den  Gouverneur-Generaal  aan  te 
wijzen,  particulier  nieuwsblad  oponbaar  gemaakt  onder  ver- 
wijzing  naar  de  bepalingen  van  dit  artikel. 


royal,  chaque  créancier  est  autorisé  à  s'adresser  au  Con- 
seil de  justice  dans  le  ressort  duquel  domicile  a  été  élu 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  concession,  pour  demander 
qu'il  soit  ordonné,  après  avoir  requis  toutes  les  parties 
intéressées  de  se  présenter  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts, que  la  concession  y  compris  les  travaux  de  mine  et 
ce  qui  sert  à  les  assurer  et  les  revêtir,  soit  vendue  à  ses 
frais  et  publiquement,  dans  un  délai  fixé  par  ce  juge  et  con- 
formément aux  dispositions  légales  sur  la  procédure  civile, 
afin  d'être  dédommagé,  par  le  produit  de  la  vente,  du 
montant  de  sa  créance  ainsi  que  les  rentes  dues  et  les  frais. 

8.  Le  concessionnaire  déclaré  déchu  de  ses  droits  est 
aussi  autorisé,  au  cas  où  les  créanciers  n'en  font  pas  la 
demande  dans  le  délai  fixé, à  faire  vendre  la  ci-devant  con- 
cession publiquement,  à  ses  frais  et  à  son  profit. 

9.  Les  demandes  en  vente  de  la  concession  sont 


7.  Ieder  belanghebbend  schuldeischer  is  bovoegd,  binnen  oen 
bij  ordonnance  bepaalden  tijd  na  de  beteekening  of  openbaar- 
making  der  beschikking  of  van  het  Koninklijk  besluit,  zich  te 
wenden  tôt  den  raad  van  justitie  binnen  wiens  ressort  domicilie 
is  gekozcn  voor  al  wat  op  de  concessio  betrekking  heeft,  mot  het 
verzoek  om,  na  allo  betrokken  partijen  in  do  gelegenheid  te 
hobbon  goste'.d  om  voor  haro  bolangcn  op  te  konien,  te  bevelen 
dat  do  concessie,  met  inbegrip  van  demijnworken  en  van  hetgeen 
lot  verzekoring  on  bckîoeding  daarvan  diont,  op  zijno  kosten, 
binnen  c.-n  door  dion  rechter  bepaalden  termijn,  in  het  openbaar 
en  overeenkonistig  de  wettelijke  bepalingen  op  de  Burgerlijke 
Kechtsvordoring  worde  verkocht.  ton  eindo  uit  de  opbrengst  het 
beloop  zijnor  schulvordering  met  do  rentenen  kosten  te  verbnlen. 

8.  Ook  do  van  zijn  recbton  vervallen  verklaarde  concessionaris 
is,  bij  stilzwijgen  der  schuldciseliers.  bovoegd  om  binnen  den 
bepaalden  tijd  het  verzoek  todoon  datzijne  vroagero  concessie  op 
zijne  kosten  to  zijnon  bate  in  het  openbaar  worde  verkoclit. 

9.  Van  verzoeken  om  verkoop  der  concessie  wordt  door  den 
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immédiatement  portées  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment par  le  greffier  du  Conseil  de  justice  mentionné  au 
septième  paragraphe. 

10.  Le  concessionnaire  déchu  ne  peut  plus  se  présenter 
comme  acheteur  de  la  concession. 

11.  Dans  le  cas  où  la  vente  n'est  pas  requise  ou  n'a- 
boutit pas  à  un  résultat,  la  concession  est  révoquée. 

12.  Après  la  déclaration  de  déchéance,  le  concession- 
naire reste  néanmoins  tenu  à  ses  obligations  jusqu'à  la 
transmission  au  nouveau  concessionnaire  ou  jusqu'à  la 
révocation  de  la  concession  ;  les  travaux  de  mines  seront 
tenus  par  lui,  jusqu'à  cette  époque,  dans  un  état  d'entre- 
tien convenable. 


grilïier  van  don  raad  van  justitie  in  het  zevende  lid  genoemd, 
onvcrwijld  konnis  gegeven  aan  do  Regeering. 

10.  De  concessionaris  is  van  niededinging  uitgesloten  en  kan 
niet  mecr  als  kooper  dor  concessie  optreden. 

11.  Ingeval  do  oponbare  vorkooping  der  concessie  niet  wordt 
aangevraagd  of  tôt  geen  resultaat  leidt  wordt  de  concessie 
ingetrokken. 

12.  Na  vcrvallonverklaring  blijft  do  concessionaris  niettemin 
tôt  aan  de  overgave  aan  don  nieuwen  concessionaris,  dan  wel  tôt 
aan  de  intrekking  der  concessie,  aan  zijne  verplichtingen  aïs 
concessionaris  gebonden,  zulleniJe  de  niijnwerken  door  hem  tôt 
op  dat  tijdstip  in  behoorlijken  staat  van  onderhoud  moeten 
worden  gehouden. 

Artikkl  39. 

Het  redit  op  concessie  en  de  concessie  vervallen  van  rechts- 
wege  : 

a)  Indien  de  bouder  van  het  redit  op  concessie  dan  wel  de 

15 
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Article  39. 

Le  droit  à  la  concession  et  la  concession  elle-même  se 
perdent  de  droit  : 

a)  Si  le  détenteur  du  droit  à  la  concession  ou  le  con- 
cessionnaire cesse  de  satisfaire  aux  exigences  stipulées  à 
l'article  4  ; 

à)  Au  décès  du  détenteur  de  ce  droit  ou  du  concession- 
naire, si  les  ayants  cause  n'ont  pas  satisfait,  dans  le  délai 
mentionné  à  l'art.  4,  aux  exigences  qui  y  sont  stipulées. 

Article  40. 

1.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  demande  la  révo- 
cation de  sa  concession,  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  38  §  4 
à  l'égard  de  la  décision  indiquée  à  cet  endroit  est  appli- 
cable à  cette  demande. 

2.  Les  significations  par  voie  de  justice  et  les  publica- 
tions ont  Hou  par  les  soins  du  concessionnaire. 


concessionaris  ophoudt  aan  do  in  art.  4  gestelde  vereiscbten  te 
voldoen  ; 

b)  Bij  overlijden  van  den  bouder  van  dat  recbt  of  van  den 
concessionaris,  ten  aanzicn  van  die  recbtverkrijgenden,  die  niot 
binnen  don  in  art.  1  genoeniden  termijn  aan  do  in  dat  artikel 
gesteldo  voreischten  hebbcn  voldaan. 

Artikel  40. 

1.  Ingeval  de  concessionaris  in  trekking  zijnor  concessie  vor- 
zockt,  is  op  dat  vorzoek  van  toopas.sing  hetgeen  in  hot  zesde  lid 
van  art.  38  §  4  ten  opzichte  van  de  daarbcdoelde  bcschikking  is 
voorgescbreven. 

2.  De  gerecbtclijke  beteekcningen  on  de  openbaarmakingen 
«îeschieden  door  de  zorg  van  den  concessionaris. 

3.  Het  zevcndo  en  clfdc  lid  van  art.  38  §4  zijn  ten  dezo  van 
tocpassing. 
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3.  Les  paragraphes  7  et  11  de  l'art.  38  sont  applica- 
bles dans  ce  cas. 

4.  Si  aucune  demande  de  vente  publique  n'est  présen- 
tée au  Conseil  de  justice,  le  greffier  du  collège  en  délivre 
une  déclaration  au  concessionnaire,  laquelle  sera  présen- 
tée au  gouvernement,  avec  les  rapports  où  il  appert  que 
signification  convenable  de  la  demande  a  été  faite  aux 
créanciers  hypothécaires. 

5.  A  l'égard  des  demandes  présentées  par  des  conces- 
sionnaires pour  la  révocation  partielle  de  leur  concession, 
les  stipulations  de  l'art.  19  concernant  la  division  d'un 
terrain  de  concession  sont  applicables. 

Article  41. 

1.  A  l'annulation  d'une  concession,  toutes  les  charges 
qui  la  concernent  sont  supprimées  et  le  gouvernement 
acquiert  —  sauf  les  parties  de  la  surface  et  des  bâtiments 


4.  Indien  geen  verzoek  tôt  openbaren  verkoop  bij  den  raad 
van  justitio  ia  ingediond  geeft  de  griftier  van  het  collège  eene 
desbetreffende  verklaring  aan  den  cancesaionaris  af,  wolke  aan 
de  Rogeoring  zal  worden  overgelegd,  met  do  relazen  waaruit 
van  eene  behoorlijke  beteekening  van  het  verzoek  aan  de  hypo- 
theekhouders  blijkt. 

5.  Ten  aanzien  van  d  >or  concesaionarissen  ingediende  ver- 
zoeken  om  gedeeltclijke  intrekking  hunner  concessie  is  toepas- 
selijk  het  bij  art.  19  bepaalde  a;ingaande  splitsing  van  en  conces- 
sieterrein. 

Aktikkl  41. 

1.  Bij  het  te  niet  gaan  eencr  concessie,  vervallen  aile  daarop 
rustende  lasten  en  verkrijgt  het  Gouvernement,  behoudens  over 
die  gedeelten  van  den  bovengrond  on  do  daarop  staando 
gebotrwen  die  den  laatsten  cancessionaris  in  eigendom  toebe- 
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qui  s'y  trouvent  qui  appartiennent  en  propriété  au  der- 
nier concessionnaire  —  la  pleine  et  libre  jouissance  du 
champ  de  mine  et  de  tout  ce  qui  sert  à  en  assurer  les 
travaux,  sans  qu'une  indemnité  quelconque  soit  due  au 
dernier  concessionnaire. 

2.  Le  Gouverneur  Général  fixe  un  délai  dans  lequel  le 
dernier  concessionnaire  peut  enlever  les  installations  ne 
servant  pas  à  assurer  les  travaux  de  mine,  les  bâtiments 
se  trouvant  sur  le  terrain  du  gouvernement  et  le  reste  de 
l'inventaire  de  l'entreprise,  ainsi  que  les  produits  encore 
existants  de  l'exploitation.  Ce  qui  n'est  pas  enlevé  dans 
ce  délai  échoit  au  gouvernement,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
décidé  d'une  autre  façon  avec  l'approbation  du  Gouver- 
neur Général. 

Article  42. 

A  l'annulation  d'une  concession,  de  môme  que  lors  de  la 
vente  dans  les  cas  désignés  par  les  articles  38  et  40,  le 


hooren,  do  voile  en  vrije  bescliikking  over  liet  mijnve'd,  en  over 
al  hetgecn  tôt  bekleediug  en  verzekering  der  mijnwcrken  dient, 
zonder  dat  eenige  vcrgoeding  aan  don  laatsten  concessionaris 
verschuldigd  is. 

2.  Door  den  Gouverncur-Generaal  wordt  een  termijn  bejaald 
binncn  welken  de  laatste  concessionaris  de  niet  tôt  de  bekleeding 
en  verzekering  der  ntijnwerken  dienende  inrichtmgen,  zijne  op 
Gouvernementsgrond  staande  gebouwen  en  den  verderen  inven- 
taris  der  onderneming,  zooniede  de  nog  voorhanden  producten 
der  ontginning  kan  verwijderen.  Wat  binnen  dien  termijn  niet  is 
verwijderd,  vervalt  aan  het  Gouvernement,  tenzij  er  over  is 
beschikt  op  eene  andete  door  den  Gouverneur-Genoraal  goedge- 
keurde  wijze. 

Aktikel  42. 

Bij  het  te  niet  gaan  eener  concessie  stelt  de  concessionaris, 
evenals  bij  verkoop,  in  de  gevallen  bij  de  artt.  38  en  40  bedoeld, 
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concessionnaire  met  gratuitement  toutes  les  cartes,  plans, 
dessins  et  esquisses  ayant  rapport  aux.  travaux  de  mine, 
à  la  disposition  du  Gouverneur  Général. 

TITRE  VIII. 
Dispositions  finales  et  transitoires. 

Article  43. 

1.  Si  d'autres  règlements  sont  encore  jugés  néces- 
saires comme  annexes  à  la  présente  loi,  ainsi  que  d'autres 
prescriptions  pour  son  exécution  en  vue  d'assurer  la  sur- 
veillance sur  les  recherches  et  les  exploitations  dans 
l'intérêt  public,  ces  règlements  sont  établis  par  ordon- 
nance. 

2.  Sauf  l'observation  de  l'obligation  mentionnée  à 
l'art.  14  et  des  conditions  particulières  jugées  nécessaires 
lors  de  l'autorisation  à  faire  des  recherches  ou  bien  lors 


aile  kaarten,  teekeningen  en  sehetsen  van  of  betrckking 
hebbende  op  de  niijnwerken  kosteloos  ter  besoliikking  van  den 
Gouvernctir-Gi'iieraal. 

T1TEL  VIII 
Slot-  en  Overynngsbrpuinyen. 



Artikel  43. 

1.  Voor  zoover  ncvcns  dczo  wet  en  do  tôt  hare  uitvoeriug  ver- 
eiachte  voorachriften  nog  andero  ro/olingen  noodig  zijn  om  do 
£oede  werking  der  wet  te  bevorderen  en  liet  voreischto  toezicht 
op  opsporingon  en  ontginningen  in  ho»  nlgemoen  belang  te  ver- 
zekeren,  wordon  zoodanige  regelingen  bij  ordonnance  vast- 
gesteld . 

2.  Het  van  Regeeringswego  uit  te  oefenon  toezicht  strekt 
zich  niede  uit.  —  behalve  tôt  de  naleving  der  in  art.  14  genoemde 
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de  l'arrêté  de  la  concession.la  surv  eillance  à  exercer  par 
le  gouvernement  s'étend  aussi  à  tout  ce  qui  a  rapport  : 

a)  A  la  solidité  des  travaux  de  mine  ; 

b)  A  la  sécurité  pour  la  vie  et  la  santé  des  travailleurs  ; 

c)  A  la  protection  de  la  surface  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  des  personnes  et  des  communications  publiques  ; 

d)  A  la  protection  contre  les  conséquences  de  l'exploi- 
tation des  mines  pouvant  être  nuisibles  au  public. 

3.  Si  quelque  travail  de  mine  offre  du  danger  eu  égard 
aux  stipulations  du  paragraphe  précédent,  les  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance  sont  autorisés,  si  le  con- 
cessionnaire n'observe  pas  dans  le  délai  fixé  à  cet  effet  les 
prescriptions  données  par  eux,  à  les  mettre  à  exécution 
eux-mêmes  après  avoir  consulté  le  concessionnaire.;  dans 
ce  cas  ils  sont  obligés  de  donner  immédiatement  avis  au 
gouvernement  de  ce  qui  a  été  effectué  par  eux. 


verplichtin^  en  der  bij  de  vergunning  tôt  bet  doon  van  opsporin- 
gen  dan  wel  bij  bot  concessiebesluit  noodig  geoordeelde  bijzon- 
dero  voorwaarden,  —  tôt  ailes  hetgeen  betrekkinf*  heeft  op  : 

a)  De  stevigheid  der  mijnwerken  ; 

b)  De  veiligheid  voor  het  levon  en  de  gezondheid  der  arbeiders  : 

c)  De  beseberniing  van  den  bovengrond  in  het  belang  van  de 
veilligheid  van  personen  en  het  openbaar  verkeer  ; 

d)  De  beseberniing  tegen  voor  het  al^eineen  schadelijko  gevol- 
gen  van  den  mijnbouw. 

3.  Ontstaat  in  verband  met  liet  bopaaldc  in  het  voorafgaande 
lid  door  eenig  mijnwerk  gevaar,  dan  zijn  de  mot  het  toezicht 
belaste  anibtenaren,  bij  niet  opvolgin^  door  den  concessionaris 
binnen  den  daartoe  gestelden  termijn  van  de  door  hen  na  raad- 
pleging  van  den  concessionaris  gegeven  voorschriften,  bevoegd 
om  deze  zelf  ten  uitvoer  te  leggen,  in  welk  geval  zij  vorplicht 
zijn  onverwijld  aan  de  Regeering  kennis  te  geven  van  hetgeen 
door  bon  is  verricht. 


4.  Si  le  danger  est  menaçant,  la  consultation  préalable 
du  concessionnaire  n'est  même  pas  nécessaire  à  l'exercice 
du  pouvoir  accordé  au  paragraphe  précédent  aux  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance. 

5.  Le  concessionnaire  est  obligé  de  tolérer  les  mesures 
prises  par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
désignées  aux  troisième  et  quatrième  paragraphes  et  d'en 
supporter  ou  rembourser  les  frais. 

6.  Il  est  stipulé  par  ordonnance  dans  quels  cas  il  y  a 
appel  des  décisions  des  fonctionnaires  exerçant  la  surveil- 
lance. 

7.  L'exécution  des  prescriptions  données  conformément 
aux  troisième  et  quatrième  paragraphes  n'est  pas  suspen- 
due par  l'interjection  d'appel  supérieur. 

Article  44. 

1.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  27  du  règlement 


4.  Is  het  gevaar  dringend,  dan  is  voor  do  uitoefeninp  van  de 
in  het  vorige  lid  aan  do  mot  het  toozicht  belasto  ambtenaren  ver- 
leendo  bovoeghoid,  zolfs  de  voorafgaando  raadpleging  van  don. 
conces8ionaris  niet  noodzakelijk. 

5.  De  concessionari8  is  verpliclit  dedoor  mot  het  toezicht  belastc- 
ambtenaron  getroffen  maatrcgelen,  bodoold  in  het  derde  en  vierde 
lid,  te  tfedoogcn  en  do  koston  daarvan  to  dragen  of  te  vergoeden, 

6.  Hij  ordonnancée  wordt  bepaald  in  welko  govallen  beroep  is 
van  de  beschikkin^en  der  toezicht  houdondc  ambtenaron. 

7.  De  uitvoering  van  de  ingovolgo  het  dorde  on  vierdo  lid  gego- 
ven  voorschriften  wordt  door  het  indienen  van  hooger  beroep 
niet  opgeschort. 

Artikel  44. 

1.  Het  tweede  lid  van  art.  27  van  het  Règlement  ophet  beleid 
der  Regeering  van  Nederlandsch-Indic  geldt,  wat  botreft  dezo 
wot.  ook  voor  die  in  het  genot  van  zelfbestuur  gelaten  gedeelten 
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sur  l'administration  du  gouvernement  des  Indes  néerlan- 
daises est  en  vigueur  pour  ce  qui  concerne  la  présente 
loi,  quant  aux  parties  des  dites  Indes  à  qui  Ton  a  laissé 
la  jouissance  d'une  administration  autonome,  dont  les 
administrateurs  ont  transmis  par  convention  au  gou- 
vernement des  Indes  néerlandaises  le  droit  d'accorder  des 
autorisations  à  faire  des  recherches  et  des  concessions 
pour  l'exploitation. 

2.  Les  divergences  de  la  présente  loi  avec  les  droits 
de  la  jouissance  d'une  administration  autonome  et  les 
subtitutions  légales  à  prescrire  sont  arrêtées  par  ordon- 
nance pour  les  parties  susmentionnées  des  Indes  néerlan- 
daises. 

Article  45. 

1.  La  présente  loi  est  applicable,  sauf  le  règlement  de 
l'impôt  établi  pour  les  concessions  et  sauf  les  conventions 
concernant  des  exploitations  approuvées  par  la  loi,  aux 
autorisations  à  pratiquer  des  recherches  et  aux  conces- 

van  Nederlandsch- Lidi'1 ,  waarvan  de  bestuurdors  liet  recht  tôt  hct 
verleenen  van  vergunningen  voor  het  doon  van  opsporingen  on 
van  concessiën  tôt  ontginning  bij  overeenkomst  aan  het  Gouver- 
nement van  Nederlandsch-lndiï  hëbben  overgedragen. 

2.  Do  in  vorband  mot  hct  gcnot  van  zolfbestuur  noodzakelijke 
afwijkingen  van  deze  wet,  en  hetgeen  daarvoor  in  de  plaats  moet 
treden,  worden  voor  evenbedocMc  gedeelten  van  Xederlandsch- 
Indi-  bij  ordonnantio  vnstgosteld. 

Aktikel  45. 

1.  Doze  wet  is,  behoudons  do  daarin  vastgcsteide  rogoling  van 
den  cijns  voor  concession  en  behoudens  bij  de  wet  goedgokeurde 
ovoreênkomsten  betreileiide  ontginningen,  van  toepassing  op 
vôôr  harc  inwerkingtreding  verleende  vergunningen  tôt  opspo- 
ring  en  concession  tôt  ontginning. 

2.  Do  voor  concessiën,  verleend  voér  het  in  werking  treden 
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sions  pour  exploitation  accordées  avant  son  entrée  en 
vigueur. 

2.  Le  règlement  de  l'impôt  établi  pour  des  concessions 
accordées  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
peut  être  mis  d'accord  avec  celle-ci  à  la  demande  des 
intéressés. 

3.  Les  concessions  déjà  accordées  pour  l'exploitation 
d'autres  minéraux  que  ceux  mentionnés  à  l'art.  1er  de  la 
présente  loi  sont  maintenues. 

Article  46. 

1.  Cette  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Indische 
Mijnwet  (Loi  minière  des  Indes). 

2.  Elle  eatrera  en  vigueur  à  une  date  à  fixer  ultérieu- 
rement par  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  loi  soit  insérée 
au  Staatsblad  et  que  tous  les  départements  ministériels* 


dezer  wet,  vastgostolde  regeling  van  den  cijns,  kan  ton  verzooke 
van  de  belanghobbenden  met  deze  wet  in  overeenstemming  wor- 
den  gobracht. 

3.  De  concessiën,  reeds  vorleend  voor  de  winning  van  andere 
delfstoffen  dan  in  art.  1  dezer  wet  genoemd,  blijven  gehandhaafd. 

Artikkl  46. 

1.  Deze  wet  kan  worden  aangehaald  onder  den  titel  van 
«  Indische  mijnwet  ». 

2.  Zij  troedt  in  werking  op  een  nader  bij  ordonnantio  te  bepa- 
len  datum. 

Lasten  en  bevelen  dat  deze  in  het  Staatsblad  zal  worden 
geplaatst  en  dat  aile  Ministerieele  Departementen,  Autoriteiten, 
Collèges  en  Ambtenaron,  wie  zulks  aan^aat,  aan  do  nauwkearige 
uitvoering  de  hand  zullen  houden. 
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autorités,  collèges  et  fonctionnaires  qu'elle  concerne, 
tiennent  la  main  à  sa  stricte  exécution. 

Donné  à  Konigswinter,  le  23  mai  1899. 

WILHELMINE. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Cremer. 

Publié  le  1er  juin  1899. 
Le  Ministre  de  la  justice, 

CoRT  V.  D.  LlNDEN. 

Et  afin  que  personne  n'en  ignore,  le  Gouverneur  Général 
des  Indes  néerlandaises,  le  Conseil  entendu,  ordonne  que 
la  présente  soit  insérée  au  Staatsblad  des  dites  Indes, 
et  qu'il  en  soit  affiché,  en  tant  que  cela  est  nécessaire, 
des  traductions  en  langues  indigène  et  chinoise. 

Charge  en  outre  tous  les  collèges  supérieurs  et  infé- 
rieurs et  fonctionnaires,  officiers  et  justiciers,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à  la  stricte  observa- 


Gegeven  te  Konigswinter,  den  23  Mei  1899. 

WILHELMINA. 

De  Minister  van  Kolonien, 
Kremkk. 

Uitgegoven  den  1  Juni  1899. 
De  Minister  van  de  Jwstitie, 
Coht  v.  d.  Lin  DEN. 

En  opdat  niemand  hiervan  onwetendheid  voorwende,  lieveelt 
de  Gouverneur  -  Generaal  van  Xederlandsch-Indus%  den  Raad 
van  Ntderlandsch-Indië  gehoord,  dat  deze  in  het  Staatsblad  vati 
Nederlandsch-lndir  worde  geplaatst  en  dat  daarvan,  voor  zoo- 
veel  noodig,  rertalingon  in  de  Inlandsche  en  Chineesche  talen 
worden  aangeplakt. 

Gelast  verder  aile  hoogo  en  iago  Collèges  en  Ambtenaren, 
Officieren  on  Justîcieron,  ieder  voor  zooveel  hem  aangaat,  aan 
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tion  de  la  loi  ci-dessus,  sans  connivence  ni  considération 
e  personne 

Fait  à  Tjipanas,  le  22  juillet  1890. 

Van  der  Wijk. 

Le  Secrétaire  général, 
A.D.H.  Herinoa. 

Publié  le  29  juillet  1899. 

Le  Secrétaire  général, 
A.  D.  H.  Heringa. 


de  stipte  naleving  van  de  bovenstaande  wet  de  hand  te  houden, 
zonder  oogluiking  of  aanzien  dos  persoons. 

Gedaan  te  Tjipanas  den  22  Juli  1899. 

Van  der  Wijk, 

De  Algcmecne  Sccretarit, 
A.-D.-II.  HliKINGA. 

Uitgegoven  den  29  Juli  1899. 

De  Alyemeene  Secvetarit, 
A.  D.  H.  Heringa. 
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LA  LÉGISLATION 

CONCERNANT 

les  petites  exploitations  des  terrains 
aurifères  et  diamantaires 

DANS  LE 8 

deux  résidences  de  l'île  de  BORNÉO  : 

1°  La  section  occidentale  de  Bornéo,  et 

2°  La  section  méridionale  et  orientale  de  Bornéo. 


-  Section  occidentale  de  Bornéo. 


K 

Ordonnance  du  Gouverneur  Général  des  Indes  Orientales 
Néerlandaises  du  6  novembre  1862. 

N°  13 i.  —  Section  occidentale  do  Bornéo.  —  Conditions 
de  la  forme  de  V impôt  sur  les  sondtges  pour  la  recher- 
che de  l'or  ou  des  diamants  et  le  lavage  de  terres 
aurifères  et  diamantifères  dans  cette  résidetwe, 
telles  qu'elles  sont  indiquées  par  ordonnance  du 
Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises  du 
7  juillet  1897(Staatsblad,  N°  180). 


Au  nom  du  Roi  ! 

■ 

Le  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  : 
A  tous,  qui  vorrjnt  ou  entendront  lire  la  présente. 
Sali  t  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  attendu  qu'il  est  particulièrement  désirable  do 

— 

Bevel  van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch 
Oost-lndië  van  6  November  1862. 

N"  131.  —  Wester-Afaeelifii;  van  lîornoo.  —  Yoorxciairfen  fier 
pa<  ht  ran  tir  bclastinf/  op  Uet  f/raven  naar  tjaud  of  diunint'n  en 
lie!  tcaxscht'n  ran  </oud-  vu  tliauiaul-ittiiidende  yi'owlen  in  die 
residentie,  zoont*  th'^c  z  j'ti  ge'tijzigd  Inj  ordotinanite  can  den 
Coia  ernruv-Gcneranl  van  Sederlnndsch-Itidië  rau  ?  Juli  1897 
(Stsiaîsblad.  n'  180). 

Ix  xaam  i>ï:s  KOXhViS  ! 

Do  Gouvcrncur-Genci-aal  van  Nedcrlandsoh-ltiilië. 
Don  Raad  van  XY-derlarulscb  In'Jii- «reho^rd  ; 
Allen,  dio  deze  zii!U  n  zien  of  lio^ron  lozen,  Sai.lt  ! 

1)  >KT  TK  WKTKN  : 

Dat  liij.  in  aariinorking  nemendo  do  bijzondcro  wenscbelijkheid 
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revoir  les  conditions  de  la  ferme  des  mines  d'or  et  de 
diamants  dans  la  section  occidentale  de  Bornéo  ; 

Vu  les  articles  20,  21).  31  et  33  du  règlement  orga- 
nique des  Indes  néerlandaises; 

II-  A   APPROUVE  KT   DÉCIDÉ  : 

Premièrement  :  D'arrêter  les  conditions  suivantes 
pour  la  forme  de  l'imp'it  sur  les  soudages  pour  la  recher- 
che de  l'or  et  des  diamants  et  le  lavage  de  terres  aurifères 
et  diamantifères  dans  la  résidence  de  la  section  occiden- 
tale de  Bornéo. 

Article  premier. 

Le  fermier  de  cet  impôt  a  le  droit  de  lever,  pour  les 
,  autorisations  de  sondage  et  de  lavage  de  terres  aurifères 
et  diamantifères  dans  son  territoire,  l'impôt  déterminé 
à  l'art.  3  ci-après. 


eenor  herzienin:.:  der  vo  >r\vaarden  \an  de  padit  der  goud-  en 
diainantniijnon  in  de  \V> s'ri\ifit<->-li/fi/  ra»  liornau: 

Lettende  op  de  ariikeîon  1'-' K  21  >,  'Ai  en  van  lu-t  règlement  op 
het  beleid  der  ivuvniig  \an  Xr<J-  rdoxls  li-Ind  e  ; 

Ih;:  i  i  rnr.iMi:.\oM)i:N       vkrstaan  : 
F.t'i-.  i'-Ujk  ■.  \       i (  >!(••  [en  do  iiavi  îgende 

Yo..r\va.tn!oii  d«r  [m -ht  \-.\\\  de  UviMing  op  het  gravori  naar 
goud  of  duuu. iiuen  en  lu-t  wu.-ï-clien  van  g,. ml-  o.i  diamant- 
houdende  grondeti  in  de  re.ddeutio  \Y<  >ln\if<lvvli>  y  ca,i  Iiornco. 

AKT!K1J.  Kl  N. 

]>o  ;  ;i  le  r  \.m  dit  midd  •!  hc-f-i't  h  1  re_;f,  <>u\  \  u;  \org'înn:ngen 
tôt  lu-t  gi\iv.n  on  \\  .1  >  ■.  h  n  van  g,-ud-  en  diamant-  It  aulende 
gi-onden  Mimon  z'.ji  g.-l  i  -d,  te  h-'llen  do  kdustin  !>ij  art.  3  van 
dezo  vour\\aaid<'ii  liqaa'.d. 
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Article  2. 

Sauf  ce  qui  est  stipulé  à  l'art.  4  ci-après,  il  n'est 
permis  à  personne,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  un 
compte  commun,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  de  fouiller 
ou  do  louer  des  terres  aurifères  ou  diamantifères,  à 
moins  d'être  pourvu  à  cette  fin  d'une  autorisation  écrite 
du  fermier,  sous  peine  d'une  amende  ne  dépassant  pas 
cinquante  florins. 

Ces  autorisations  sont  accordées  pour  un  ou  plusieurs 
mois  de  la  durée  du  bail  en  cours  et  doivent  être  rédigées 
d'après  une  formule  à  arrêter  par  le  chef  de  l'adminis- 
tration provinciale. 

Autici.e  3. 

Pour  les  autorisations  désignées  à  l'article  précédent,  il 
doit  être  piyé  au  fermier,  par  celui  qui  la  détient,  un 
florin  par  mois. 


Aktikll  2. 

ïîehoudens  het  bepaalde  bij  art.  -1  \an  deze  voorwaarden,  is  het 
aan  nieniand  voroorloofd,  hetzij  voor  zioh  zelven,  lieizij  voor 
jromeenc  rekoning,  het'.ij  voor  rckenin^  van  andeien  goud-  of 
diamant-  houdonde  jrronden  te  graven  of  to  wasschen,  dan 
voorzien  van  eeno  daart  c  >ttekkendu  sehriftelijk»'  vorgunning 
van  don  paditer,  op  st  affe  cener  bxte,  vijfti^  guidon  niet  te 
b:>vcuu;aandc 

Deze  vergunningen  wordon  vei  leend  voor  een  of  ineor  maanden 
van  den  loo; ondon  pachttermijn.  en  moeten  zijn  ingerigt  naar  cen 
doo:*  het  hoot'd  van  gewe.slclijk  bestuur  vast  to  stellen  iornmlier. 

Artikkl  '3. 

Voor  de  vergunningen,  bij  h.H  voorgaund  artikcl  bcdoeld,  moet 
door  den  bouder  aan  den  pachto  •  worden  betaald  een  gulden 
'sniaands. 
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Ce  payement  doit  avoir  lieu  au  pius  tard  avant  le  quinze 
de  chaque  mois  pour  lequel  la  permission  est  valable. 
Pour  chaque  mois  d'omission,  une  partie  de  mois  étant 
comptée  pour  un  mois  entier,  le  payement  arriéré  est 
augmenté  d'un  dixième. 

Dans  le  cas  d'associations  d'ouvriers  mineurs  ou  d'ex- 
ploitations minières,  le  chef  de  la  mine  ou  l'entrepreneur 
est  responsable  du  payement  de  l'impôt  dû  par  tous. 

Article  i. 

Ne  sont  pas  soumis  â  l'impôt  désigné  à  l'art  .  'J  : 

a)  La  population  indigène  des  Etats  qui  seront  pro- 
clamés lors  de  l'affermage  (pour  l'exemption)  et  inscrits 
au  procès-verbal  de  l'affermage  ; 

b)  Le  lavage  des  terres  aux  bords  des  rivières  ou  de 
leurs  lits,  au  moyen  d'un  bac  rond  (doelan)  seulement,  et 


Die  b^talingnnet  gcsehiedcn  uiterlijk  v.h'.p  of  op  don  vijftiende 
van  elke  maand.  waarover  do  vorgunning  loopt.  Voor  elko 
maand  verzuim,  een  gode -Ito  eener  maand  voor  cene  geboele 
maand  gerekend,  wordt  de  s  •lnildig  geblevene  betaling  met  oen 
tiende  verhoogd. 

ttij  voreenigingon  van  inijnwerkers  of  voor  mijn-ontginningen 
voor  eigen  rekening,  is  het  mijnhoofd  ot*  don  ondernenier  aan- 
sprakelijk  voor  de  voldooning  van  do  door  allon  ver*ohu!digde 
belasting. 

Aktikël  1. 

Aan  de  belasting  bij  art.  'i bedoeld  zijn  niet  ondorworpon  : 
ix)  Do  inheoms  'ho  bcvolking  van  die  rijken,  wolko  bij  do  ver- 
pachting  (voor  vrijstelling)  zullon  wordon  bekend  gemaakt  en 
omschrevon  in  liet  procesverbaal  van  verpachting  ; 

b)  Het  wassclien  van  don  grond  aan  de  oevcrs  der  rivieren  of 
uit  hnnnen  beddingen,  allecn  met  bebulp  van  eenen  rondon  bak 
(doelan)  en  , 


c)  Le  relavage  de  terres  qui  ne  s  mt  plus  utilisée  jar 
ceux  qui  sont  munis  d'autorisation. 

Article  5. 

Aucun  impôt  n'est  dû  pour  le  temps  pendant  lequel 
des  cas  de  force  majeure  ou  d'autres  raisons  trouvées 
légitimes  par  les  fonctionnaires  chargés  de  l'autorité 
locale,  ont  causé  la  suspension  des  travaux,  à,  condition 
que  cette  suspension  soit  dûment  portée  par  les  intéressés 
a  la  connaissance  des  fonctionnaires  mentionnés. 

Article  6. 

Celui  à  qui  une  autorisation  de  fouiller  ou  laver  des 
terres  aurifères  ou  diamantifères  est  accordée,  est  obligé 
de  porter  le  permis  sur  lui  pendant  les  fouilles  et  le  lavage 
et  de  l'exhiber,  s'il  en  est  requis,  sous  peine  d'une  amende 
ne  dépassant  pas  vingt-cinq  florins. 


i)  Ilot  na-wassehen  van  do.«r  de  homlers  van  vei gunnin-cn 
niet  mecr  henutten  irrond. 

Aktikki,  ô. 

(n.'one  bclasting  is  veisclmhligd  overden  tijd,  dut  belctselen  van 
hoogor  hand  of  andere,  door  de  met  hot  pluatselijk  ge/ag  belaste 
ambtenaren  billijk  hevondene  redeuen.  de  staking  van  de  werk- 
xaamheden  hebben  veroorzaakt,  mits  van  die  staking  door  Manir- 
hebbenden  aan  genoemde  ambtenaren  hehoorlijk  is  kennis 
tfegeven. 

Autikki.  6. 

I)e«reon.  aan  wien  eene  vergunning  tôt  gr-aven  of  wasselien  van 
jroud-  of  diamant-  hondendo  gronden  is  verleend,  is  verpligt  oui 
bij  het  graven  en  wasschen  die  vergunning  bij  /ieh  te  dragen  en 
des  gevorderd  te  vertoonen,  op  straffeeener  boote,  vijf-en-twintig 
gulilen  niet  te  bovengaande. 
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Article  7. 

Il  ne  peut  être  exploité  de  mines  qu'avec  le  consen- 
tement de  l'autorité  locale,  après  enquête  faite,  d'accord 
avec  les  intéressés,  et  après  que  le  Souverain  ou  les  grands 
du  pays  intéressés  auront  été  entendus,  si  la  chose  est 
jugée  nécessaire. 

On  agira  de  la  même  manière  pour  les  demandes  de 
permission  de  remettre  en  activité  les  mines  abandonnées. 

Les  personnes  travaillant  seules  peuvent  choisir  elles- 
mêmes  le  lieu  où  elles  désirent  fouiller  ou  laver,  à 
condition  que  ce  ne  soit  pas  dans  le*  limites  des  terrains 
assignés  à  des  associations  ou  des  entrepreneurs  d'ex- 
ploitation, ni  dans  les  endroits  désignés  à  l'art.  9. 

Article  8. 

Duos  le  cas  de  plusieurs  demandes  pour  l'exploitation 
du  même  terrain,  la  préférence  est  donnée  à  celui  qui  a 
présenté  la  demande  le  premier. 


Artikel  7. 

Gocfic  mijnen  inogen  wordon  ontgonnen  dan  met  toestomniing 
van  liet  plaatselijk  bestnuv.  na  gebunden  onde  v.oek,  in  overleg 
met  belanghehbouden,  en  na,  voor  zooveel  noodig.  don  betrokken 
vorst  cl'  do  rijksgrooten  te  hebben  jrehoord. 

In  <rolijker  voege  wordt  gehandold  bij  aanvraag  tut  vergnnning 
om  vei  laten  mijnen  woder  te  mozen  beverken. 

Alleen  werkende  p  rsonen  kunnen  de  pluats,  waar  zij  wcnsclicn 
te  graven  en  wassehen,  zelve  kiozen,  mit.sniet  binnen  dogrenzen 
der  gi-onden,  aan  vere.:ni«nngon  of  ondernemers  tôt  ontginning 
aan.rew.zen,  noeh  op  plaatsen,  bij  art.  !)  aangednid. 

Autikel  8. 

In  geval  van  meer  dan  cenc  aanvraag  lit  ontginning  van 
denzelt'den  grund,  wordt  de  voorkeur  gegeven  aan  dengeen,  dio 
bet  ei'i-st  zijn  verzoek  heel't  ingediend. 
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Ceux  à  qui  des  terrains  sont  adjugés  peuvent  aussi 
garder  ces  terrains  pour  une  nouvelle  période  de  bail, 
s'ils  le  désirent,  et  s'ils  ont  dûment  observé  les  disposi- 
tions des  présentes  conditions. 

Article  9. 

Des  exploitations  minières  par  des  Chinois  ne  sont  pas 
permises  sur  des  terrains  à  proximité  de  kampongs 
malais  ou  dajaks,  ni  à  proximité  de  ladangs  exploités 
ou  mis  en  valeur  par  des  Dajaks  ou  des  Malais. 

De  même  des  Dajaks  ou  des  Malais  ne  pourront 
établir  des  mines  à  proximité  de  kampongs  chinois 
ou  de  terrains  exploités  et  mis  en  valeur  par  des  Chinois. 

Article  10. 

Le  profit  des  mines  reste  la  propriété  de  ceux  à  qui  la 
permission  d'y  fouiller  et  laver  est  accordée. 


Degonen,  aan  wic  grondai  zijn  too^ewezen,  kunnen  die  gronden 
ook  behoudon  iu  een  volgcnden  pachttermijn,  bijaldten  zij  zulks 
verlangen  en  behoorlijk  hebben  nagelecfd  do  bepalingai  bij  dezo 
voorwaarden. 

Aktikkl  9. 

Mijn-ontginningen  door  Chinezen  worden  niet  toegcslaan  op 
gronden  in  do  naMjheid  van  Dajaksebo  of  Maleischo  kampongs, 
noch  in  de  nabijheid  van  ladangs,  door  Dajaks  of  Maleijcrs 
ontgonnen  of  Newerkt. 

Evemnin  wordt  aan  Dajaks  of  aan  Maleijers  Joegestaan  mijnen 
aan  te  leggon  in  do  nal)ijhoid  van  Cliim  sche  kampongs  of  gronden, 
door  Chinezen  ontgonnen  en  Lewcrkt. 

Aktikel  10. 

Het  voordeel  der  mijnen  blijft  de  eigendom  van  hen,  aan  wie  de 
vorgnnning  oni  daarin  to  graven  en  te  wass^hen  is  vcrleead. 
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Article  11. 

Dans  chaque  mine  doit  être  affichée,  en  un  endroit  appa- 
rent, une  indication  écrite  en  langues  chinoise  et  malaise 
des  permissions  données  pour  cette  mine,  des  noms  du 
chef  de  la  mine  ou  de  l'entrepreneur  et  des  personnes  qui 
y  travaillent,  ainsi  que  celui  de  la  mine. 

A  défaut  de  ce  faire,  le  chef  de  la  mine  ou  l'entrepre- 
neur sera  passible  d'une  amende  ne  dépassant  pas  vingt- 
cinq  florins. 

Article  12. 

Le  fermier  est  tenu  d'acquitter  la  moitié  du  fermage 
annuel  le  15  juilllet  au  plus  tard,  et  l'autre  moitié  le  quin- 
zième jour  au  plus  tard  de  la  nouvelle  année  du  calendrier 
chinois  qui  suivra  le  jour  de  payement  mentionné. 

Article  13. 

Toute  immixtion  dans  l'exploitation  minière  est  inter- 
dite au  fermier  sous  peine  d'une  amende  de  50  florins. 

Aktikkl  11. 

In  iedere  inijn  nioetop  oenc  zigtbare  plaats  \vor»lcu  aangej  îakt 
eene  in  de  Chinesche  en  Maleische  talon  geselirevonc  aantooning 
de.*  voor  die  inijn  afgcgeven  vergunningen,  met  vcnnolding  der 
iiameu  van  het  înijnhoofd  of  van  don  onderneincr  en  van  de 
per>oncn,  daarin  weikonde,  zooinede  van  de  inijn. 

Het  mijnhoûfd  of  de  ondeinoiner,  hie  aan  niet  vuldoendc. 
verheurt  eene  hoete,  vijf-en  twintig  guidon  niet  te  bovengaando. 

Aktikel  12. 

De  [iftchter  is  gehoudon  de  helft  van  den  jaarlijkschen  pachtschat 
voor  of  op  olkon  15don  Juli  te  voldoen.  en  de  vvoderhelft  voor  of 
op  den  vijfticnden  dag  van  het  op  genoemdcn  hetaaldag  volgondo 
nieuwe  Cliinecsche  kalenderjaar. 

Ahtikkl  V.i. 

Aile  ininenging  in  de  niijn-ontginning  is  don  paclitcr  ontzegd  op 
verbeurte  van  eene  boete  van  f  50. 
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Au  cas  cependant  où  les  contribuables  n'ont  pas  acquitté 
l'impôt  au  fermier  pendant  six  mois  consécutifs,  le  fermier 
aura  le  droit  d'exiger  d'être  présent  à  la  prochaine 
extraction  d'or  ou  de  diamants. 

Dans  ce  cris,  la  valeur  de  l'or  ou  des  diamants  extraits 
sera  déterminée,  en  présence  du  fonctionnaire  chargé  de 
l'administration  locale,  par  deux  personnes  neutres  qui 
seront  désignées  par  lui,  et  l'impôt  arriéré  avec  l'amende 
qui  est  due  sera  acquitté  au  fermier  avec  l'or  ou  les 
diamants  extraits  ou  une  partie  de  cet  or  ou  de  ces  dia- 
mants. 

Article  14. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  quantité  d'or  ou  de  dia- 
mants extraits  pour  le  payement  de  l'impôt  dû,  la  per- 
mission peut  être  révoquée  et  il  peut  être  disposé  du 
terrain  au  profit  d'autres. 


Bijaldicn  éditer  de  bolastin^schiildi^cn,  gcdn rondo  zos  acbter- 
eenvolgende  maanden,  do  belastinjr  aan  don  pachtor  niot  hebben 
voldaan,  zal  do  pachtor  het  rogt  hebben  om  te  vorderen  bij  de 
eerstkomonde  goud-  of  diamant-H^tinjj  tcgrnwooitlijr  tezijn. 

In  dat,  gcval  zal,  ton  ovorstaan  van  don  ambtcnaar  met  hot 
plaatselijk  gozajr  belast,  door  twoe-  onzijdigo  personen,  dio  dour 
hem  znllon  wordon  aangcwezen,  do  waarde  van  het  ^eli«rte  gond 
of  van  do  diainanten  wordon  bopaald  on  naar  dio  waardo  met  bot 
geligi*  goud  of  diainanten  of  met  oen  dool  daarvan,  aan  don 
pachtor  do  achterstalligo  belasring  met  do  daarop  verschuldigdi; 
boete  wordon  voldaan. 

Aktikkl  14. 

F5ij  ongcnoegzaamheid  van  do  hoeveelboid  geligt  goud  of 
diainanten  voor  de  voldoening  van  do  veiseliuldigde  helasting  en 
boete.  kan  de  vcrlcende  vergunning  wordon  ingotrokken,  en  ton 
belioeve  van  anderon  over  bet  terroin  worden  besebikt. 


S'il  appert  que  l'insuffisance  de  la  quantité  d'or  ou  de 
diamants  extraits,  ou  le  non  pavement  de  l'impôt  dû, 
est  la  conséquence  du  détournement  d'or  ou  de  diamants 
provenant  des  mines,  ceux  qui  en  seront  trouvés  coupables 
seront  punis  d'une  amende  de  fl.  1,000  au  plus. 

Article  15. 

Le  fermier  a  aussi  le  droit  de  se  rendre  dans  les  mines, 
aussi  souvent  qu'il  le  trouvera  bon,  afin  d'y  relever 
le  nombre  des  ouvriers  mineurs  présents  et  do  le  comparer 
avec  le  nombre  indiqué  sur  l'état  affiché  dans  les  mines 
conformément  a  ce  qui  est  stipulé  à  l'art.  13. 

Article  10. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  l'autorité  locale  ont  le 
pouvoir  de  disposer,  après  une  enquête  dûment  faite  dans 
l'intérêt  public,  des  mines  établies  (paganirs)  qui  sont 

Wannoer  nu'^t  bli^ken,  <lat  de  oir-renoo^zaamhoîd  van  do 
jreli^lo  hoeveolheid  jroud  of  diamanten,  of  Iicl  niet  voldoen  der 
verse  huldi^de  belasting,  het  gcvolir  is  van  het  wrduistercn  van 
uit  de  inijneri  verkre^cn  «»oud  of  diamant  en,  zullon  do  daaraan 
schuldi',4-  lit'voridcnon  wordon  «roti-nft  met  reao  lioctî  van  ten 
hoogste  f  1.000. 

AUTIKKK  15. 

Ook  is  d<>  pachttT  l>eYoegd  om,  zoo  dikworf  liij  zulks  goed  zal 
vinden,  zieh  in  de  inijm-n  te  bejroven,  ten  einde  het  aantal  aldaar 
aanwezitre  mijnwerkers  op  te  ncnien  en  dat  te  ver^elijkcn  met 
het  up  ddi  ovoreenkonisti^  het  hopaalde  hij  art.  l:i  in  du  înijnen 
aanwezitrcn  staat  bekend  ge<deld  prêtai. 

Aktikkl  16. 

De  mr't  het  plaa'.selijk  geza^r  bêlante  ambtonarcn  zijn,  na 
behourlijk  in^esteld  onderzoek,  hevoegd  over  aaogelegde  mijnen 
(p  tgaiiirs),  welke  fredurende  twee  jaren  door  bjmoeijelijking  of 
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abandonnées  depuis  deux  ans  à  cause  des  difficultés  susci- 
tées par  le  possesseur  de  la  mine  ou  à  la  suite  de  son 
opposition. 

Ceux  qui  veulent  faire  valoir  leur  droit  sur  de  telles 
mines  peuvent  en  donner  connaissance  aux  fonctionnaires 
chargés  de  l'autorité  locale,  qui  en  tiennent  note,  lorsque 
la  légitimité  des  droits  des  déclarants  leur  paraîtra 
établie. 

Article  17. 

Tous  les  différends  entre  le  fermier  et  les  exploitants 
des  mines,  concernant  les  affaires  du  fermage,  seront 
tranchés  par  les  fonctionnaires  chargés  de  l'autorité 
locale,  après  qu'ils  auront  entendu  au  préalable  les  parties 
et  leurs  chefs. 

Appel  pourra  être  fait  de  cette  décision  au  chef  de 
l'administration  provinciale. 


tegcnwerking  van  den  bouder  van  do  mijn  verlaten  zijn,  ton 
ulgemoenen  nutto  te  heschikken. 

Zij,  die  hun  rogt  op  zoodanige  mijnen  willnn  doen  golden, 
kunnon  daarvan  kennis  goven  aan  do  mot  hot  plaatsclijk  gezag 
hclaste  ambtenaron.  die  daarvan  aanteekening  houden,  wanneer 
hun  do  regtmatighoid  van  de  aanapraken  van  de  aangevors  zal 
zijn  gcbleken. 

Aktikkl  17. 

Allo  ge.sjhillen  tusschon  den  pichtvr  en  de  mijnnnlginncrs,  do 
zaken  der  paeht  I» .«treffende,  zullen  door  do  met  hot  plaatsclijk 
gezag  belaste  ainhtcnaren  worden  beslist,  na  vooraf  partijen  on 
hunne  houfden  te  hobben  gehoord. 

Van  dezo  b^slissing  wordt  hooger  b^roèp  toegolatcn  aan  hot 
hoofd  van  gewcsielijk  bestuur. 

Aktikkl  18. 

Op  dezo  pacht  zijn  voorts  van  toepassing  de  bepalingen  van  het 
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Article  18. 


A  ce  fermage  sont  en  outre  applicables  les  dispositions 
<lu  règlement  sur  l'affermage  des  revenus  du  pays  dans  les 
possessions  des  Indes  néerlandaises,  en  dehors  de  Java  et 
Madura  {Staatsblad,  1851,  n°  75),  en  tant  que  les  pré- 
sentes conditions  n'y  apportent  pas  de  changement. 

Deu.rihnement  :  La  présente  ordonnance  entre  en 
vigueur  le  1er  janvier  18153. 

Et  afin  (pie  personne  n'en  ignore,  la  présente  sera 
insérée  au  Staatsblad  van  Xederlandsch-Indic  et.  pour 
autant  que  cela  est  nécessaire,  affichée  dans  les  langues 
indigène  et  chinoise. 

Mande  et  ordonne,  en  outre,  que  tous  les  collèges  supé- 
rieurs et  inférieurs  et  fonctionnaires,  officiers  et  justi- 
ciers, chacun  pour  autant  que  cela  le  concerne,  tiennent 
la  main  a  la  stricte  observation  de  la  présente,  sans  con- 
nivence ni  considération  de  personne. 


reniement  opde  verpaehling  van  's  lands  iniddelen  op  do  Nedor- 
landscli-Iridisdic  be/.ittingen  Imiton  Java  en  Madura  {Staatsblad , 
1851.  n"  ?.">),  voor  zoo  ver  doze  voorwaarden  daarin  geene  veran- 
deimg  lirengen. 

7>/>  tireede  :  Doze  ordonnancie  troedt  in  werking  met 
1"  Januari  1SW. 

En  opdat  niemand  hiervan  onwotendheid  voorw ende,  zal  doze 
in  hot  .Staatsblad  van  Xederlatifheh-lndii'  gcplaatst,  en,  voov  Z  »o- 
vool  iioodij:,  in  do  Inhindsrlu;  en  Chinesche  talon  aangoplakt 
worden. 

Gelast  on  beveelt  voorts,  dat  allé  hooge  on  lage  collégien  en 
ainMenaren,  ollicioron  on  justicieron,  ieder  voor  zooveel  hem 
aan^aat,  aan  do  stipte  naleving  dezor  do  liand  zullen  houden, 
zondor  oogluiking  of  aanzion  des  persoons. 


Fait  à  Buiten/.org,  le  6  novembre  1802. 

L.-A.-J.-W.  SLOET. 


Le  Secrétaire  général \ 
A.  Loi  don. 

Publié  le  13  novembre  1802. 

Le  Secrétaire  général, 
A.  Loi  DON. 


Gedaan  te  KuUcnzorçr,  den  6n  Novcmber  18(52. 

L.-A.-J.-W.  SLOIST. 

De  Algenumie  Sekretaris, 
A.  Ixmdox. 

Uitgefrovcn  don  dcrtiendcn  Novcmber  18<V>. 

De  Algemeene  Sekretaris, 
A.  Loudox. 
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Ordonnance  du  Gouverneur  Général  des  Indes  Orientales 
néerlandaises  du  21  janvier  1886. 

N°  16.  —  Affermages.  —  Section  occidentale  de  Bornéo. 
—  Complément  aux  conditions  de  la  ferme  de  l'im- 
pôt sur  les  sondages  pour  la  recherche  de  Vor  ou  des 
diamants  et  le  lavage  de  terres  aurifères  et  diaman- 
tifères dans  la  résidence  de  la  section  occidentale  de 
Bornéo.  (Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië). 

Au  nom  du  ROI  ! 

Le  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises. 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Attendu  qu'il  convient  de  compléter  les  conditions  de 

lb. 

Bevel  van  dan  Gouverneur-Generaa!  van  Nederlandsch 
Oost-lndië  van  21  Januari  1886. 

N°  10.  -  Veupaciitinokx.  -  Westeraî'dcvîing  van  ttarnoo.  — 
Aanv/tllinr/  (1er  rouricaarden  van  de  pacht  de,-  hrlnslitirf  op  het 
f/raveu  naar  tjmid  of  dinunnten  en  lu  t  wassi  heu  van  yottd  en 
dianvuit  h-»idin<l>i  n  rondin  m  de  residenlie  Westorat'deelin^ 
van  lîorirv».  (StaatsMad  van  Xederlandsch-Indië.) 

In  naam  ]>i  s  KoMNiiS  ! 

De  Gonvernoui-Geiirraal  van  Xerierlandwli-Imlië, 
Don  Haïul  vau  Xedoiiandscli-IndiO"  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zulleii  zien  ol'hoivn  lezen,  Sau;i;t  ! 

Di»i:t  it.  \vi;n:.\  : 

Dat  Hij,  het  wen.s -helijk  aehtonde  de  voorwaardcn  der  paclit 
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la  ferme  de  l'impôt  sur  les  sondages  pour  la  recherche  d  or 
ou  de  diamants  et  le  lavage  de  terres  aurifères  et  dia- 
mantifères dans  la  résidence  de  la  section  occidentale  de 
Bornéo en  stipulant  qu'elles  ne  sont  pas  applicables  à 
des  exploitations  minières  qui  ont  lieu  en  vertu  de  con- 
cessions accordées  par  le  gouvernement  des  Indes  néer- 
landaises ou  avec  son  consentement; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  orga- 
nique des  Indes  néerlandaises  ; 

II  a  approuvé  et  décidé  : 

De  stipuler  que  l'ordonnance  du  6  novembre  1802 
(Staatsblad,n°  13  i), n'est  pas  applicable  à  des  exploitations 
minières  qui  ont  lieu  en  vertu  de  concessions  accordées 
par  le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises  ou  avec 
son  consentement. 

Et  afin  que  nul  n'en  ignore,  la  présente  sera  insérée 
au  Staadsblad  van  Nederlandsch-bidiè'  et,  pour  autant 

van  de  belasting  op  liot  gravon  naar  goud  of  diamanten  en  liet 
wassclion  van  goud  on  diamant  houdendo  grondon  in  do  rosi- 
dentie  W'e^t  raf.l'  fliu'/  van  Bornéo  aaià  te  vullon  met  de  bepalini:, 
dat  zij  niet  van  toepassing  zijn  op  mijnontginiiingen,  die  plants 
vinden  ingovolge  concession,  door  of  met  toei-temiiiinir  van  liet 
Xederland -di-lndheh  Gouvernement  verlecnd  ; 

Leitende  op  de  nriikelen  20,  21),  31  on  33  va n  het  Règlement 
ep  het  l»eleid  der  Kegeering  Van  Xcli-rlaniheh-I ndië  ; 

IIkeft  (K)i:d*.i:vomu:n  i-:n  vekstaan  : 

Met  wi.|ziging  en  aauvulling  in  zoover  van  de  oi  d  mnantie  van 
(5  \o\eniliri-  18' 12  (>t<tf".sb/rul,  w  131),  te  henahn,  dat  die  ordon- 
nance nioi  vau  t nepassing  is  op  mijnontginuingen,  die  plaats 
vinden  ingev«.>!'_re  i-fnn«.ssiën,  door  of  met  toeMemming  van  het 
N'  dêi  lnndseh  lndi-ch  Gouvernement  verleond. 

Kn  opdat  iiieiiuind  iiiervan  onwetendheid  voorwende,  zal  deze 
in  lu  t  .sntaisblnU  van  X>  derland-n  h-I »di<;  geplaatst  en,  voor 
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que  cela  est  nécessaire,  affichée  dans  les  langues  indi- 
gène et  chinoise. 

Mande  et  ordonne  en  outre  que  tous  les  collèges  supé- 
rieurs et  inférieurs  et  fonctionnaires,  officiers  et  justi- 
ciers, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  tiennent  la  main  à  la 
stricte  observation  de  la  présente,  sans  connivence  ni 
considération  de  personne. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  21  janvier  1SS0. 

0.  VAN  RE  ES. 

Le  Secrétaire  général, 
Brkosma. 

Publié  le  vingt-six  janvier  1880. 

Le  Secrétaire  général, 
Brrosma. 


zoovcel  n  .odi^.  in  de  I nland&che  en  Chineesrhe  talon  aangeplakt 
word 

Gelast  on  boveelt  voorts,  dat  aile  hoo^re  en  lago  Collèges  on 
Anilitenaren.  Ollieieren  en  Justideieii,  ieiler  vour  zoovoel  hem 
aaiiiiaat.  aan  de  ftipte  naleving  dezer  de  hand  znllen  bouden. 
zonder  oo^luikiJi-  ot'aanzien  des  persoons. 

(iedaan  te  Buitenzorg,  den  21  Januari  1880. 

O.  VAN  HE  ES. 

De  Alyemeene  Sthrctaris, 
lfcl«;*MA. 

nip^eu-n  don  zes  en  tu  intig.-ten  Januari  1880. 
De  Ah/<>M>>e»e  Sehretaris, 


-  Section  méridionale  et  orientale  de  Bornéo. 
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Ordonnance  du  Gouverneur  Généra!  des  Indes  néerlandaises 

du  19  mai  1896. 

N°  95.  —  Affermages.  —  Sections  méridionale  et 
orientale  de  Bornéo.  —  Règlement  de  la  ferme  du 
droit  de  lecer  des  ta.ves  sur  les  sondages  pour  la 
recherche  de  l'or  dans  la  sous-division  Tanah-Laoet 
de  la  province  ci-dessus  (Staatsblad  van  Nederlandsch- 
Indië. 


AU  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Le  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
A  tous,  «|ui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut! 

Fait  savoir  : 

Que,  désirant  établir  un  nouveau  règlement  COnCer- 
Ja 

Be/eî  van  den  Gouverneur-General  van  Nederlandsch 
Oest-lndië  van  19  mei  1896. 

]N'°  !>r>.  —  Ykrpachtinokx.  —  Zuider-  en  Oosterafdccling  van 
BorncO.  -  Regel  ing  van  de  pacht  van  het  redit  tut  het  doen  van 
he/'/ingen  bij  ftet  gravcn  naar  goud  in  de  ondemfdeeling  Tamih- 
Laot't  van  getittentd  f/eicest  (Staatsblad  van  Nederlaridsch-Iiidt*';. 


Ix  xaa.m  dek  KOMNGIN  ! 

De  (-iijuvernrur-Goneiaal  van  Ned»?i •land.s^h-Indie, 
Ik*u  Kaad  van  Xederlatidsch-fndie  {jehoord  ; 
Allen,  diedeze  zullen  zien  of  liooien  lezen,  Saluut! 

IhlKT  TE  VETEX: 

Dat  Hij,  eene  nieuwe  re^eïin^  \\vnsoliende  te  treffen  ointi  oui  .le 


nant  la  ferme  du  droit  de  lever  des  taxes  sur  les  sondages 
pour  la  recherche  de  l'or  dans  la  sous-division  Tanah- 
Laoet  de  la  section  Martapocra  de  la  résidence  de  la 
section  méridionale  et  orientale  de  Bornéo  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  orga- 
nique du  gouvernement  des  Indes  néerlandaises  ; 

Il  a  approuvé  et  décidé  : 
D'arrêter  : 

Premièrement  :  Le  droit  de  lever  des  taxes  sur  les 
fouilles  pour  la  recherche  de  l'or  dans  la  sous-division 
Lanah-Taoet  de  la  section  Martapocra  de  la  résidence 
de  la  section  méridionale  et  orientale  de  Bornéo,  est 
affermé  pour  le  compte  du  gouvernement  des  Indes  néer- 
landaises ; 

Deuxièmement  :  Le  Règlement  annexé  à  la  présente 
ordonnance  est  établi  pour  la  ferme  des  revenus  prévus 
à  l'article  Ier  ; 


pacht  van  hetrecht  tothotdoon  van  heffimren  hettrraven  naar 
jroud  in  do  onderafdeelin*r  Tannh-Laoet  van  do  afdooling  Martapoera 
der  residontio  guider- en  Oosterafdeeling  van  Bornéo  ; 

Lottonde  op  de  artikolen  ^0,  31  on  33  van  net  Ko^loinont  op 
het  bcleid  dor  Rogeering  van  Xederlandsch-ltidie; 

Hekft  goedgkvondkn  k.n  vkkstaax  : 
To  ltopalon  : 

Tcn  eerste:  Hot  rocht  tôt  hot  doon  van  lioffin^n  bij  het  graven 
naar  £ûud  in  de  ondorafdoelinjr  Tannh-Laoet  van  do  afdooling 
Martapoera  dor  residontio  Zuider-  en  Oosterafdeelinr/  van  Bornéo 
wordt  voor  rekening  van  hot  Gouvernement  van  Xerderlandsch- 
In  die :  verpacht. 

J'en  txceede  Vt>or  de  pacht  van  hot  hij  artikol  1  bedncld  middel 
wordt  vastp-steld  hrt  aan  deze  ordonnantio  ^ehecht  règlement. 


Troisièmement  :  Le  règlemont  sur  l'affermage  des 
revenus  de  l'Etat  dans  les  possessions  des  Indes  néerlan- 
daises en  dehors  de  Java  et  Madoera  (Staatsbfad,  1854, 
n°  75),  avec  les  modifications  déjà  introduites  <  u  û  y 
introduire  ultérieurement,  est  applicable  aux  revenus 
mentionnés  à  l'article  I  de  la  présente  ordonnance,  en  tant 
que  le  règlement  désigné  à  l'article  II  n'y  contient  pas 
d'exception  ; 

Quatrièmement  :  Toutes  les  pièces,  rédigées  en  vertu 
du  règlement  arrêté  par  l'article  II  et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle VII,  sont  exemptes  de  timbre. 

Cinquièmement  :  La  présent"  ordonnance  n'est  pas 
applicable  aux  exploitations  minières  qui  ont  lieu  en 
vertu  de  concessions  accordées  par  le  gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ; 

Sixièmement  :  La  présente  ordonnance  entre  en 
vigueur  le  1er  janvier  1897. 


T>')i  'Ifirde:  Het  reniement  voor  de  vcrpaebting  van  's  La  mis 
middelen  op  de  Nedcrlandseli-lndîsrlic  bezittinjren  buiten  Java  en 
Madoera  (Staatsblad  lS5i,  n°  75)  is, met  de  daarin  reeds  gebiaebte 
of  nader  te  broniron  wijzigintreîj,  voor  bot  in  artikel  1  dezer  ordon- 
nantic  gcnociml  niiddel  van  toepassing,  voor  zoo  ver  het  in  artikel  II 
bedocld  règlement  gecn  nitzombring  daarop  bevat. 

Ten  vierde:  Allestnkken,  opgomaakt  in^evol^e  bot  bij  artikel  II 
vastgestcîd  règlement  en  inwvolge  artikel  VII,  zijn  vrij.  van 
zegol. 

'J'en  vtjf  le  :  l)eze  ordonmntie  is  niot  van  toepassing  op  mijn- 
oiit-nrmin^en,  die  plaat<  vinden  ingevoljre  ooneessiëri.  door  het 
Nederlandsch-Iriiliseb  Gouvernement  verleend. 

Tenzesde:  I)ozc  ordonna ntie  trecdt  in  wei  king  op  1  Januari 
18ÎJ7 
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Disposition  transitoire. 

Septièmement  :  Quiconque,  à  rentrée  en  vigueur  de 
la  présente  ordonnance,  exploite  des  mines  d'or  dans  la 
sous-division  mentionnée  à  l'article  I,  est  obligé  d'en 
faire  la  déclaration  par  écrit,  au  chef  de  l'administration 
locale  dans  le  délai  d'un  mois  après  cette  entrée  en 
vigueur.  La  non  observation  de  cette  obligation  est  punie 
d'une  amende  de  cinquante  florins  au  plus. 

Immédiatement  après  cette  déclaration,  si  une  enquête 
ultérieure  ne  paraissait  pas  nécessaire  et,  dans  le  cas 
contraire,  après  la  fin  de  l'enquête,  le  chef  de  l'adminis- 
tration locale  remet  à  l'exploitant  de  mine  intéressé  une 
déclaration  écrite,  suivant  un  modèle  à  arrêter  par  le 
chef  de  l'administration  provinciale,  portant  communica- 
tion de  la  déclaration  faite  et  désignation  aussi  claire  que 
possible  du  terrain  auquel  la  déclaration  se  rapportait. 


Overgangsbepaling. 

7 W  zecende  :  leder,  die  bij  do  inwerkingtmling  van  deze  ordon- 
nante, in  de  in  artikel  I  genoeinde  onder-afdeclmg  goudmijncn  in 
ontginning  heeft,  is  vorpHobt  om,  binncn  eene  maand  na  die 
inweikingtreding,  daarvan  aangifte  te  doeu  bij  lict  Hoofd  van 
plaatselijk  bestuur.  Niet  nakoming  van  deze  vcrplicbting  wordt 
gcstraft  met  ecnc  boete  van  ton  hoogsti*  vijfti;/  yuMen. 

Ofimiddellijk  na  de  aangifte.  indien  geen  nader  onderzoek  noodig 
moelit  blijken,  en  anders  na  afloop  van  dat  onderzoek,  goefi  hct 
Hocfd  van  plaatselijk  bestuur  aan  don  betrokkcn  niijnontginner 
eene  seliriftelijke  vcr  klaring  af,  volgejis  een  door  bet  Hoofd  van 
gewestelijk  bestuur  vast  te  stellon  modcl,  houdende  modedeeling 
van  do  iredano  aangifte  en  aanwijzing  zno  duidclijk  mogelijk  van 
dcngrond,  waarop  de  aangifte  betrokking  bad.  Die  schriftelijke 
verklaring  treedt  in  de  plaats  van  de  schriftelijke  vergunning. 
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Cette  déclaration  remplace  la  permission  écrite  dout  il 
est  question  aux  articles  2  et  5  du  règlement  désigné 
à  l'article  II. 

Il  tient  note  immédiatement  de  cette  déclaration  dans 
le  registre  désigné  au  premier  alinéa  de  l'article  7  du 
règlement  cité  ci-dessus. 

Et  afin  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  sera 
insérée  au  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië  et,  pour 
autant  que  cela  est  nécessaire,  affichée  dans  les  langues 
indigène  et  chinoise. 

Mande  et  ordonne  en  outre  que  tous  les  Collèges  supé- 
rieurs et  inférieurs  et  fonctionnaires,  officiers  et  justi- 
ciers, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  tiennent  la  main  à 
la  stricte  observation  de  la  présente,  sans  connivence  ni 
considération  de  personne. 


waarvan  sprake  in  do  artikelon  2 en  5  van  hct  in  artikol  II  bedoold 
règlement. 

Van  die  verklaring  hondt  hij  onverwijld  aanteekoning  in  het 
résister,  bedueld  in  de  eerste  alinéa  van  artikel  7  van  het  even 
aangehaald  règlement. 

En  opdat  niemand  hiervan  onwetendheid  voorwende,  zal  dozo  in 
het  Staatsblad  van  Xeiterlandsch-Indii>  geplaatst  en,  voor  zooveel 
noodig,  iii  de  Inlandsche  on  Chineetche  talen  aangeplakt  worden. 

Gobist  en  boveolt  voorts,  datallc  hooge  en  lage  Collèges  en  Anib- 
tenaren,  Omeieren  en  Justicieren.iedcrvoor zooveel  hem  aangaat, 
aan  de  stipte  naleving  dezer  de  hand  zullen  hoaden,  zondor  ooglui- 
king  of  aanzien  des  persoons. 

Gedaan  te  Tjipanas,  den  19"  Mei  1896. 

VAN  DER  WIJCK. 
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Fait  à  Tjipanas,  ie  19  mai  1806. 

VAN  DER  WIJCK. 

Le  Secrétaire  général, 
A.  D.  H.  Heringa. 

Publié  le  vingt-six  mai  1896. 
Le  Secrétaire  général , 
A.  D.  H.  Heringa. 


Règlement 

pour  la  ferme  du  droit  de  lever  des  taxes  sur  les  son- 
dages pour  la  recherche  de  l'or  dans  la  sous-division 
Tanah-Laoet  de  la  section  Martapoera  de  la  résidence 
des  sections  méridionale  et  orientale  de  Bornéo. 

» 

Article  premier. 

Au  fermier  est  cède  le  droit  exclusif  do  réclamer  : 

a)  Un  payement   de  cinquante  cents  par  mois  de 

De  A  h/emer.nc  Secrctaris. 
A.  I).  II.  IIkkin<;a. 

Uitgefrevcn  don  zes  on  twintip*ten  Moi  189(5. 
De  Al'/emeene  Secretaris, 
A.  D.  H.  Heringa. 


Règlement. 

vncr  de  jtav/it  van  luit  tcclit  tôt  het  doen  tan  heffoiycn  bij  h  et  grava* 
imar  goud  in  de  <y,tderafdeeUn'i  Tanali-Laoet  va/i  de  afdeelin;/ 
Martapoefa  der  residentie  Zuidcr-  on  Oosterafdeeling  van 
Bornco. 


Aktikkl  ééx. 

Aan  don  pachter  wordtafgestaan  het  uitsluitend  reeht  tôt  het 
vorderon  van  : 

a)  Eono  hetnling  van  vijfîi*/ cents  \s  maands  van  ioder  die  het 
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ceux  qui  exercent  la  profession  de  «  linggang  amas  », 
c'est-à-dire  qui  se  bornent  â  sonder  et  à  laver  la  terre 
aux  rives  ou  dans  les  lits  des  rivières  à  l'aide  seulement 
d'un  bac  rond  (doelang)  ; 

b)  l  u  dixième  de  l'or  acquis  dans  les  exploitations 
minières  (parits). 

Article  2. 

11  est  défendu  à  chacun  d'exercer  la  profession  de 
«  linggang  amas  »,  ou  bien  d'exploiter  des  mines  sans 
permission  écrite  du  fermier  ou  du  représentant  de  celui- 
ci,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  un  compte  commun,  soit 
pour  le  compte  ou  au  service  d'autres  personnes.  Pour 
l'exploitation  des  mines  il  faut,  en  outre,  le  consente- 
ment écrit  du  chef  "de  l'administration  locale,  dont  cette 
permission  fera  foi. 

Les  permissions  sont  établies  d'après  un  modèle  à 
arrêter  par  le  chef  de  l'administration  provinciale,  et. 


hedrijf  van  «  linggang  am  is  »  uiloefoiit,  d.w.z  .  die  zieh  bopaalt 
tôt  liot  graven  en  wassehen  van  den  giond  aan  de  oevers  of  in  de 
hoddingen  der  riviercn  alleen  met  hehulp  van  ecn  ronden  bak 
(doelang)  ; 

h)  Ecn  ticndu  van  het  gmid  gewonnen  uit  de  niijnontginningeu 
(parits). 

Ahtikkl  2. 

Het  i>  aan  een  ieder  vei-boden,  oui  zonder  schriiïelijke  vergun- 
ning  van  den  pachter  of  diens  vertegenwoordigcr.  Iietzij  voorzich 
zolven,  hotzij  voor  gemeono  ivkening,  lictzîj  voor  rekening  of  in 
dienst  van  anderen  het  bedrijf  van  «  linggang  amas  »  uit  te  oe te- 
non, dan  wel  mijnen  toontginnen.  Voor  dit  laatste  is  bo  vend  ion  de 
schriftelijke  toestemmîng  van  het  Hoofd  van  plaatsolijk  bestuur 
no  tdig.  waarvau  op  die  vergurining  blijken  moet. 

I>o  sehriftelijke  vergunniugen  ziju  ingerieht  naar  een  door  het 
lloufd  van  gewestelijk  bostuur  vast  te  stellen  model,  met  dien  ver- 
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eu  ce  qui  concerne  les  permissions  d'exploitation  minière, 
le  terrain  auquel  la  permission  se  rapporte  y  sera  dési- 
gne* aussi  clairement  que  possible. 

Les  permissions  écrites  pour  l'exercice  de  la  profession 
de  «  iinggang  amas  »  sont  accordées  pour  un  ou  plusieurs 
mois  de  la  durée  du  bail  en  cours. 

Toute  infraction  à  la  défense  prévue  au  premier  alinéa 
du  présent  article  est  punie  : 

a)  Pour  ce  qui  concerne  l'exercice  non  autorisé  de  la 
profession  de  «  Iinggang  amas  »,  d'une  amende  d'un  à  dix 
florins  ; 

b)  Pour  le  reste,  d'une  amende  de  dix  à  cinquante 
florins. 

Les  mines  exploitées  sans  une  permission  écrite  du 
fermier  ou  du  représentant  de  celui-ci  peuvent  être 
fermées  par  l'administration. 

Le  droit  du  fermier  de  lever  les  taxes  désignées  à 


stande,  dat.  voor  zoovecl  hotreft  de  vorgminingcn  tôt  niijnontgin- 
ning,  daarin  zoo  duidclijk  inogelijk  wordt  aangewezcn  tic  grond. 
waaropdi?  vorgunning  botrekking  heet't. 

1)>  sdir.ftelîjkâ  vergnnningen  tôt  di_«  nitoelening  van  het  bedrijf 
van  «  linggaag  amas»  worJca  voor  éën  o  hiver  niaanden  van  dea 
loapoaciea  |  achl  termijn  verloend. 

Ovcrtreding  van  het  in  de  cvrsto  v'.inoa  van  dit  artikel  I  cdoeld 
verbod  wordt  gestraft  : 

a)  Voor  zoovel  de  onbevoegdc  nitoofeuing  van  het  bedrijf  van 
«  Iinggang  amas  »  betreft,  ineteene  boete  van  èèn  tôt  tien  gidden  ; 

h)  Ovorigens  met  cen  bi:>ctc  van  tien  tôt  nj/'tù/  f/nVIen-. 

Mijnen,  niitgonnen  zonder  eeno  schrittelijke  verganning  van  den 
pachter  ol'diens  vertogetiwoordigcr  kunnen  door  net  hestuur  wor- 
den  gesloten. 

Het  iv-ht  van  den  na-hicr  tut  het  doen  van  de  in  artikol  1 
bcdoelde  helfingeri  blijl't  onverkort  ingeval  van  overtreding  van 
het  in  de  eerste  alinéa  van  dit  artikel  bedoeld  verbod. 
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l'article  I  est  entier  dans  le  cas  d'infraction  à  la  défense 
prévue  au  premier  alinéa  du  présent  article. 

Article  3. 

Dans  le  cas  de  plus  d'une  demande  pour  l'exploitation 
du  même  terrain,  la  préférence  est  donnée  ;ï  celui  qui  a 
présenté  sa  requête  le  premier. 

Article  4. 

Le  pavement  désigné  ;i  l'article  ï  a,  a  lieu  avant  la 
remise  de  la  permission  écrite  pour  l'exercice  de  la 
profession  de  «  linggang  amas  ». 

Le  prélèvement  du  dixième  de  l'or  extrait  désigné  à 
l'art.  1er  h,*  lieu  à  chaque  extraction  d'or. 

Article  5. 

Celui  à  qui  une  permission  écrite  pour  l'exploitation 
mini.'ro  est  délivrée,  conserve,  en  observant  les  dispo- 
sitions du  présent  règlement,  le  droit  d'exploitation  dans 


Aktikkl  :j. 

lu  geval  va:)  mcer  dan  cène  aanvraag  tôt  ontgiiiniog  van  den- 
zolfden  groud,  wordt  de  vooi'keur  gegoven  nan  dengeen,  diehet 
ecrst  zijn  verz>ok  heeft  ingediend. 

Aktikel  4. 

De  betaling,  bedoold  in  artikel  1  suba,  goschiedt  voôrde  uitrei- 
king  van  de  .sehriftelijke  vergunning  tôt  uitoefening  van  het 
bedi-ijf  van  «  linggang  amas  ». 

Do  afstaud  van  het  eeu  tionde  van  het  gewonnen  gond,  hedocld 
in  artikel  1  sub  b%  hecft  plaats  bijelke  goudlicbting. 

AktikkL  5. 

Ilij.  a:ui  wien  eene  .schrifteîijke  vergunning  tôt  niijnontginning 
is  uitgereikt.  behoudt  met  inaehtneming  van  de  bcpnlingen  van 
dit  reniement,  het  recht  tôt  ontginning  binnen  de  grenzen  van 
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les  limites  de  la  pièce  de  terrain  désignée  dans  la  per- 
mission aussi  longtemps  que  ce  droit  est  affermé  de  la 
manière  actuellement  en  vigueur. 

Le  droit  d'exploitation  peut  être  aliéné  par  le  proprié- 
taire. Chaque  transfert  de  ce  droit  doit  être  porto  par  le 
nouveau  propriétaire,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  con- 
naissance du  chef  de  l'administration  locale  et  du  fermier 
ou  du  représentant  de  celui-ci. 

Celui  qui  ne  fait  pas  cette  communication  ou  qui  ne 
la  fait  pas  en  temps  utile  est  puni  d'une  amende  de 
cinquante  florins  au  plus. 

S'il  n'est  pas  fait  usage  ou  usage  suffisant  au  juge- 
ment du  chef  de  l'administration  provinciale  d'une  permis- 
sion d'exploitation  minière,  pendant  toute  une  année,  ce 
fonctionnaire  fait  parvenir  à  l'intéressé  un  avertissement 
écrit. 

Lorsqu'il  ne  s'est  pas  produit  de  changement  décisif 
dans  la  situation  de  cette  exploitation  minière  dans  le 


het  in  «le  vergunning  aangewezen  stnk  grond,  zoolangdat  ro.-iit 
op  dotlians  vaslgesteldc  wijzc  vorpacht  wordt. 

Het  redit  tôt  ontp'nuing  kan  door  den  bezitier  wordon  ver- 
vroemd.  Van  eîkon  overgang  van  dit  recht  moet  door  den  nicu  won 
bezittcr  binnen  «Ni ne  mund  kennis  worden  gegeven  aan  het  Hoofd 
van  plaatselijk  bestuur  en  aan  den  pachlor  of  diens  vertc-enwoor- 
diger.  Het  niet  of  niel  tij<li^  doen  van  deze  kennisgeving  wordt 
gestraU  met  eeuehoeto  van  ton  hoogste  vijfug  (julien. 

Bijnldien  van  cene  vergunning  tôt  mijnontginning  fredurendo 
een  vol  jaar  geen  of  goen  voldoend  gebruik  gemaakt  is.  ter 
boordeeling  van  het  Hoofd  van  ^ewestolijk  bestuur,  doet  hij  den 
belanghebbonde  eene  schriftelijke  waarschuwin^  toekomon. 

Wanneer  in  den  loestand  dier  mijnontginniug  binnen  een  jaar 
na  de  ontvnngst  dier  waarscbuwinir  geene  afdoende  verandering 
isgekomen.  vervalt  de  vergunning  met  in-jrang  van  den  da^r.  waar- 
op  aan  den  belanghebbende  een  extract  wordt  uitgereikt  uit  het 
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délai  d'une  année  après  la  réception  de  cet  avertissement, 
la  permission  est  supprimée  à  partir  du  jour  où  il  est 
remis  à  l'intéressé  un  extrait  de  l'arrêté  du  chef  de 
l'administration  par  lequel  arrêté  la  permission  est 
déclarée  supprimée. 

Il  peut  être  disposé  alors  au  profit  de  tiers,  du  terrain 
auquel  la  permission  se  rapportait. 

Article  0. 

Avant  d'être  délivrées  par  le  fermier  ou  son  représen- 
tant, les  permissions  d'exploitation  minière,  et  par  là 
il  faut  aussi  entendre  la  remise  en  œuvre  de  mines  aban- 
données, doivent  être  présentées  par  lui  au  chef  de 
l'administration  locale  afin  d'être  approuvées  par  celui-ci. 

Cette  approbation  est  t  nijours  refusée  lorsqu'on  peut 
s'attendre  à  ce.  que  ces  exploitations  minières  portent 
dommage-  à  l'agriculture  indigène. 

Les  mines  exploitées  sans  que  la  permission  soit  pour- 


besluit  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  waarbij  de  vergun- 
ning  vervallen  wordt  verklaard. 

Over  het  terroin,  waarop  do  vergunning  betrekking  had,  kan 
dan  ten  behoeve  van  anderon  wordon  beschikt. 

Artikel  6. 

De  vergunningen  tôt  nnjnontginning,  waaronder  ook  begrepen 
is  het  woder  bewerken  van  vcrlaten  mijnen,  moeten,  alvorens 
door  don  pachter  »f  diens  vcrtogonwoordigcr  te  worden  uitgereikt, 
door  hem  aan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  worden  aangebo- 
den  ten  oinde  door  deien  te  wordon  go<»dgckeurd. 

Die  guodkeuring  wordt  steeds  goweigord,  wanneer  verwacht 
kan  worden  dat  die  iiiijnontginningen  nadool  zu!len  toebrengen 
aan  don  Inlandschen  landbouw. 

Mijnen,  ontgonnen  zonder  dat  de  vergunning  van  de  vereischte 
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vue  de  l'approbation  requise  du  chef  do  l'administration 
locale  peuvent  être  fermées  par  l'administration. 

La  non  observation  de  ce  qui  est  stipulé  au  premier 
alinéa  du  présent  article  est  punie  d'une  amende  de 
dix  à  cent  florins. 

Article  7. 

Le  chef  de  l'administration  locale  tient  un  registre, 
dans  lequel  il  inscrit  la  teneur  des  permissions  écrites 
pour  des  exploitations  minières  délivrées  par  le  fermier 
ou  le  représentant  de  celui-ci  et  des  mutations  désignées 
aux  deuxième  et  troisième  alinéas  de  l'article  5. 

Chaque  fermier  nouveau  venu  a  lo  droit  d'examiner  lo 
registre  désigné  à  l'alinéa  précédent  ou  bien  d'en  pren- 
dre copie. 

Article  8. 

Toute  immixtion  dans  l'exploitation  minière  est  inter- 


goedkeuring  d^or  het  Iluold  van  plaatselijk  bcstuur  is  voorzien, 
kunnen  door  bel  bosiuur  wordon  gcslotcu. 

Niet  nakoming  van  hei  1  epialue  in  do  eorsto  alinéa  van  dit 
artikel,  wordt  gestraft  met  cène  boele  van  tien  tut  honderd  gui- 
de n. 

AUTIKKL  7. 

I lot  hoof'd  van  plaalselijk  Ix-smur  houdt  eeu  rogi-ter  aan,  waar- 
in  aarile -krning  gohouden  wordt  van  don  inhoiid  der  door  den 
paehtcr  ot"  dir  n.s  vcciegenw^.n  diger  uitgereikte  schr  iltelijke  ver- 
gunningen  tôt  niijnontgi;miiig.'n  en  van  do  mutaties,  l.tcdoold  in  de 
tweede  en  de  derde  alinéa  van  artikel  5. 

K!ko  nieuw  opt.n  dendo  pacliter  heeft  het  reeht  om  van  het  in 
de  vorige  alinéa  bedoeld  régis  ter  inzage  dan  vvel  ai'schrift  to 
neinen. 

Al.TIKtL  8. 

Aile  innionging  in  de  mijnoiitginning  is  den  paehter  ontzcgd 
o[>  veibeiute  eoner  boete  van  tijftig  guide». 
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dite  au  fermier  sous  peine  d'une  amende  de  cinquante 
florins. 

Le  fermier  est  cependant  autorisé  à  être  présent  à 
chaque  extraction  d'or  dans  les  différentes  mines,  ou  bien 
de  s'y  faire  représenter,  afin  de  constater  le  poids  de 
l'or  recueilli. 

Article  0. 

Celui  à  qui  la  permission  pour  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  «  linggang  amas  »  est  accordée,  est  obligé  de 
porter  sur  lui  le  certificat  d^  la  permission  pendant  l'exer- 
cice de  cette  profession  et  de  l'exhiber  s'il  en  est  requis, 
sous  peine  d'une  amende  d'un  florin  a  chaque  contra- 
vention. 

Article  10. 

Tous  les  différends  entre  les  fermiers  et  les  exploi- 
tants concernant  les  affaires  de  la  ferme  seront  tranchés 


De  paelitor  h  e.duor  bevoogd  om  hij  elko  goudliehting  van 
do  vorschillonde  niijnon  logonwoordig  te  zijn,  dan  wel  zich 
daarbij  te  docn  vertogonwuordi-en,  ton  cindc  lict  gcwiclit  van 
hot  gewonnen  goud  te  constateoron. 

Aktikel  9. 

Dcgeon,  ann  wien  vergunning  tôt  de  uitoefening  van  hot 
bedrijf  van  «  linggang  amas  »  is  verleend.  i.s  ver  plklit  om  bij 
de  UitoetVning  van  da*  bedrijf  het  schriitelijk  bowijs  van  de 
vergunning  bij  zich  te  dragen  en  desgevorderd  te  verloonen, 
op  st rafle  van  ecne  boeto  van  èèn  gulden  voor  e  ko  overtreding. 

Autikel  10. 

Aile  g^schillon  tusse  hou  don  pachtor  en  de  ontginners,  de 
zaken  d;?r  paclit  betreflende,  zullen,  voor  zoover  ge^n  terinen 
tut  eeno  strafrechtelijke  vervulging  bestaan,  door  het  Iloofd 
van  plaatselijk  bcstuur  worden  boslist. 
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par  le  chef  de  l'administration  locale,  en  tant  qu'il 
n'y  ait  pas  matière  à  poursuites  correctionnelles. 

Il  peut  être  fait  appel  de  cette  décision  auprès  du 
chef  de  l'administration  provinciale. 

Si  ces  différends  se  rapportent  à  des  inobservances  par 
les  exploitants  de  mine  à  l'obligation  de  céder  un  dixième 
de  l'or  recueilli,  et  que  la  décision  intervenue  soit  en 
faveur  du  fermier,  l'administration  peut  autoriser  celui- 
ci  à  prélever,  sous  la  surveillance  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  à  désigner  par  l'administration,  lors  des  pro- 
chaines extractions  d'or,  la  quantité  d'or  qui  lui  a  été 
retenue  en  sus  de  ce  qui  lui  revient  règlement  ! i rement. 

Article  11. 

Le  fermier, le  sous-fermier,  leurs  représentants,  agents 
subalternes  et  employés,  qui  se  rendent  coupables  de  la 
réclamation  ou  de  la  perception  de  quelque  chose  d'autre 
ou  de  plus  qu'il  n'est  permis  expressément  par  le  présent 

Van  deze  beslissing  wordt  hooger  beroep  toegclatcn  liij  het 
Hool'd  van  gewestolijk  bestuur. 

Indien  de  bi'doeldc  geseliillcn  betrekking  hobbea  op  het  niet 
behoorlijk  voldocn  der  imjnontgirincrs  aan  hunnc  verplichting 
tôt  at'stand  van  een  ticnde  van  het  gewonneii  goud,  en  de 
beslissing  ton  gunste  van  den  pachter  is  nitgevallea,  kan  het 
bestuur  dezen  vergunnen,  ondei-  toezicht  van  een  of  meer  door 
het  bestuur  aan  te  wijzen  personen  bij  de  eerslvolgende  goud- 
lichtingen,  boven  het  hem  réglementa ir  toekomendc.  nog  zooveel 
goud  te  lichten  aïs  gelijk  staat  met  hetgeen  hem  ontbouden  is. 

Aktikkl  11. 

De  [  a  'liter,  onderpachter,  hua  vertegenwoordigers,  zaakge- 
lastigden,  ondergeschikten  en  bedienden,  die  zieh  schuldig 
maken  aan  het  vorderen  et' aan  het  ontvangen  van  icts  anders  of 
meer  dan  uitdrukkelijk  bij  dit  règlement  is  t  "egestaan,  of  wclkc 
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règlement,  ou  qui  en  ont  donné  Tordre,  sjnt  punis  d'une 
amende  d'un  à  cent  florins. 

Fait  par  l'article  H  de  l'ordonnance  du  19  mai  1896 

(Staatsblad,  n°  95). 

Vu  par  moi  : 
Le  Secrétaire  général, 
A.  I).  H.  Heringa. 


bo vol  daartoe  hoblicn  gegovon,  worden  gostraft  mot  c?ne  boete 
van  èèn  tôt  hon'lerd  gable» . 

Vast^osteld  bij  artikel  II  dor  ordonnance  van  19  Moi  180"» 
(Slaatsblad,  n°  9")). 

Mij  bokend  : 
De  Alyemeette  Secretarisy 
A.  D.  H.  Hekinga. 
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Ordonnance  du  Gouverneur  Général  des  Indes  orientales 
néerlandaises  du  7  juin  1900. 

N°  174.  —  Diamant.  —  Section  méridionale  et  orientale 
de  Bornéo.  —  Règlement  sur  les  sondages  ponr  la 
recherche  du  diamant  par  des  indigènes  ou  cea.r 
qui  h'i'r  sont  assimilés  dans  les  s</us-dicisio)is 
Martapoera  ttf  Riam  Kiwa  et  Riam  Kanan  de  la  ser- 
tion  Martapoera. 

Ai:  nom  de  la  REINE  ! 

Le  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises  ; 
Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  : 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  la  présente, 
Salut  ! 

Fait  savoir  : 

Que,  attendu  qu'il  convient  d'établir  un  nouveau 
règlement  sur  les  sondages  pour  la  recherche  du  diamant 

Bevel  van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandsch 
Oost-lndië  van  7  juni  1900. 

N°  174.  Diamant.  —  Zuider-  en  Oostcrafdeelini»  van  Bornéo.  — 

Reyrlin;/  oj>  het  ymreu  naar  fii  una?it  dour  Inlanders  en  met 
tlezen  y>>lijh<j<st>d<len  in  de  onderaftte-dinyen  Martapoera  en 
Riam  Ki\va<v  Riam  Kanan  der  afdwling  Martapoera.  (Stants- 
btad  van  Ncdetlandsch-Inilié  ) 


In  naam  ni-u  KON1NG1N  ! 

De  Gouverneur '-Generaal  van  Nederlandsch-Indie, 

Den  Kaad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  : 

Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooren  lezen,  Salult  ! 

Doet  tk  vi:tkn  : 

Dat  Hij,  het  werischelijk  achtende  eene  nieuvo  regeling  te 
trelfen  op  het  jrraven  naar  diamant  door  Inlanders  en  met  dezen 


par  des  indigènes  ou  ceux  qui  leur  sont  assimilés  dans  les 
sous-divisions  Martapoera  et  Riam  Kiwa  et  Riant 
Kanan  de  la  section  Martapoera,  résidence  des  sections 
méridionale  et  orientale  de  Bornéo. 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  règlement  sur  la 
direction  du  gouvernement  des  Index  néerlandaises  ; 

Il  a  approuvé  et  i>êcii>é  : 
I.  —  D'arrêter  les  règles  suivantes  en  cette  matière  : 

Article  premier. 

(1)  Dans  les  sous-divisions  Martapoera  et  Riam  Kiwa 
et  Riam  Kanan  de  la  section  Martapoera, résidence  des 
sections  méridionale  et  orientale  de  Bornéo,  il  faut, 
pour  les  fouilles  pour  la  recherche  du  diamant  par  des 
indigènes  et  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  une  permission 
écrite  (licence)  du  chef  de  l'administration  provinciale. 

(2)  Cette  permission  n'est  donnée  que  pour  des  ter- 


gclijkxestelden  in  do  onderafdeelingcn  Martapoera  en  Riam  Aura 
en  Riam  Kanan  dcr  afdceling  Martapoera,  residentio  Zuider- 
en  Oosterafdecling  van  Bomeo  ; 

Lcttcnde  op  de  artikelen  20.  20,  31  en  'i3  van  het  Règle- 
ment op  het  beleid  der  Rej;eering  van  N«derland*ch  Indic  ; 

Hkkft  ooed.  evoxdkn  ex  vekstaan  : 
I.  —  Vast  te  stellen  de  volgende  ie^clcn  ter  zake  : 

Aktikli.  l-.ÉX. 

(1)  In  de  ondcrafdeelingen  Martapoera  en  Riam  Kitca  en  Riam 
Kanan  dcr  aldeiding  Martapoera,  residentie  Znider-  en  Ooster~ 
afdeelimj  van  Bornéo,  wordt  voor  het  praven  naar  diamant  door 
Inlanders  en  met  dezen  gelijkgestelden  eene  schriftelijke  ver- 
gunning  (licontie)  van  het  Hoofd  van  gewe4elijk  bestuur  ver- 
eischt. 

(2)  Die  vergunning  wordt  alleen  gejrcven  voor  terreinen  l>ui- 
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rains  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  des  concessions 
minières  pour  l'exploitation  du  diamant  sont  accordées. 

Article  2. 

(1)  Les  licences  désignées  à  l'article  précédent  sont 
établies  d'après  le  modèle  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

(2)  Elles  ne  sont  valables  que  pour  un  mois. 

(3)  Elles  sont  signées  en  blanc  par  le  chef  de  l'admi- 
nistration provinciale  et  envoyées  ensuite  au  résident 
adjoint  de  Martapoera. 

Article  3. 

(1)  Pour  l'obtention  d'une  licence  le  requérant  doit 
s'adresser  au  chef  de  l'administration  locale,  fonction- 
naire qui,  après  avoir  rempli  la  pièce,  la  délivre  au 
requérant  contre  paiement  de  1  florin. 


ten  die,  waarvoor  mijnbouwconcessiën  voor  het  winn<*n  van 
diamant  zijn  verloond.  " 

Artikel  2 

(1)  De  bij  hot  vorig  artikol  bodoclde  licentiën  zijn  inge- 
richt  naar  het  aan  deze  ordonnance  gehecht  m xiel. 

(2)  Zij  zijn  voor  slechts  ôên  maand  gcldig. 

(3)  Zij  worden  door  hot  Ho^fd  van  gewestelijk  bestuur  in 
hlanco  onderteekond  en  daarna  aan  don  Assistent-Résident 
van  Martaj  oera  gezonden. 

Artikel  3. 

(1)  Tôt  het  bekomen  van  oene  lieentie  lieeft  de  aanvrager 
zich  te  wenden  tôt  het  Hoofd  van  plaatsolijk  bestuur,  welke 
ambtonaar,  na  het  stuk  nair  beho>ron  te  liebbea  ingevuld,  liet 
tegen  botaling  van  f  1.  —  {èèn  yuUhm)  aan  don  aanvrager 
uitreikt. 


Digitized  by  Google 


(2)  La  date  de  la  remise  est  indiquée  sur  la  pièce. 

(3)  Les  licences  délivrées  sont  inscrites  suivant  un 
numéro  d'ordre  continu  par  le  chef  de  l'administration 
locale  dans  un  registre  visé  par  le  chef  de  l'administra- 
tion provinciale. 

Article  4. 

Celui  à  qui  une  licence  de  l'espèce  est  délivrée  est 
obligé,  pendant  les  sondages  pour  la  recherche  du  dia- 
mant, d'avoir  cette  pièce  à  sa  portée  de  telle  façon  qu'il 
puisse  la  montrer  immédiatement  à  la  requête  de  la 
police. 

Aimr.LE  5. 

(1)  La  surveillance  des  sondages  pour  la  recherche  du 
diamant  est  exercée  par  le  chef  du  district. 

(2)  Ce  chef  reçoit  pour  cela  2  (deux)  pour  cent  des 
sommes  payées  pour  les  licences. 

De  datum  van  uitreiking  wotdt  op  hot  stuk  aan^otee- 

keml. 

{Il)  De  uitgereikte  lieentiën  worden  door  het  Hoofd  van  plaat- 
solijk  bestuur  onder  con  doorloopend  nummer  ingeschreven 
in  een  door  het  Hoofd  van  gewe^telijk  bestuur  gewaarnierkt 
résister. 

Aktikkl  4. 

Ieder,  aan  wien  rené  licentie  als  bovenbodoeld  is  uitgereikt, 
L  verplicht  bij  het  jjraven  naar  diamant,  dit  stuk  zoodanig 
binnen  ziju  bereik  te  hebben,  dat  bij  het  op  vordering  der  poli- 
tie  dadelijk  kan  vertoonen. 

Autikki.  5. 

(1)  Het  toezicht  op  het  graven  naar  diamant  wordt  uitye- 
oei'end  door  hot  distrietshoofd. 

(2)  Dit  hoofd  geniet  daarvoor  2  (tuwe)  ton  honderd  van  de 
golden,  voor  do  lieentiën  betuald. 
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Article  0. 

Le  chef  de  l'administration  locale  est  tenu  de  verser, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  au  Trésor  du  pays  les  sommes 
reçues  pendant  ce  mois  pour  les  licences  délivrées, 
déduction  faite  du  montant  à  rembourser  aux  chefs  de 
district  en  vertu  de  l'article  5. 

Article  7. 

(1)  Les  sondages  pratiqués  pour  la  recherche  du  dia- 
mant, sans  qu'on  soit  en  possession  de  la  licence  requise 
â  cet  effet  en  vertu  de  l'article  1er  et  encore  valable,  sont 
punis  d'une  amende  de  10  à  100  florins  (de  dix  à  cent 
florins)  ou  des  travaux  publics  avec  nourriture  sans 
salaire,  pour  six  jours  à  trois  mois. 

(2)  La  contravention  à  l'article  4  est  punie  d'une 
amende  de  1  florin  (un  florin). 

Ili.  —  Les  licences  désignées  dans  la  présente  ordon- 
nance sont  exemptes  de  timbre. 


Aktikkl  0. 

Ile'  II  mfd  van  plaatsolijk  bestuur  h  «rehouden  onder  ultimo 
van  elke  maand  de  voor  de  uitgercikte  liccntiën  gednronde 
die  maand  ontvamren  golden,  na  al'trek  van  het  inirevolge 
artikel  5  aan  de  districtshoofden  uit  te  keeren  bedrag,  in  'sLands 
kas  te  storten. 

AhTIKF.I.  7. 

(1)  Ilct  gravon  niar  diamant  zondor  in  het  kv.it,  te  zijn 
van  de  daartoe  ingevolge  artikel  1  vorcisshto  en  nog  geldige 
lieentie  wordt  gcstraft  met  ei-ne  <re!dboete  van  f  10  tôt  f  100 
(ticD  tôt  ce»  Uond'rd  guide»)  of  mot  torarbeidstcllinp;  aan  do 
publicko  werken  voor  den  kost  zondor  loon  van  zes  dage»  tôt 
drie  mann den. 

(2)  Overtroding  van  artikel  1  wordt  fiestraft  met  ce  ne  boetc 
van  f  1  ièèn  guide»). 

II.  —  l>e  i'i  dezo  ordonnance  bedoelde  licention  zijn  vrij  van 

zoire! . 
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II.  —  La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le 
lor  juillet  1900. 

Et  afin  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  sera 
insérée  au  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indie  et,  pour 
autant  que  cela  est  nécessaire,  affichée  dans  les  langues 
indigène  et  chinoise. 

Mande  et  ordonne  en  outre  que  tous  les  collèges  supé- 
rieurs et  inférieurs,  les  fonctionnaires,  officiers  et  justi- 
ciers, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  tiennent  la  main  à  la 
stricte  observation  de  la  présente,  sans  connivence  ni 
considération  de  personne. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  7  juin  1900. 

W.  ROOSEBOOM. 

Le  Secrétaire  général, 
G.  B.  Nederburgh. 

Publié  le  onze  juin  1900. 
Le  Secrétaire  général, 
G.  B.  Nederiurgh. 


III.  -  -  Deze  ordonnance  trecdt  in  workin*;  op  1  Juli  1900. 

En  opdat  nicmand  hiervan  ontwctendheid  voorwende,  zal 
deze  in  hot  Stawlsblad  van  Nederlawlsrli-IinUi'  jreplaatst  en, 
voor  zooveel  noodig,  in  de  T'danlsche  ea  ('Itùieesch:  tulen  aange- 
plakt  worden, 

Golast  en  beveelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  laire  Collèges  en 
Anibtenaren,  Ollieiorcn  en  Justicicrcn,  irder  vonr  zooveel  hem 
aangaat,  aan  de  stipte  nalevin;;  dezer  de  hand  zullen  houdon, 
zonder  oogluikiniç  of  aanzien  des  persoons. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  7  Juni  1900. 

W.  ROOSEMOOM. 

De  Al'jemeene  Secretaris, 
C.  B.  Ni;i>i«:unuKfîii, 

UU^egoven  den  elfden  Juni  1900. 
De  Algeimenc  Secretaris, 
C.  B.  NEnEKmrKOH. 
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Modèle  de  Licence. 


Exempt  de  timbre. 
II  de  l'ordonnance  du  7  juin  1900. 
{Staatsblad,  N°  174). 

Rkgistre  N° 
Perm  ission  pour  les  sondages  pour  la  recherche 

du  diamant. 

A  ,  domicilié  à 

dans  le  district  ,  section  ,  est 

accordée  par  la  présente  la  permission  de  pratiquer  des 
sondages  pour  la  recherche  du  diamant  dans  la  mine 
située  dans  le  district  ,  section 

Martapœra,  pendant  le  mois  10  . 

Le  Résident  des  sections 
méridionale  et  orientale  de  Bornéo, 


Model-Licentie. 


Vrij  van  zeyel. 
II  der  ordonnance  van  7  Juni  1900. 
(Staatsblad  n°  174). 

Rkgistek  N° 

Ycryunning  voar  het  graten  naar  diamant. 
Aan  ,  woonachtig  to  , 

in  het  district  ,  afdeeling  ,  wordt 

mit*  doze  vergunning  verleend  tôt  het  graven  naar  diamant 
in  de  mijn  ,  gelcgen  in  het  district 

aideoling  Martapoera,  gedurende  do  maand  19 

De  Réside» t  der 
Zuider-  en  Oostem fdeeling  van  Bornéo, 
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Délivré  le  19 
contre  paiement  de  1  fl.  (un  florin). 

T      Kôsident-Assistant  , 

Le   de 

ContrAleiir 

Annexe  à  I,  article  2,  de  l'ordonnance  du  7  juin  1900 
(Staatsblad,  N"  174). 

Vu  par  moi, 

Le  Secrétaire  général, 

G.  B.  NeDERBIKOH. 


Uitgereikt  op  den  19 
togen  betaling  van  f  1  {éèn  guUlen), 

^  Attùttnt-lltsident 

Dp   77— T-,   van 

Contrôleur 

Behoort  bij  I,  artikel  2,  der  ordonnante  van  7  Juni  1900 
{Staatsblad  n°  174), 

Mij  bekend: 
De  Ahjemeene  Secret  a  ris, 
C.  B.  Neokkhuhom, 
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II. 


RÉGIME  MINIER 

DANS 

LA  COLONIE  DE  SURINAME. 
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Ordonnance  du  7  septembre  1882 

portant  des  dispositions  concernant  les  recherches  mi- 
nières  et  V exploitation  de  minéraux  dans  les  terrains 
de  Suriname,  telle  qu'elle  est  conçue  en  y  comprenant 
les  modifications  et  les  additions  qui  y  ont  été  appor- 
tées par  les  ordonnances  du  18  septembre  1884 
(Gouvernementsblad  n°  16),  du  11  mars  1889  (Gou- 
vernementsblad  n°  8),  du  1er  décembre  1804  (Gouver- 
nementsblad 1895  n°  7) ,  du  17  novembre  1804 
(Gouvernementsblad  1805  n°  12  A.),  du  3  novembre 
1800  (Gouvernementsblad  n°  44)  et  du  20  avril  1897 
(Gouvernementsblad  n°  12). 

SECTION  I. 

Des  recherches  en  vue  de  constater  la  présence 

de  minéraux. 

Article  premier. 
Il  est  défendu  à  toute  personne  de  faire  des  recherches 


II.  a 

Verordening  van  7  september  1882 

houdende  bepalingen  omtrent  het  d>en  van  onderzoek  naar  de 
aanwezigheid  en  otntrent  het  ontginnen  van  delfstoffen  in  of  up 
den  bodem  van  Suriname, 

gelijk.  zij  luidt  na  de  daarin  aangebrachte  wijzigingen 
en  bijvoegingen  bij  vorordoningen  van  18  September  1884 
(G.B.  No  10),  11  Maart  1889  (G.  B.  N°  8),  1  December  1894 
(G.  B.  1895  n°  7).  17  November  1894  (G.  B.  1895  n*  12  A.), 
3  November  1896  (G.  B.  n*  44)  en  »)  April  18117  (G.  B. 
n°  12).   

AFDEELING  I. 
Van  het  ondersoek  naar  de  aanwrzighsid  van  delfstoflen . 

Artikkl  ÉÉN. 

Het  i3  een  ieder  vorboden  eenig  onderzook  te  doen  naar  do 


de  minéraux  dans  ou  sur  un  terrain  ne  lui  appartenant  pas, 
sans  avoir  obtenu  une  autorisation  écrite  du  propriétaire. 

Quand  l'exploration  concerne  une  terre  domaniale,  l'au- 
torisation écrite  du  Gouverneur  est  exigée. 

Les  lits  et  les  rives  des  criques  ou  des  rivières  qui 
servent  de  moyen  de  communication  publique  ou  doivent 
y  servir  par  suite  de  leur  situation,  ne  sont  pas  compris 
dans  la  présente  ordonnance  sous  le  terme  de  «  terre 
domaniale  ». 

Article  2. 

Le  propriétaire  du  sol  est  autorisé  à  procéder  à  une 
telle  exploration,  après  en  avoir  fait  au  préalable  la 
communication  par  écrit  à  l'intendant  des  domaines. 

Pareille  communication  doit  être  faite  par  lui  avant  de 
commencer  l'exploitation. 

Article  3. 

Pour  obtenir  une  autorisation  d'exploration  pour  la 


aanwezigheid  van  delfstoffen  in  of  op  ecn  hem  niet  toebehoo- 
ronden  grond  zonder  schriftelijke  vergunning  van  don  eigenaar 
te  hebbon  verkregen. 

Wunnccr  het  onderzoek  domeingrond  betret't,  wordt  daartoe 
de  schriftelijke  vcrgunning  van  den  Gouverneur  vereischt. 

Beddingen  en  oevers  van  kreeken  of  stroomen,  welke  tôt 
middel  van  algcmeen  verkeer  dienen  of  daartoe  blijkens  hunne 
ligging  nioeten  dienon,  zijn  in  deze  verordening  onder  het  woord 
domeingrond  niet  begrepen. 

Aiitikkl  2. 

De  eigenaar  van  dcn  grond  is  hcvoegd  tôt  zoodanig  onderzoek 
o\er  te  gaan,  na  liiervan  vooraf  schriftelijke  mededeeling  te 
helibon  gedaan  aan  den  behecrdcr  der  domeinen. 

Gelijke  mededeeling  wordt  door  hem  gedaan  alvorens  met  het 
omginnen  aan  te  vangen. 


recherche  de  minéraux  dans  ou  sur  une  terre  domaniale, 
l'intéressé  ou  celui  qui  en  a  reçu  procuration  écrite  à  cet 
effet  s'adresse  au  Gouverneur,  par  requête  timbrée,  avec 
mention  de  :  a)  ses  nom,  prénoms  et  nationalité;  b)  de  son 
élection  de  domicile  à  Paramaribo;  c)  et  accompagnée 
d'une  carte  figurative  portant  une  indication  aussi  exacte 
que  possible  de  la  situation  et  des  tenants  et  aboutissants 
de  la  surface  dont  il  désire  faire  l'exploration. 

Si  la  demande  est  faite  au  nom  de  plusieurs  personnes, 
la  requête  doit  être  signée  par  tous  les  requérants  ou  ceux 
qui  en  ont  reçu  procuration  écrite  à  cet  effet,  et  si  elle  se 
fait  par  des  compagnies  ou  associations,  par  celui  ou  ceux 
qui,  d'après  les  statuts,  les  représentent  ou  ceux  qui  en 
ont  reçu  procuration  écrite  à  cet  effet. 

Tous  les  demandeurs  sont  solidairement  responsables  de 
l'observation  des  conditions  fixées  ou  à  fixer. 


Aktikel  3. 

Oni  eene  vergunning  tôt  onderzoek  naar  de  aanwezigheid 
van  delfctotTen  in  of  op  domein^rond  te  bekomen,  wendt  de 
belanghcbbenîic  of  diens  schriftelijk  daartoe  geinagtigde  zich 
bij  gezogcld  verzoekschrift  tôt  don  Gouverneur  met  vcrmel- 
ding  van  : 

't)  Zijn  naam,  voornamen  en  landaard  ; 

6)  Keuze  van  woonplaats  to  Paramaribo; 

'•)  Eene  figuratieve  kaart  houdende  eene  zoo  nauwkeurig 
niogelijkc  aanduiding  van  de  ligging  en  belending  met  opgave 
van  de  oppervlakte  naar  welker  {.esteldheid  hij  een  onderzoek 
wenscht  in  te  stellen. 

Indien  de  aanvraag  geschiedt  door  of  namens  meerdere  perso- 
nen.  muet  het  verzoekschrift  door  al  de  aanvragers  of  hunne 
schriftelijk  daartoe  gcmagtigden,  en  indien  zij  geschiedt  door 
maat  of  vennootschappen,  door  hen  of  hem  die  volgens  de  sta- 
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Article  4. 

Le  Gouverneur,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d'admi- 
nistration, est  autorisé  a  refuser  par  résolution,  avec 
indication  des  motifs,  toute  demande  d'autorisation  de  faire 
des  recherches  de  minéraux  dans  ou  sur  une  terre  doma- 
niale. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  lorsque  la 
demande  faite  se  rapporte  à  une  contrée  où  il  n'est  pas 
encore  donné  de  terrains  en  concession  pour  l'exploita- 
tion ;  elle  est  gratuite  et  n'est  jamais  accordée  pour  plus 
d'une  année,  ni  pour  une  surface  supérieure  à  vingt  mille 
hectares.  Celui  qui  la  détient  a  cependant  la  préférence 
quant  à  l'obtention  d'une  concession  pour  l'exploitation 
d'une  partie  ou  de  toute  la  surface,  pour  l'exploration  de 
laquelle  l'autorisation  lui  avait  été  accordée,  à  condition 


tuten  de  maat-  of  vennootschap  vertegor.woordigcn  of  hunne 
schriftolijk  daartoe  gemagtigden  zijn  onderteekend. 

Al  deaanvragers  zijn  hooldelijk  voor  het  nakomen  der  vastge- 
stelde  of  vast  te  stellcn  voorwaarden  aansprakclijk. 

Artikkl  4. 

De  Gouverneur  is  bevoegd  bij  Resolutie,  den  Raad  van  Bestuur 
gehoord  en  met  opgaaf  van  redenen,  elke  aanvraag  oui  ver- 
gunning  tôt  het  doen  van  onderzoek  na;ir  de  aanwczigheid  van 
delfstollen  in  of  op  doineingrond  af  te  wijzen. 

Vergunning  tôt  het  doen  van  zoodanig  onderzoek  kan  slechts 
dan  worden  verleend,  wanneer  de  gedanc  aanvraag  eene  land- 
streek  hêtre  Tt,  waarin  nog  geene  gronden  ter  ontginning  in 
concessie  zijn  uitgegeven. 

Dezc  vergunning  is  kostcloos  en  wordt  ninnner  voor  langer 
dan  een  jaar,  noch  over  eene  grootere  oppervlakte  dan  van 
twintig  duizend  hectaren  verleend.  De  houder  heeft  echter  de 
voorkeur  oui  eeno  concessie  te  verkrijgen  tôt  ontginning  van 
een  gedoelte  of  van  de  gehecle  oppervlakte  tôt  welker  onder 
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qu'il  s'adresse,  avant  l'expiration  de  cette  durée,  au  Gou- 
verneur de  la  manière  stipulée  à  l'art.  11  en  rapport  avec 
l'art.  3. 

Article  5. 

Ayant  de  pouvoir  se  livrer  à  des  recherches  sur  la 
parcelle  pour  l'exploration  de  laquelle  une  autorisation  a 
été  accordée,  celle-ci  doit  être  exhibée  pour  visa  au  com- 
missaire du  district  dans  lequel  la  parcelle  est  située  ou  à 
tout  autre  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet.  Ces  fonction- 
naires tiennent  chacun  un  registre  où  sont  inscrites  les 
autorisations  dans  l'ordre  de  leur  succession,  a  côté  des 
noms,  prénoms,  profession,  domicile  et  nationalité  do  ceux 
qui  les  ont  obtenues,  ou  de  leurs  délégués,  ainsi  que  de 
toutes  les  autres  personnes  qui  font  partie  de  l'expédition 
ou  qui  l'accompagnent. 


zoek  lien»  vergunning  vorlccnd  was,  mits  hij  zich  vôùr  het 
verstiijken  van  den  tcrmijn  waarvour  hein  vergunning  is  ver- 
leend  tôt  den  Gouverneur  wendt  op  do  wijze  bij  art.  11  in  ver- 
band  met  aitikel  3  omschrcven. 

Aktikel  5. 

Alvorons  icniand  zich  nanr  hot  perceel  bcgocft,  tut  welks 
ondei  zoek  vergunning  is  vorlcenJ,  moet  die  vergunning  wordon 
vertoond  uan  don  commis*aris  van  het  district,  waarin  het  per- 
ceel gcle^ren  is,  ol'anderen  daartoo  aangewezen  ambtenaar,  die 
haar  voor  <  gezien  *  moet  •eekenen. 

De  nmbtonaron  houden  ieder  ecn  register  waarin  de  ver- 
gunnin^en  naar  volgorde  wordon  ingeschreven  benevens  de 
namen,  voornamen,  het  boroep,  do  woonplaats  en  do  landaard 
van  don  bouder  (1er  vergunning,  of  van  hem  ot*  lien,  die  door 
hem  zijn  uitg^zonden,  benevens  van  al  de  andere  personcn, 
die  deel  uitniaken  van  de  expeditie  ot'  haar  vergezcîïen. 

19 
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Article  6. 

L'engagement  d'ouvriers,  autant  pour  les  recherches 
que  pour  l'exploitation  de  minéraux,  a  lieu  devant  le  com- 
missaire de  police  ou  un  fonctionnaire  désigné  par  lui. 
Cet  engagement  est  constate  dans  un  registre  tenu  au 
bureau  de  police,  dans  lequel  sent  mentionnés  les  noms, 
prénoms,  profession,  nationalité  et  domicile  de  ceux  qui 
engagent  et  des  engagés,  le  chiffre  du  salaire,  la  durée 
pour  laquelle  le  contrat  est  conclu,  le  lieu  où  les  ouvriers 
seront  employés  et  l'engagement  pris  par  eux. 

Dans  les  districts  extérieurs  ces  engagements  ont  lieu 
par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  Gouverneur. 

Un  extrait  du  registre  est  remise  gratuitement  aux 
intéressés  sur  leur  demande. 

Article  7. 

Le  commissaire  de  district  ou  tcut  autre  fonctionnaire 


ÀKT1KEL  0. 

Met  h ure n  van  arbeiders  zoo  voor  het  onderzoek  naar,  als 
voor  de  ontginning  van  delt'stotlen  gesehiedt  ten  oversiaan  van 
den  ooniinissari.s  \ an  po'itic  ol  van  ecnen  door  hem  iiangewezen 
ambtonaar.  Van  dezen  liuur  blijkt  uit  een  register  gehouden 
op  het  bure«d  van  politie,  vvaarin  worden  vermcld  :  naani, 
voornaain,  lieroep,  landaard,  woonplaats  van  huurdets  en 
gehunrden,  het  hedrag  van  het  loon,  de  tijd  vojr  vvelken  de 
overeenkomst  pysloten  wordt,  de  plaats  alwaar  de  arbeiders 
zullon  woiden  le  ues-k  gestcld  en  het  hun  verstrekte  handgeld. 

In  de  biiitondi.-t:  ii-i.  n  jroschiedt.  een  en  ander  door  een  ambte- 
naar  do>r  dr-n  (»  iv.Mnoiir  aangewezen. 

Extract  uit  lu-t  n^isier  wordt  op  hun  verzoek  kostoloos  aan 
belanghebbenden  uitgercikt. 

Ahtikel  7. 

I)e  districts  connu;  v-.iris  of  anderc  daartoe  aangewezen  ambte- 
naar  huit  g«-ei;<-  ■  \p:-ditic  haro  rcis  vervolgcn,  zonder  zich 
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désigné  à  cet  effet,  ne  laissera  continuer  le  voyage  à 
aucune  expédition  avant  de  s'être  assuré  au  préalable  qu'il 
ne  s'y  trouve  pas  des  ouvriers  ayant  contracté  ailleurs, 
des  immigrants  des  Indes  britanniques  ou  d'autres  travail- 
leurs des  dites  Indes  transportés  par  l'administration  colo- 
niale en  Suriname. 

SECTION  II. 

Des  concessions  pour  l'exploitation  de  minéraux. 


Article  8. 

Aucune  concession  de  terre  domaniale  pour  l'exploita- 
tion de  minéraux  n'est  accordée  pour  moins  d'une  année 
et  pour  plus  de  quarante  années,  ou  pour  une  surface  de 
moins  de  200  hectares. 

Article  9. 

Il  est  payé  par  anticipation  au  trésor  colonial,  pour  la 


voornf  te  hebben  ver/.ekcrd  dat  ^eeno  arbciders,  die  elders 
gocontracteord  zijn  on  gecne  Biitsch-Indische  imrnigranton  ol 
andcre  Britseh-Indisehe  arbciders  door  liet  Koloniaal  Best  mu* 
in  Suriname  aangevoerd  zicb  onder  do  arbeiders  bcvinden. 

AFDEKL1NG  II. 

Van  i/e  concession  tôt  ontyinning  van  delfstoffen. 


Aktikkl  8. 

Geenoconcessio  van  domoinjxrond  totontginning  van  doltstollen 
wordt  uit.e^oven  voor  minder  dan  èéu  jaar  en  voor  lancer 
dan  veertijj  jaren,  of  voor  cene  oppervlakto  van  minder  dan 
200  hoc  t  are  n. 

Aktikkl  0. 

Aan  de  koloniale  kas  wordt  vooruitbctaald  : 
voor  bet  eerste  en  het  tweodo  jaar  respecticvelijk  10  cent» 
per  hectare; 
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première  et  la  deuxième  année  respectivement,  10  cents 
par  hectare  ;  pour  la  troisième  et  la  quatrième  année 
respectivement,  25  cents  par  hectare,  et  pour  chaque 
année  suivante,  50  cents  par  hectare  ; 

Dans  le  cas  où  la  concession  est  accordée  pour  plus 
d'un  an.  la  rétribution  doit  être  payée  chaque  année,  au 
moins  trente  jours  avant  l'anniversaire  du  commencement 
de  la  concession. 

A  défaut  de  ce  payement,  la  concession  est  périmée  à 
cet  anniversaire. 

Le  concessionnaire  qui  désire  limiter  l'étendue  pour 
laquelle  il  a  une  concession,  peut  obtenir  une  diminution 
proportionnelle  de  la  rétribution  à  condition  qu'il  présente 
au  Gouverneur,  au  moins  quarante  jours  avant  l'anniver- 
saire de  la  date  de  la  concession,  une  déclaration  timbrée 
contenant  l'indication  de  la  situation  et  l'étendue  de  la 
superficie  du  terrain  qu'il  désire  garder,  sur  remise  d'une 
, carte  figurative  en  double,  comme  celle  désignée  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  11,  dont  un  exemplaire  avec 
constatation  de  vérification  est  rendu  au  concessionnaire. 


voor  hot  dordo  en  het  vierde  jaar  respeetievelijk  25  cents 
pef  hectare  ; 

voor  elk  volgond  juar  50  cents  per  hectare, 

Ingoval  de  concessic  voor  langer  dan  één  jaar  wordt  ver- 
leend.  nioet  de  retributie  telken  jare  zijn  voîdaan  ten  minste 
dortitr  dngen  vôôr  don  jaardag  van  don  ingang  der  concessic. 

Kij  gebrcke  dier  betaling  vervalt  de  concessic  op  dien  jaardag. 

Den  concessionari.s  diode  uitgcstrektlieid,  waarvoor  hij  con- 
cessie  lieeft,  wenscht  te  boprrkon,  wordt  evenredige  vermin- 
dering  van  retributie  verlccnd,  mits  hij  ten  minste  veertig 
dagen  vôôr  don  jaardag  der  concossie,  aan  den  Gouverneur  eeno 
gezegclde  verklaring  indient.  iahoudende,  onder  overleggîng 
eener  figuratieve  kaart  in  duplo  als  bedoeld  bij  het  derde  lid 
van  art.  11,  waarvan  cen  gewaarmerkt  oxemplaar  aan  don  con- 
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Pareille  déclaration  n'a  aucun  effet  si  par  suite  et 
d'après  la  carte  annexée  un  ou  plusieurs  terrains  de 
moins  de  200  hectares  étaient  vacants  ou  restaient  au 
concessionnaire.  En  dehors  de  ces  cas,  elle  a  pour  effet 
que  la  concession  est  limitée  pour  l'avenir  au  terrain 
indiqué  par  la  déclaration. 

Une  première  limitation  n'exclut  pas  la  faculté  de  limi- 
tations ultérieures. 

Une  parcelle  donnée  auparavant  en  concession  est  con- 
sidérée, au  point  de  vue  de  la  rétribution  à  payer,  comme 
devant  rentrer  dans  la  catégorie  de  10  cents  par  hectare, 
quand  ce  terrain  n'est  pas  donné  à  nouveau  en  conces- 
sion pendant  les  trois  mois  après  l'expiration  d'une  con- 
cession première  ou  ultérieure. 

Pour  les  concessions  accordées  pour  un  an,  quand  le 
droit  de  la  concession  a  payer  pour  une  année  s'élève  à 
fl.  12,000  au  plus,  le  concessionnaire  peut  y  satisfaire 
par  pavement  anticipatif  du  droit  de  la  concession  par 
termes  trimestriels.  Si  ce  payement  n'est  pas  effectué, 


ccssionaris  wordt  teruggogeven,  do  aanwijzing  von  do  lig^inir 
on  do  vlakt -iiKiar  van  bel  terrcin,  dot  hij  verlangt  te  behoudon. 

Zoodanige  vorklaring  heeft  geenerlei  etl.v  t.  wanneer  daardoor 
volgons  de  bijgovoo^do  kaart  eon  ot "  mecr  terroinen  van  minder 
dan  200  hectnren  zouden  vrijkonion  ot  iian  den  concessionaris 
blijveo. 

Ruitcn  deze  gevallcn  heolt  zij  ton  gevolgo,  dat  de  concossio 
vuor  het  vor'volg  is  hcperkt  tôt  liet  bij  do  vorklaring  aange- 
wox.cn  torroin. 

Konc  eorslo  Ijcpcrking  sluit  do  bevoeirdheid  tôt  latoro  bepoi- 
kin^cn  niet  uit. 

Ken  vroe^er  in  concessie  gogoven  porcool  wordt  voor  do  te 
hotalen  rctributio  Ixschuuwd  ois  weder  in  de  catégorie  van 
10  ot-nts  por  hectare  te  vallon,  wannccr  gedurende  minutons 
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la  concession  se  perd  le  dernier  jour  du  mois  dans  lequel 
le  payement  pour  les  trois  mois  suivants  aurait  dû  avoir 
lieu.  Le  droit  de  la  concession  reste  néanmoins  dû  pour 
l'année  de  la  concession  en  cours  et  est  exigible  immédia- 
tement. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  3  avril  1860, 
n°  23  [GoHi'erncmcntsblad  n°  21),  sont  applicables  au 
droit  de  concession  arriéré,  étant  entendu  que  le  droit 
de  préférence  subsiste  pendant  deux  ans  après  le  jour  de 
la  révocation  delà  concession. 

SECTION  III. 

De  r obtention  de  concessions  pour  V exploitation 

de  minéraux. 

Article  10. 

Col  ni  qui  désire  demander  une  concession  de  terre 
domaniale  pour  l'exploitation  de  minéraux  doit  en  donner 

ilrie  maanden  na  het  verstrijkcn  coner  eerste  oi"  latere  cori- 
cessie  dat  tcrroin  niet  op  nicuw  in  oonuessio  is  uitffegeven. 

Uij  concessiën  voor  èèn  jaar  verleend  kan,  wannoer  het  te 
belalen  eoncessierocht  over  een  jaar  f  12,000.—  of  meer 
bedraagt.  de  concessionaris  volstaan  met  voornitbetaliii^  van 
het  o.oncessierecht  in  driemaandelijksche  termijnon.  De  concessie 
verrait  met  den  laatstcn  der  maand,  wnarin  de  betaling  voor 
de  vo!?ïendc  drie  maanden  had  moiton  gcschicdcn,  wanneer 
die  bolaling  achterwe^e  blijft.  IS'iettemin  blijft  het  concessie- 
rcclu  over  het  loopende  concossicjaar  verschnldigd  en  is  dit 
dadelijk  vorderbaar.  De  bepalingen  van  het  Koninklijk  besluit 
van  3  April  18(59  n°  28  (G.  B.  n'  21)  zijn  op  het  verschnldigd 
gebleven  coneessierecht  toepassclijk,  met  dien  verstande,  dat 
het  reeht  van  voorrang  stand  hondt  twee  jaien  na  den  dag 
waarop  de  concessie  vervalien  is. 
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personnellement,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  par  procu- 
ration écrite,  communication  préalable  au  bureau  de 
l'intendant  dos  domaines  ;  il  inscrit  la  parcelle  désirée 
dans  un  registre  destiné  à  cet  effet,  dont  le  modèle  est 
arrêté  par  ce  fonctionnaire  supérieur,  avec  mention  de 
la  date  et  du  moment,  l'un  et  l'autre  étant  signés  par  lui 
ou  ?on  fondé  de  pouvoir  et  le  fonctionnaire  désigné  à  cet 
effet. 

S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  pour  la  même  parcelle, 
celui  qui,  le  premier,  a  fait  cette  inscription  dans  le 
registre  a  la  préférence  pour  l'obtention  de  la  concession 
de  cette  parcelle,  à  condition  que  la  requête  mentionnée 
à  l'art.  11,  avec  les  annexes  prescrites,  soit  présentée  au 
Gouverneur  dans  le  délai  fixé  à  l'article  suivant. 

Les  inscriptions  dans  le  registre  pour  uno  parcelle 
comme  celle  désignée  au  dernier  alinéa  de  l'art.  0,  ne 
sont  valables,  pour  rentrer  de  nouveau  dans  la  catégorie 


AFDKKUNG  III. 

Va  (  het  i'firhi'ijg>'ii  van  concession  tôt  ontyinning  van  dr1  fatoffen . 


Aktikkl  10. 

1 1  i i  die  oene  con  cssie  van  domoingrond  tôt  ont^inning  van 
delfstotlen  wonsclit  aan  to  vragen,  doet  hiervan  in  persoon  of 
door  een  scbriftelijk  daartjo  gemagtigde,  voorloopige  mede- 
decling  ten  bureeîo  van  den  beheerdor  dcr  domcinen  en 
omschrijt't  het  verlan^do  percoeî  aldaar  in  een  hicrtoo  b:.;stemd 
register,  waarvan  hot  niodel  door  dicn  hoofdambt.cnaar  wordt 
vastgestcld,  mot  vcrmolding  van  dagteekenin^  en  lijdstip,  welko 
oen  on  nndor  door  hem  of  zijn  gemaxti^do  en  den  daarloe 
aangewezen  ambteuaar  wordt  ondertceVcnd. 

Indien  or  meer  aanvragers  voor  het/.elfde  pyrcecl  zijn.  heoft 
do  voorkenr  tôt  het  verkrijgen  dor  concessic  van  dat  perceel  hij, 
die  het  eerst  die  insehrijving  in  het  rester  hoeft  gedaan,  mits 
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de  10  cents  par  hectare,  qu'à  partir  du  jour  où  le  délai 
de  trois  mois,  y  mentionné  est  écoulé. 

Article  11. 

Le  demandeur  désigné  à  l'article  précédent  s'adresse 
au  Gouverneur,  de  la  manière  prescrite  à  l'art.  3,  dans 
les  quarante-huit  heures  après  l'instant  de  l'inscription, 
dimanches  et  jours  de  fête  non  compris. 

La  demande  doit  contenir  élection  de  domicile  à  Para- 
mariho  pour  toutes  les  suites  de  la  demande  ;  cette 
élection  de  domicile  reste  aussi  en  vigueur  pour  les  héri- 
tiers ou  ayants  cause  du  demandeur. 

Comme  annexes  à  la  requête  désignée  dans  cet  article, 
le  demandeur  doit  produire  une  carte  figurative,  en 
double,  dressée  par  un  géomètre  assermenté  et  vérifié 
par  le  géomètre  du  gouvernement  avec  la  carte  d'assem- 
blage, sur  laquelle  le  terrain  est  indiqué  aussi  exacte- 


het  in  ar  t.  11  bcdoeldo  vcrzookschrift  met  de  voorgeschroven 
bijlagon  hinncn  don  in  hct  volgonde  artikcl  bepualden  tcrmijn 
aan  den  Gouverneur  wordt  ingediend, 

Geene  inschrijvingen  in  bel  n  gistor  voor  ecn  pcrceol  als  in  de 
laatsto  alinéa  van  art.  0  is  bedoeld,  geldon,  om  wederom  in  do 
catégor  ie  van  10  cents  per  hectare  te  vallon,  dan  van  don  dag  af 
dat  de  aldaar  verniclde  tcrmijn  van  drie  maanden  is  verstreken. 

Al.TIKKI.  11. 

De  aanvrager  in  het  vorig  artikcl  bedoeld,  wondt  zich  binnen 
tweo  maal  vier  en  twintig  uren  na  het  cogenblik  der  insclirij- 
ving,  zon-  en  feestdagen  niet  inedegerekend,  tôt  den  Gouverneur 
op  de  wijze  in  artikcl  3  voorgeschroven. 

De  aanvraag  moet  inhouden  keuzc  van  woonplaats  te  Para- 
maribo voor  aile  gevolgen  der  aanviaag,  vvelke  kcuze  ook  van 
krncht  blijft  voor  de  eiven  of  rech t ver krijgenden  van  den  aan- 
vrager. 

Als  bijagen  tôt  zijn  in  dat  artikcl  bedoeld  vcrzookschrift  legt 
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ment  que  possible,  avec  une  quittance  du  versement 
de  la  somme  due  indiquée  à  l'art.  9,  entre  les  mains  du 
receveur  et  payeur  colonial  ou  d'un  autre  fonctionnaire 
désigné  à  cet  effet. 

Article  12. 

La  carte  figurative  désignée  ci-dessus  doit  être  dressée, 
d'après  la  carte  de  Suriname  établie  sur  les  levers  faits 
dans  les  années  186CMS79,  pur  J.-F.-A.  Gâteau,  Van 
Roosevelt  et  J.-F.-A.-E.  Van  Lansberge. 

Toutes  les  parcelles  concédées  y  seront  marquées  de 
par  l'intendance  des  domaines  et  elle  restera  soumise  à 
l'examen  des  intéressés  au  bureau  de  l'intendant  des 
domaines. 

Les  additions  à  la  carte  susmentionnée  sont  arrêtées 
par  ordonnance  coloniale. 


hij  ovop  cône  figuratieve  kaart  in  dup!o  door  een  beéedigd  land- 
ineter  opgemaakt  en  door  den  Gou\ vrncmonts-landmeter  met  de 
verzamel kaart  ^everifieerd,  waarop  hot  terrein  zoo  nauwkeurifr 
mogelijk  is  a:ingeduid,  benevens  eene  quitantic  van  storting  in 
handen  van  den  Kolonialen  Ontvan^cr  en  Betaalmeester  of  ander 
daai-toe  aangewezen  anibtenaar,  van  het  verschuldigde  bedoeld 
in  art.  9. 

Aktikel  12. 

De  ti^uratieve  kaart  hiervoren  bedoeld.  wordt  vervaardi^d 
naar  do  kaart  van  Suriname  naar  de  opmetingen  gedaan  in  de 
jaren  1800-1879  door  J.  F.  A.  Cateaii  van  Rooskvki.t  en  J.  F. 
A.  E.  van  Lansheroe. 

Daarop  worden  van  wege  het  domein-bebeer  allo  uitgegeven 
perceelen  aangeteekend.  Zij  ligt  gedurende  de  kantooruren  ter 
inzage  van  belanghcbUendcn  ten  bureele  van  den  behecrder  der 
domeinen. 

Aanvullingen  in  voormelde  kaart  worden  bij  Koloniale  Veror- 
deninjr  vastgesteld. 
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Article  13. 

Si  la  demande  est  faite  par  plusieurs  personnes,  par  des 
compagnies  ou  des  associations,  ou  en  leur  nom,  les  dis- 
positions mentionnées  aux  deux  derniers  alinéas  de  l'ar- 
ticle 3  sont  applicables. 

Article  14. 

Si  la  demande  est  consentie,  le  Gouverneur  accorde  au 
demandeur  une  concession  d'exploitation. 

La  durée  pour  laquelle  la  concession  d'exploitation  est 
accordée  est  comptée  comme  prenant  cours  le  premier 
jour  du  mois  suivant  celui  dans  lequel  la  concession  a  été 
accordée. 

La  concession  est  délivrée  à  l'exploitant  avec  un  exem- 
plaire de  la  carte  figurative. 

Le  duplicata  de  cette  carte  reste  déposé  à  l'intendance 
des  domaines. 

En  cas  de  refu<  dn  la  demande  ou  d'une  partie  de 


Artikkl  13. 

Indien  do  annvroag  gesebiedt  door  of  nauicns  meor.lcre  per- 
sonen.  door  maat-  of  vennootsebappen,  zijn  do  bepalingen  ver- 
mold  in  do  boide  laatste  alinéas  van  art.  3  van  toe^assing. 

Aktikml  11. 

Indien  de  aanvroag  wordt  toe.ro.>!  ;ian,  verleer.t  de  Gouverneur 
aan  don  a-mvragor  coneessic  tôt  ontginning. 

De  tcniiijn,  waarvoor  de  conccssic  tôt  omginning  vcrleend  is, 
wordt  gerekond  in  te  ga:in  op  don  cerst  >n  dag  der  maand  vol- 
gondo  op  die  \wnrin  de  cuncessio  is  vcrleend. 

De  coneeisie  benevons  é«n  exemplaar  der  figuratieve  kaart 
wordt  aan  den  oniginner  uitgercilu. 

Het  duplicaat  der  figuratieve  kaart  blijfi  onder  lie:  domein- 
beliecr  lierustcn. 

Hij  afwijzing  der  aanvraag  of  van  ecn   godeelte  daarvan. 
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celle-ci,  les  sommes  versées  par  le  demandeur  lui  sont 
remboursées  pour  le  tout  ou  la  partie  pour  laquelle  la 
demande  n'est  pas  admise. 

En  cas  de  refus  partiel  de  sa  demande,  le  demandeur 
a  le  droit  de  la  retirer  entièrement  au  plus  tard  dans  les 
huit  jours  après  que  la  décision  du  Gouverneur  a  été 
portée  à  sa  connaissance. 

* 

Article  15. 

Le  Gouverneur  est  autorisé  à  refuser  par  résolution 
motivée,  après  avoir  entendu  le  (lonseil  d'administration, 
toute  demande  de  concession  pour  l'exploitation  de  miné- 
raux. 

Article  10. 

L'administration  n'est  pas  responsable  d'une  différence 
quelconque  de  situation,  superficie,  forme  ou  délimitation 
entre  les  parcelles  cédées  pour  l'exploitation  et  l'indi- 
cation de  la  carte  d'après  laquelle  la  cession  a  eu  lieu. 

worden  do  gestortc  golden  aan  don  aanvrager  voor  hot  gcheel  of 
voor  het  gedccltc  waarvoor  de  aanvraag  niot  wordt  toegestaan, 
teruggegeven. 

Bij  gedeeltelijke  afwijzing  der  aanvraag  hoeft  de  aanvrager 
h<«t  regt  zijne  aanvrage  gcheel  in  te  trekken  uiterlijk  binnen 
acht  dngen  nadat  des  Gouverneurs  boschikking  ter  zijner  kennis 
is  gebragt. 

Aktikkl  1"). 

Do  Gouverneur  is  bevoegd  elke  aanvraag  om  concessie  tôt 
ontginning  van  dolfstoffen  bij  Résolut ic.  don  Haad  van  Bcstuur 
gehoord  en  met  opgaaf  van  rodcnen  ai'  te  wijzen. 

Artikei.  10. 

Het  Iîiîstuur  i.s  niet  verantwoordelijk  voor  oenig  versehil  in 
ligging.  opporvlakte,  vomi  of  begrenzing  tussclien  de  tôt  ontgin- 
ning nfgcstano  perceelen  en  de  aanduiding  der  kaart  volgens 
welke  c!e  uitgifte  plaats  vond. 
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Article  17. 

Si  l'exploitant  démontre,  à  la  satisfaction  du  Gouver- 
neur, qu'une  erreur  a  eu  lieu  à  l'émission,  celui-ci 
modifie  la  concession  d'exploitation  et  fait  rembourser  ce 
qui  pourrait  avoir  été  payé  en  trop  suivant  l'échelle  de 
l'art.  9. 

De  la  même  manière  l'exploitant  est  obligé  au  paye- 
ment supplémentaire  immédiat  de  ce  qui  paraîtrait  avoir 
été  payé  en  moins. 

Dans  aucun  cas  cependant,  la  restitution  ou  le  paye- 
ment supplémentaire  ne  s'étend  à  l'année  ou  aux  années 
précédant  celle  où  Terreur  a  été  constatée. 

SECTION  IV. 
Des  droits  et  obligations  de  l'exploitant. 


Article  18. 

(lelui  qui  a  obtenu  une  concession  d'exploitation  a  le 


Artikel  17. 

Indien  do  ontginner  ten  genoege  van  den  Gouverneur  auntoont, 
dat  bij  de  uitgiftie  eene  vergissing  hceft  plaats  govonden,  wijzigt 
de  Gouverneur  de  coneessie  tôt  ontginning  en  doet  teruggeven 
wat  voirons  den  ninatstaf  van  art.  9  te  veel  mogt  zijn  bctaald. 

Evoneens  is  de  ontginner  verpligt  tôt  de  onmiddellijUe  bijlteta- 
ling  van  hetgeen  îe  weinig  mogt  blijkente  zijn  betaald. 

In  geen  geval  strekt  echter  de  teruggave  of  de  bijbetaling 
zich  uit  over  liet  jaar  of  de  jaren.  voorafgegaan  aan  dat,  waarin 
do  vergissing  gebleken  is. 

AFDEELING  IV. 
Van  de  reyten  en  de  verpligtingen  van  den  ontginner. 

Artjkei.  18. 

Ilij,  die  eene  concessie  toi  ontginning  heeft  verkregen,  liccft. 
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droit  rie  s'approprier  les  minéraux  découverts  sur  ou 
dans  sa  parcelle  et  d'en  disposer  librement. 

Article  19. 

L'exploitant  d'une  terre  domaniale  a  le  droit,  pendant 
la  durée  de  sa  concession,  de  construire  et  de  placer  sur 
les  parcelles  à  lui  concédées  tous  les  travaux,  charpentes 
et  bâtiments  qui  pourraient  être  nécessaires  à  son 
exploitation. 

Le  bois  situé  sur  sa  parcelle  pourra  être  employé  et 
mis  en  œuvre  par  lui,  tant  comme  matériaux  que  pour 
ses  outils. 

AancLE  20. 

L'exploitant  d'une  terre  domaniale  est  autorisé  à  cul- 
tiver sur  sa  parcelle  des  fruits  de  la  terre  et  des  arbres, 
ainsi  que  des  légumes,  servant  à  la  nourriture  journalière 
de  ses  ouvriers. 

11  lui  est  interdit,  sans  autorisation  particulière  du  Gou- 


het  rcgt  de  in  of  op  zijn  perceel  gevondcn  dellstoften  tôt  zich  to 
ncnicn  on  daarover  vrijelijk  to  beschikken. 

Artikel  19. 

De  ontginner  van  domeingrond  heoft,  tijdens  den  duur  zijner 
concossie,  het  regt  op  de  hem  uitgegcvon  perceelon  al  zoodanige 
werken,  getimmerten  en  gebouwen  te  maken  en  to  stollen  als 
voor  zijne  ontginning  inogten  vcreischt  wordcn. 

I)e  materialen  wolke  bel  bosch,  opzijn  perceel  gelegen,  zoowel 
daartoe  als  voor  zijne  goreedschappen  oplevert,  mag  hij  gehruiken 
en  verwcrken. 

Artikel  20. 

De  ontginner  van  domeingrond  is  bevoegd  op  zijn  perceel 
aarden  booinvruchten  alsmede  groonten,  ten  diensto  van  de  dagc- 
lijksche  voeding  zijner  arbeiders  te  verbouwen. 

Het  is  hem  vorboden  zunder  bijzondere  vergunning  van  den 
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verneur  et  sans  l'observation  des  conditions  existantes  ou 
â  fixer  ultérieurement,  de  se  livrer  sur  sa  parcelle  (d'agri- 
culture ou  d'y  abattre  du  bois,  de  le  travailler  ou  de  le 
transporter  pour  le  commerce  ou  bien  d'y  faire  procéder 
par  d'autres. 

Article  21. 

La  disposition  de  l'art.  5  est  applicable  à  chaque  exploi- 
tant ou  à  celui  par  lequel  il  est  remplacé  comme  tel. 

Chaque  exploitant  ou  celui  qui  le  remplace  comme  tel 
sur  le  lieu  de  l'exploitation  est  de  plus  obligé  de  faire  une 
déclaration,  dans  le  mois  suivant  le  commencement  des 
opérations  et  ensuite  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, au  commissaire  de  district  compétent  ou  à  un  autre 
fonctionnaire  désigné  â  cet  effet,  des  noms,  de  la  nationa- 
lité, du  sexe  et  de  l'âge  des  ouvriers  et  des  autres  per- 
sonnes qui  sont  employées  aux  travaux  et  de  celles 
séjournant  plus  d'un  mois  sur  sa  parcelle. 

Il  leur  est  défendu  d'employer  sciemment  au  travail 


Gouverneur  en  zonder  inaohtncniing  dor  bestaande  of  nader  te 
bepalen  voorwaarden  op  zijn  pereeel  don  landbouw  uil  teoefonen 
of  bout  voor  don  handci  to  vellen,  te  bewerken  of  te  vervoeren 
of  wel  dit  door  anderen  te  laten  doen. 

Aktikki,  21. 

De  bepaling  van  art.  5  is  van  toepassing  op  iederen  ontginner 
of  hem  door  wien  hij  als  zoxlonig  vervangen  wordt. 

Iedor  ontginner  ot  bij  die  liem  ter  plaatse  van  ontginning  als 
zoodanig  vervangt  is  voorts  verpligt  binnen  éëne  maaud  na  don 
nanvang  der  workzaainheden  en  voorts  bij  don  nanvang  van  elk 
kwartanl,  opgave  te  doen  aan  don  botrokken  districtscoinmissaris 
ot'een  anderen  daartoo  aangewezon  anibtenaar  van  de  namen, 
den  landaard.  do  kunne  en  d.  n  lceftijd  der  arbeiders  en  andere 
personen,  (lie  bij  de  vvcrkzaambedcn  worden  gebezigd  en  der 
per.souen,  die  langer  dan  cène  inaand  op  zijn  pereeel  verblijven. 
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des  immigrants  de  l'Inde  britannique  ou  d'autres  ouvriers 
de  l'Inde  britannique,  introduits  par  l'administration  colo- 
niale en  Suriname. 

Article  22. 

Chaque  exploitant  ou  celui  qui  le  remplace  comme  tel 
sur  le  lieu  de  l'exploitation  est  obligé  de  tolérer  que  la 
communication  entre  un  terrain  donné  en  concession  à  un 
autre  et  le  chemin  public  v  adjoignant,  ou  la  rivière  ou 
crique  la  plus  rapprochée,  comme  celles  désignées  à 
l'art.  1er,  soit  pratiquée  sur  son  terrain,  si  cela  est  néces- 
saire, par  le  chemin  le  plus  court  possible  et  lo  moins 
onéreux  pour  les  deux  parties. 

Article  23. 

Il  est  permis  à  l'exploitant  de  faire  dans  la  voie  publi- 
que ou  dans  le  canal  qui  passe  à  travers  ou  qui  longe  sa 
parcelle,  tels  travaux,  qu'il  estime  nécessaires  dans  l'inté- 
rêt de  son  entreprise,  a  condition  qu'il  respecte  les  droits 


Ilot  is  hein  vei  boden  Britsdi-lndiselie  iininigranten  ai  andere 
liritscli-Indiscbc  arbeiders.  door  liet  Koloniaal  Bcstuur  in  Suri- 
name ingovoerd,  des  bowust,  te  werk  te  stellen. 

Aktikkl  2^. 

leder  onlginner  of  bij  die  boni  top  plaasto  van  ontginning  als 
zoodanig  vervangt,  is  verpligt  te  gedoogon,  dat  do  gcineonschap 
tusschen  een  aan  eon  ander  in  eoncessie  gegeven  terrein  on  don 
naast  daarbij  golegen  op --n  baron  weg.  of  de  naast  daarbij  gelogen 
sti  oom  of  kreek  zooals  b  'dotdd  in  art.  1.  zoo  noodig.  over  zijn 
terrein  worde  gehouden  langs  don  kortst  mogolijkeu  on  voor 
beido  partijen  niinst  bozwaivnden  weg. 

Aktikkl  23. 

Ilct  is  den  ontginner  geoorloofd  in  don  oponbaron  wegofin 
do  vaart,  wolke  door  of  langs  zijn  percoel  loopt  zoodanigo  werken 
te  niaken  als  hij  in  bot  belang  zijner  onderncining  noodig  acbt. 
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de  tiers  et  qu'il  ait  soin  que  le  passage  ne  soit  pas  obstrué 
ou  rendu  difficile,  ni  que  le  cours  d'eau  ne  soit  arrêté. 

Article  24. 

—  Abrogé. 

Article  25. 

Chaque  exploitant  est  oblige  de  veiller  à  ce  qu'il  se 
trouve  en  tout  temps  sur  le  lieu  de  l'exploitation  et  en 
quantité  suffisante  de  l'avis  de  l'inspecteur  médical  ou 
du  fonctionnaire  désigné  par  celui-ci  à  cet  effet,  les  médi- 
caments et  pièces  de  pansement  de  la  plus  grande  néces- 
sité journalière,  dont  la  description  et  la  quantité  sont 
arrêtées  par  le  Gouverneur. 

Article  26. 

L'exploitant  d'une  terre  domaniale  est.  autorisé  à  trans- 
mettre à  un  autre  sa  concession  d'exploitation,  à  condition 
qu'il  en  ait  obtenu  le  consentement  écrit  du  Gouverneur, 


ni  ils  eerbiedigende  do  regten  van  derden  en  zorgende  dat  do 
doorjrang  nict  worde  boleniinerd  of  bemoeielijUt,  noch  de 
wntiTloop  gestremd. 

Artikei.  24. 

—  Vervallcn. 

Artikki,  25. 

Ieder  ontginner  is  verpligt  te  zorgen,  dat  ter  plaat.se  van  ont- 
ginning  ten  allen  tijde  en  in  voldoende  hoeveellieid  ter  beoor- 
deeling  van  don  gonoeskundigen  inspecteur  ol*  don  door  dezon 
danrtoe  aangcwozcn  ambtenaar,  aanwezig  zijn  de  dsigclijks  nieest 
benoodigde  gonoosiniddclen  en  verbandstukken,  waarvan  de 
oinsclirijving  en  de  hoeveellieid  door  don  Gouverneur  worden 
vastgestold. 

Artikel  2(3. 

l)e  ontginner  van  domoinirrond  is  bevoegd  zijne  concessie  tôt 
ontginning  aan  een  ander  o\  er  te  dragon,  mits  hij  do  schriftelijko 
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lequel  remet  alors  à  l'impétrant  qui  prend  sa  place,  une 
nouvelle  concession  d'exploitation,  pour  la  durée  de  la 
concession  transmise  qui  doit  encore  s'écouler. 

Le  relus  de  consentement  à  la  transmission  a  lieu  par 
décision  du  Gouverneur,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
d'administration  et  avec  indication  des  motifs. 

Il  sullit  au  propriétaire  désigné  à  l'art  .  2  de  faire  une 
communication  par  écrit  au  Gouverneur  dos  noms  des 
ayants  cause. 

Les  héritiers  d'un  exploitant  qui  désirent  reprendre  la 
concession  de  celui-ci  sont  obligés  de  faire  connaître  par 
écrit,  dans  les  six  mois  après  son  décès,  leurs  noms,  pro- 
fession et  domicile  à  l'intendant  des  domaines. 

Si  pareille  communication  n'a  pas  été  faite  par  des  héri- 
tiers ou  en  leur  nom  avant  l'expiration  de  l'époque  pour 
laquelle  la  concession  a  été  accordée,  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  l'alinéa  précédent  est  alors  périmée. 


toestoinniirr.:  daartoe  van  don  Gouverneur  liée  t  verkregen,  die 
alsdan  dun  in  do  plaats  trelenden  verkrij^er  eeno  ni.-uwe  con- 
cessie  tôt  ontginnirig  at'gee A,  voor  den  nos  te  \erloopeii  tennijn 
dot-  ovcrgedrngon  eonoossie. 

Indien  de  to  -stemming  t  <t  ovcrdrngl  wordt  geweigerd,  ^es- 
sebiedt  zulks  bij  Rir.solutie  van  den  Gouverneur,  den  Raid  van 
Bestuur  gehoord  en  met  op^naf  van  redenen. 

Do  eijrenaar  bedoeld  in  art.  2  kan  volstaan  met  liet  doen  eenor 
sehtïftelijke  mededeelin^  aan  dea  Gouverneur  van  d e  natnon  der 
reglvorkrijgonden. 

Do  erfgenamon  van  con  ontginner  wiens  c  meessio  zij  \\  enschen 
over  t'--  iienien,  zijn  verpligt  binnen  zes  maaiukn  na  ziju  uvcrh  - 
den  lmnne  namen,  beroep  en  woonplaats  aan  den  bc-boerdor  der 
domeinen  scliriftelij'v  bekend  te  maken. 

Heoft  zuod  tnigo  kennis^oving  door  of  namens  de  ta -lgonamun 
voùr  bel  verstrijkcn  van  den  tennijn  waarvoor  de  conçusse  is 
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Article  27. 

Chaque  acte  de  transmission,  soit  pour  le  tout,  soit  pour 
une  partie  de  la  concession,  est  soumis  à  un  droit  de 
timbre  de  2  p.  c.  du  prix  énoncé  dans  l'acte. 

En  l'absence  d'un  acte  ou  à  défaut  d'un  prix  à  y 
énoncer,  le  droit  est  calcule  sur  la  valeur  à  déclarer  par- 
les parties. 

En  cas  de  différend  entre  les  parties  et  l'administration 
concernant  le  prix  d'après  lequel  le  droit  de  timbre,  con- 
formément aux  premier  et  deuxième  alinéas,  est  dû,  celui- 
ci  est  fixé  par  trois  experts  à  nommer  et  à  assermenter 
par  la  Cour  de  justice  ;  les  frais  de  cette  estimation  sont 
à  la  charge  de  la  partie  à  laquelle  il  a  été  donné  tort. 

Toute  énonciation  ou  déclaration  fausse  ou  insuffisante 
du  prix  dans  l'acte,  conformément  au  2'"°  alinéa  du  présent 
article,  est  punie  d'une  amende  ne  dépassant  pas  le  double 
droit  de  la  différence. 

vorleend  «jeen  plaats  jrovonden,  dan  vervalt  de  hun  l>ij  de  vorige 
alinéa  veileende  bevoejjlieid. 

Aktikki,  27. 

Elke  acte  van  overdra^t,  betzij  vocr  de  ;xeheelc,  betzij  voor 
«■fi  ^edeelte  der  con/essie  is  onderworpen  aan  een  ze«rclregt  van 
twoi-  len  honderd  van  den  in  de  ade  iiit'^lrnkten  prijs. 

Hij  «remis  van  e.-ne  acte  of  liij  ^rebreke  van  een  in  de  acte  uit- 
^ednikten  priK  woidt  het  re-t  berekend  uver  de  waarde  door 
paitijen  aan  te  geven. 

In  «revnl  van  vei.-chil  (us-chen  pai-tijen  en  de  adniinistratie 
oniti'ent  den  prijs  waarover  in<rovo!tre  de  1"  en  2-  alinéa  het 
zetreln^-t  verscliuldipl  is,  xvordt  d««ze  bij  taxatie  door  d rie  door 
h.'t  I lot*  van  Jugiitie  te  beiioeinen  en  te  brëedigen  de-.kundigen 
bepaald ; 

De  k«t>ten  dezer  taxatie  komen  ten  laste  van  de  in  het  omrelijk 
p>t.  lde  partij. 
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Le  droit  de  timbre  est  acquitté  au  lever  do  la  nouvelle 
concession  d'exploitation. 

Si  cette  nouvelle  concession  n'est  pas  levée  contre 
acquittement  du  droit  de  timbre  dans  les  trois  mois  après 
le  consentement  à  la  transmission  ou,  en  cas  d'estimation 
par  des  experts,  dans  les  trois  mois  après  cette  estimation, 
le  consentement  est  alors  périmé. 

Article  28. 

La  concession  sera  renouvelée  si  l'exploitant  s'adresse 
au  Gouverneur,  par  requête  timbrée  et  avec  production 
d'une  quittance  du  payement  désigné  à  l'art.  9,  avant 
l'expiration  de  l'époque  pour  laquelle  la  concession  pour 
l'exploitation  a  été  accordée. 

Article  29. 

La  carte  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  11  ne  doit  pas 
être  jointe  à  la  demande  de  prolongation  ;  il  suffit  pour 

Kikc  verkeerdo  of  onvoldociule  uitdrukking  van  don  prijs  in  do 
acte,  elkc  vorkeerde  ofonvolduondo  aangifte  van  don  prijs  inge- 
vo!gc  de  2  alinéa  van  dit  artikel,  wordt  gestraft  met  eene  boete 
het  dubbel  regt  van  liet  wrschil  niet  te  bovengaande. 

Ilot  zegelregt  wordt  voldaan  bij  het  ligten  der  nieuwe  con- 
cessie  toi  ontginning. 

Wordt  d'w  nieuw.-  ^no.  -sio  binnen  dric  maanden  na  de  toe- 
stemming  tôt  ou-rdra-t  of  bij  taxatic  duor  de.>kundigen  binnen 
drie  maanden  na  die  taxatie  tegen  betaling  van  het  zcgelrvgt  niet 
geligt,  dan  vorvalt  de  toestemming. 

Al.TfKEL  28. 

De  concessie  zal  worden  hernienwd  \vann>'er  de  ontginner  zich 
vôôr  het  verstri  jken  van  den  terni ijn  waarvoor  roncessie  tôt  ont- 
ginning  is  verieend,  bij  gezegeld  verzoekschrift  en  onder  over- 
lcgging  van  eene  ijuitantie  der  betaling  bedoeld  bij  art.  9,  wendt 
tôt  den  Gouverneur. 


—  :m  - 

l'exploitant  de  se  référer  à  celle  fournie  auparavant. 

Article  30. 

Le  droit  de  l'exploitant  finit  par  l'expiration  de  l'époque 
pour  laquelle  la  concession  a  été  accordée. 

La  concession  peut  être  révoquée  par  la  Cour  de  justice 
sur  une  action  à  entamer  par  le  Procureur  général  : 

a)  En  cas  de  condamnation  pour  l'emploi  fait  sciemment 
à  l'exploitation  de  minéraux  d'immigrants  de  l'Inde 
britannique  ou  d'autres  ouvriers  de  l'Inde  britannique 
amenés  par  l'administration  coloniale  en  Suriname  ; 

b)  En  cas  de  condamnation  pour  transmission  de  la 
concession  ou  pour  exploitation  sans  le  consentement  du 
Gouverneur  ; 

c)  En  cas  de  condamnation  répétée  de  l'exploitant  ou 
de  celui  qui  le  remplace  comme  tel  sur  le  lieu  de  l'exploi- 
tation, par  application  de  l'art.  35,  si  le  fait  a  eu  lieu  sur 
son  ordre  ; 


Aktikix  *J9. 

Bij  do  aunvraag  tôt  verlcnging  bohocft  de  in  art.  11  bedoeldo 
kaart  niet  overgelcgd  te  wordcn  on  kan  de  ontginner  naar  de 
vroeger  ingediendo  verwijzen. 

ÀKTIKKI.  oO. 

Het  regt  van  den  ontginner  eindigt  door  verloop  van  den 
termijn  waarvoor  de  concessie  is  verlccnd. 

De  concessie  kan  door  bel  I lof  van  Justicio  op  daartoe  door  den 
Procureur  Generaal  in  te  stellen  actie  wordcn  ingetrokken  : 

«)  Bij  veroordeeling  wegens  het  desbewust  bezigen  bij  het 
ontginnen  van  delistoften  van  Britsch-Indische  inimigranten  of 
vanandere  Brit>cli-Indisc-ho  arbcidcrs  door  het  Koloniaal  Bestuur 
in  Surinanio  aangevoerd  ; 

b)  Bij  veroordeeling  wegens  het  overdragen  der  concessie  tôt 
ontginning  zonder  des  Gouverneurs  toestcmiuing  ; 

r)  Bij  herhaalde  veroordeeling  van  den  ontginner  of  dengene 
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d)  En  cas  de  condamnation  répétée  de  l'exploitant  ou  do 
celui  qui  le  remplace  comme  tel  sur  le  lieu  de  l'exploitation, 
si  cela  a  lieu  sur  son  ordre, pour  rébellion, comme  il  e>r  fait 
mention  à  l'art.  156  du  Gode  pénal,  sur  sa  propre  conces- 
sion ou  sur  celle  d'un  autre  ;  pour  violences  contre  des 
surveillants,  ouvriers  ou  autres  exploitants  ;  ou  pour  avoir 
endommagé  à  dessein  des  bâtiments,  travaux  et  biens 
meubles  d'autres  personnes  ; 

f)  En  cas  de  condamnation  répétée  de  l'exploitant  par 
application  de  l'art.  36  alinéas  1  et  >. 

y)  En  cas  de  condamnation  répétée  de  l'exploitant  par 
application  de  l'art.  36  alinéas  5,  6,  7  et  10. 

Dans  les  cas  mentionnés  aux  alinéas  a,  d,  f  et  </  du  pré- 
sent article,  le  juge  prononçant  la  révocation  d'une  con- 
cession, peut  révoquer  en  môme  temps  toutes  les  autres. 

Article  31. 

En  cas  de  révocation  de  concession,  les  droits  que  le 


die  hem  ter  plaatse  van  ontginning  als  zoodanig  vorvangt,  indien 
zulks  op  zijn  last  geschiedt,  ter  zake  van  art.  35  ; 

d)  Bij  herhaaldo  wroordordiug  van  den  ontginner  of  dongeno 
die  hem  ter  plaatso  van  ontginning  als  zoodanig  rervangt,  indien 
zulks  op  zijn  last  gesehiodt,  ter  zake  van  het  op  eigen  concessie 
of  op  die  van  cenen  ander  : 

1°  Plegen  van  wederspannigheid  als  omschreven  in  art.  ir>6 
Wetboek  van  Strafregt, 

"J°  Plegen  van  gewelddadigheden  tegon  opzigters.  arbeidoi  s  of 
andere  ontginners, 

:*°  Moedwiliig  hoiehadigen  van  gebouvven,  werken  en  roerend 
goed  van  anderen  ; 

f)  Bij  lierhaalde  veroordeeling  van  den  ontginner  ter  zake  van 
art.  30  al.  1  en  2. 

f/)  Hij  veroordeeling  van  den  ontginner  ter  zako  van  art.  :« 
alinéa  5,  G,  7  en  10. 

In  de  gevallen  bij  de  alinéa  a,  >K  f,  on  //  bij  dit  artikel  genoemd, 
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concessionnaire  empruntait  à  sa  concession  sont  vendus 
par  adjudication  publique,  au  nom  de  l'administration, 
dans  le  délai  mentionné  à  l'article  suivant,  par  l'intendant 
des  domaines. 

Ces  droits  sont  vendus  séparément  pour  chaque  conces- 
sion et  adjugés  immédiatement  au  plus  haut  soumission- 
naire. 

Cette  adjudication  est  approuvée  ou  non  par  le  Gou- 
verneur dans  le  mois  suivant. 

Le  Gouverneur  est  autorisé  à  ne  pas  approuver  l'adju- 
dication par  décision,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
d'administration  et  avec  indication  des  motifs,  dans  le 
susdit  délai  d'un  mois.  Par  cette  décision  il  sera  alors 
ordonné  une  nouvelle  adjudication  publique  dans  le  mois 
après  la  date  de  la  décision.  Le  soumissionnaire  débouté 
ne  peut  plus  prendre  part  à  la  nouvelle  adjudication  ;  une 


kan  do  rechter,  do  introkking  oener  con^ossio  uitsprokende, 
tevens  allé  andere  concession  van  denzellden  conce^sionaris 
intrekkcn. 

Artikki,  31. 

Bij  intrekking  van  concussion  wordon  de  regten,  die  de  eon- 
oessionaris  aan  zijne  concessio  o!"  concession  ontlocndo,  hinnen  den 
tormijn  genocind  in  hot  volgcnde  artikel  door  den  beheerder  der 
domeincu  namens  hot  Bestuur  bij  openbare  inschrijviog  verkocht. 

Die  regtea  wordon  voor  ied to  concossio  afzonderlijk  v»  i  koeht 
en  onmiddcllijk  aan  den  hoogsten  inschrijver  ot  inschrijvers  door 
den  beheerder  der  donieinon  toegewezen. 

Dezo  toewijzing  wordt  door  don  Gouverneur  hinnen  eone 
maand  na  de  toewijzing  al  of  niet  goedgekenrd. 

De  Gouverneur  is  bevoogd  hinnen  voorsohicvcn  tennijn  van 
eone  maand  bij  Kesolutic,  don  Raad  van  Bestuur  gehoord  en  met 
opgaaf  van  redenen,  de  toewijzing  niet  goed  te  keuren  Bij  dezo 
Resohitie  zal  al.>dan  hinnen  eone  maand  na  de  dagteckening  der 
Résolu tie  eene  nienwe  oponbjre  inschrijving  worden  gelnst.  Do 
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offre  faite  par  ou  pour  lui  n'est  pas  prise  en  considéra- 
tion. 

Si  l'adjudication  est  approuvée  par  le  Gouverneur  ou 
qu'un  mois  s'est  écoulé  depuis  l'adjudication  sans  que 
l'approbation  ait  été  refusée,  l'acheteur,  après  acquitte- 
ment de  son  obligation  inscrite  à  l'alinéa  suivant,  entre 
dans  tous  les  droits  et  obligations  que  le  concessionnaire 
antérieur  empruntait  à  sa  concession. 

Le  montant  du  prix  d'achat  est  payé  dans  le  délai  fixé 
lors  de  l'avis  de  l'adjudication  à  l'intendant  des  domaines 
et  remboursé  par  celui-ci  au  concessionnaire  antérieur, 
déduction  faite  du  droit  de  timbre  dû  à  la  transmission 
de  concession. 

Il  n'est  pas  fait  de  restitution  au  concessionnaire  dont 
la  concession  ou  les  concessions  sont  révoquées,  de  ce  qui 

afgcwezcn  inschrijver  mag  geen  deel  nemon  aan  de  nieuwe 
inschrijving  ;  eon  door  of  voor  lum  gedaan  bod  blijft  huiten  aan- 
mcrking. 

Indien  de  tojwijzing  door  den  Gouverneur  is  goedgekeurd  oi 
éen  maand  na  de  toewijzing  verstreken  is  zonder  dat  de  goedkeu- 
ring  geweigerd  is.  treedt  de  koopor,  na  voldooning  aan  zijne  in 
de  volgende  alinéa  omsjhreven  verpligting,  in  a!  de  région  en 
verpligtingen  die  de  vroegore  concesSlonaris  aan  zijne  concessie 
ontleende. 

Het  bedrag  van  den  koopprijs  wordt  binnen  den  bij  de  aankon- 
diging  der  inschrijving  bopaalden  termijn  aan  den  beheerder  der 
domeinen  betaald  en  door  hem,  onder  aftrek  van  het  zegeh-egt 
verschuldigd  bij  overdragt  van  coueessiën,  aan  den  vroegeren 
eon  eessionaris  uitgekoerd 

Aan  den  coneessionaris  wiens  concessie  of  eon  essién  worden 
ingetrokken,  wordt  geen  iestitutie  van  het  door  boni  gestorle  of 
voruitbetaalde  ingevolge  art,  9  gegeven. 

W  ordt  bij  de  inschrijving  geen  bod  gedaan  dan  wordt  de  tijd 
waarvoor  de  concessie  ver  leend  is,  geacht  verstroken  te  zijn. 
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a  été  versé  ou  payé  par  anticipation  par  lui,  conformé- 
ment à  l'art.  9. 

Si  aucune  offre  n'est  faite  à  l'adjudication,  la  durée 
pour  laquelle  la  concession  a  été  accordée  est  alors  con- 
sidérée comme  expirée. 

Article  32. 

11  est  aussi  signifié  copie  de  chaque  assignation  pour  la 
révocation  de  la  concession  à  l'intendant  des  domaines. 

Après  l'envoi  de  l'assignation,  la  parcelle  ou  les  par- 
celles cédées  au  concessionnaire  intéressé  ne  peuvent  pas 
être  données  eu  concession. 

Si  la  durée  pour  laquelle  la  concession  a  été  accordée 
expire  au  cours  de  l'action  entamée  par  le  Procureur 
général  pour  la  l'évocation  de  cette  concession,  elle  est 
alors  considérée,  .si  elle  n'est  pas  révoquée,  comme  conti- 
nuant jusqu'au  mois  suivant  la  prononciation  de  l'arrêt, 
délai  pendant  lequel  le  concessionnaire  antérieur  a  le 
droit  de  demander  la  prolongation  de  sa  concession  et  à 

Artikkl  '32. 

Van  elko  dagvaarding  tôt  intrekking  dor  eoneossic  wordt  modo 
aischrilt  aan  don  Hoheordor  der  domeincn  b.?ti-okond. 

Na  het  uitzonden  dezer  dngvannliiig  k:ui  hot  peiwel  of  kunnen 
de  perceelcn  a  m  don  betrokkeii  concessionaris  algestaan,  niet  in 
conecssie  wordon  gepeven. 

Vorstrijkt  hanpende  do  door  don  Procureur  Genoraal  ingos- 
tulde  actU?  t>t  introkkinp  dor  coneossio  do  tormijn  waarvoor  de 
comessie  verloend  is,  dan  wordt  /.ij.  indien  do  concossie  niet 
wordt  injretrokken,  poacht  voort  te  duren  tôt  eone  maatid  na  do 
uit?praak  van  liot  vonnis.  binnen  welkon  tormijn  do  vroegero 
coucos>ionai'is  het  regt  hceft  de  voi  -lonping  zijner  coneossio  aan 
te  vrapon  en  ir.it*  hot  verschuldipdo  he.loold  bij  art.  0  voor  het 
vorstrijken  van  don  tormijn  waarvoor  do  coneossio  verloend  is, 
bij  don  l  elicerdor  der  domeinen  worde  goeonsignccrd. 
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condition  que  le  du  indiqué  à  l'art.  9,  soit  consigné  chez 
l'intendant  des  domaines  avant  l'expiration  do  la  durée 
pour  laquelle  la  concession  a  été  accordée. 

Si  la  concession  est  révoquée,  l'adjudication  publique 
désignée  au  premier  alinéa  de  l'article  précédent  sera 
annoncée  par  l'intendant  des  domaines  dans  le  délai  men- 
tionné après  la  prononciation,  et  si  l'arrêt  a  été  rendu 
par  défaut,  dans  le  délai  mentionné  après  lequel  il  n'est 
plus  admis  d'opposition  à  l'arrêt. 

Le  greffier  de  la  Cour  de  justice  envoie,  dans  les 
huit  jours  après  la  prononciation  d'un  arrêt,  une  copie 
authentique  de  celui-ci  à  l'intendant  des  domaines. 

Article  33. 

A  l'expiration  de  sa  concession,  l'exploitant  d'une  terre 
domaniale  on  ses  ayants  c:iuse  peuvent  enlever  tous  les 
bâtiments  et  travaux  établis  par  eux,  sans  toutefois  pou- 
voir réclamer  quelque  indemnité  pour  ceux  qui,  après 
l'expiration  de  sa  concession,  pourraient  encore  se  trouver 
sur  ou  sous  le  sol. 

Indien  de  eowessio  vvordt  ingctrokken  zal  binnen  gono.-niden 
termiju  na  de  uitspraak  —  en  indien  het  vonnis  bij  vetstek 
gewezon  is  binnen  genoemdcn  termijn  nadat  goen  verzet  meer 
tegen  het  vonnis  is  tocgelaten  —  do<>r  den  behoerder  der  domoi- 
nen  de  openbare  inschrijving  bedoeM  bij  alinéa  1  van  bot  vorige 
artikol  worden  aangekondigd. 

De  Grifticr  van  bot  Hof  van  Justieie  zendt  binnen  8  dagen  na 
do  uitspraak  van  het  vonnis  een  authentiok  afechrift  daarvan 
aan  den  beheerder  der  domeinen. 

Artikkl  33. 

Bij  het  eindigon  van  zijno  «.-nncessie  kan  de  ontginner  van 
domeingrond  of  kunnen  diens  regtverkrijgendon  vvognoinon  allo 
do  >r  hotn  gestolde  gehotnven  en  worken,  zonder  nogtans  voor  de 
zoodanigen,  welke  na  het  eindigon  van  zijne  eoncessio  no  g  op  of 
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Dispositions  générales. 


Article  34. 

1.  Le  Gouverneur  a  le  droit  d'effectuer,  sur  les  par- 
celles de  terre  données  en  concession,  tous  les  travaux 
estimés  nécessaires  pour  le  service  public  ou  d'utilité 
générale,  ou  d'en  accorder,  pour  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  l'autorisation  à  des  tiers. 

2.  S'il  est  fait  usage  du  droit  réservé  par  le  §  1er  de 
cet  article,  aucune  indemnité  n'est  due,  excepté  en  tant 
qu'il  en  est  causé  du  dommage  par  suite  de  la  perte  de 
terrains  en  exploitation  ou  qui  peuvent  être  exploités 
avantageusement, 

3.  Il  sera  accordé  au  concessionnaire  qui,  pour  des 
travaux  destinés  au  service  public  ou  d'utilité  générale, 

onder  don  gr.md  aan.vezig  niogten  zijn,  ccnigo  sjliachverg^eding 
to  kunnen  vordcrcn. 

AFDEEUNG  V. 
Algemeenc  bepalinyen . 

Aktikel  34. 

§  1.  Do  Gouverneur  heoft  het  iegt  oni  op  de  in  concessie 
uitgegeven  poroeelen  domeingrond  aile  noodig  geacbte  werkon 
ton  behoove  van  den  openbarcn  dien«t  of  van  algemeen  mit  aan 
te  leggen  of  daartoc,  voor  zoover  doze  laatste  botroft,  aan  derden 
vergunning  to  verleonon. 

§  '2.  Indien  gebruik  geinaakt  wordt  van  bet  bij  S  1  van  dit 
ai'tikel  vooi'behouden  regt,  is  goeno  vergooding  versebuldigd, 
bclialvc  voor  zoover  daardoor  schade  wordt  vcroorzaakt  ten 
gcvolge  van  bot  vorlios  van  teneinen  die 

1°  In  exploitant*  zijn,  of 

2"  Met  voordeel  gcëxploiteerd  kunnen  worden. 
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doivent  être  privés  d'une  partie  ou  parties  du  terrain  qui 
leur  a  été  concédé,  une  diminution  proportionnelle  des 
droits  de  concession  sur  sa  demande. 

4.  Le  gouvernement  est  responsable  de  l'indemnité 
même  si  le  travail  est  exécuté  par  d'autres,  sauf  recours 
contre  ceux  par  lesquels  le  travail  est  exécuté. 

5.  Les  parties  du  terrain  nécessaires  à  la  dite  exécu- 
tion, qui  seront  autant  que  possible  circonscrites  et 
indiquées  sur  un  plan  annexé  à  la  décision,  peuvent 
être  occupées  pour  l'exécution  de  travaux  à  l'époque  fixée 
à  cet  effet  par  le  Gouverneur,  même  avant  que  l'indemnité 
ne  soit  payée  dans  les  cas  où  celle-ci  pourrait  être  due. 
Far  la  dite  décision,  pouvoir  est  accordé  au  juge  de 
canton  qui  y  est  désigné,  de  fixer  un  jour  ultérieur  pour 
l'occupation,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  d'une  ou  de 
plusieurs  parties,  s'il  le  juge  nécessaire  eu  égard  à 


§  H.  Aan  eoncessionarisscn  die  tan  behoeve  van  werken  voor 
den  openbaren  dienst  of  van  aigemecn  mit,  oen  fredeelto  of  gedcel- 
tert  van  het  hun  in  concessie  gegeven  terrein  inoeten  missen,  zal 
op  hun  verlangen  evenredigc  vennindering  van  conccssioregten 
worden  toogestaan. 

S  4.  Voor  de  vergoeding  is.  ook  al  wordt  het  werk  door 
anderen  uitgevoerd,  het  Gouvernement  aansprakelijk,  hehoudens 
verhnal  op  donjrenen  door  wie  het  werk  wordt  uitgevoerd. 

g  5  Do  voor  hedoelden  aanlog  noodig?  terreingedoelten,  die 
zooveel  mogelijk  worden  onisehreven  on  op  cène  hîj  de  beschik- 
king  gevoegde  kaart  aangewezen,  kunn',*n  voor  den  aanleg  van 
werken  in  hezit  worden  genonieu,  op  het  door  den  Gouverneur 
daarvooi-  bepaalde  tijdstip,  ook  voordat  de  vergoeding,  in  gevallen 
waarin  dezo  verschuldigil  moeht  zijn,  is  hotaald.  Bij  de  beschik- 
king  wordt  aan  don  daarin  aangewezen  Kantonrogtcr  do  bevoogd- 
heid  verlrond  hetzij  ambtshalve.  hetzij  op  verzook  van  een  of 
meer  der  parti  jen,  een  latercn  dag  voor  de  in  hezit  noniing  vast 
te  stel'en,  indien  hij  dit  met  het  oog  op  het  onderzoek  der  des- 
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l'examen  des  experts  et  pour  autant  que  cette  nécessité 
n'est  pas  attribuée  à  une  action  ou  une  négligence  du 
concessionnaire. 

6.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé,  dans  le  cas  où 
il  ne  peut  être  obtenu  d'accord  à  l'amiable  à  ce  sujet,  par 
le  juge  de  canton,  désigné  par  la  décision  mentionnée  au 
paragraphe  précédent. 

L'affaire  est  portée  par  assignation  ordinaire  devant  le 
juge  de  canton  et  traitée  de  la  manière  usuelle,  sans  con- 
sidération du  montant  de  l'indemnité  réclamée,  laquelle 
doit  être  mentionnée  dans  l'assignation. 

Les  règles  ordinaires  pour  l'appel  supérieur  sont 
également  applicables  en  l'espèce. 

7.  L'action  en  indemnité  est  intentée  à  celui  qui 
exécute  le  travail  ;  s'il  est  fait  par  des  tiers,  le  gouver- 
nement est  aussi  assigné  afin  d'entendre  déclarer  l'arrêt 
à  prononcer  valable  contre  lui. 

S.  Les  inïércrsés  (parmi  lesquels  sont  compris  le  gou- 

kutidigcn  molzakolijk  osrjvltoa  di-;  no  Ml/.akelijkhei  l  niot  te 
wijten  is  aan  eone  haadeling  of  nalatigheid  van  den  touces- 
sioraiïs. 

S  0  Ilot  bedrag  van  de  vorgueding  wordt,  ingeval  niinnelijke 
overo  Mistomniing  daarovor  niot  vcrkro<ren  is.  bepaald  door  den 
Kantonrogter  l>ij  do  in  vorige  paragraaf  bedoelde  beschikking 
aangewe/.en  I>e  zaak  wordt,  ongeacht  het  bedrag  dor  gevor- 
dorde  vorgooding  dat  in  de  dagvaarding  muet  worden  vcrmold, 
bij  gewone  dagvaarding  voor  den  Kantonregter  aangebragt  en 
op  de  gewotie  wij/o  liohandeld. 

Evoneous  g-Hon  do  gewone  rege'on  vo>r  het  hooger  beroop. 

§7  I>o  eiscli  tôt  soliadevorg  i  nlin,;  wordt  ingostold  togon  don- 
gene  die  het  vork  uitvoert.  Ilot  Gouvernement  wordt,  als  het 
work  duor  derden  wordt  uitgovoord,  modo  gedagvaard,  ton  einde 
het  te  wij/.en  vonnis  togen  zich  uitvoetbaar  te  hooron  vtrklarcn. 

fi  8.  I»e  belangliobbenden  (waaionder  te  verstaan  zijn  het  Gou- 
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reniement,  le  concessionnaire  intéressé  et  celui  qui 
exécute  le  travail)  sont  autorisés  à  désigner  des  experts 
pour  l'estimation  du  dommage,  ou  à  provoquer  la  nomi- 
nation d'experts  par  le  juge  de  canton  désigné  ci-dessus. 

Les  cointéressés  sont  appelés,  dans  le  dernier  cas,  par 
le  juge  rie  canton,  de  la  manière  et  dans  le  délai  jugés 
convenables  par  lui,  pour  être  entendus  sur  la  demande 
faite  par  la  partie  la  plus  diligente.  S'ils  ne  donnent  pas 
suite  à  la  convocation,  le  juge  de  canton  décide  sans  les 
entendre. 

9.  Il  ne  peut  être  fait  appel  supérieur  de  la  nomination 
des  experls  par  le  juge  de  canton. 

10.  Les  experts  sont  assermentés  par  le  juge  de  canton; 
ils  produisent  un  rapport  écrit  du  résultat  de  leur  examen, 
lequel  est  déposé  au  greffe  de  la  justice  du  canton.  De 
plus  sont  valables,  en  tant  qu'elles  sont  applicables, 
les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  concernant 
les  experts. 

vernenieut,  de  betrokken  eoncessionaris  en  degcue  die  het  werk 
nitvoert)  z.ijti  bevoegd  deskundigen  voor  de  taxalie  der  schade 
aan  te  wijzen,  of  wel  de  henoeining  van  deskundigen  door  den 
hiorvoren  aangewezon  Kantonregter  uit  te  lokketi.  De  niedebe- 
langheblM-nden  worden,  in  het  laatste  gcval,  door  den  Kanton- 
regter  op  de  wijzc  en  met  een  tennijn  door  dezen  dienstig 
geucht  —  opgeroepen  uni  over  het  door  de  nieest  gercodc  partij 
gedaan  verzoek  te  worden  gehoord.  Indien  zij  aaa  de  oproeping 
geen  gevolg  geven,  beslist  de  Kantonregter  zondcr  lien  leliooren. 

§  fJ.  Van  do  bonoeming  der  deskundigen  door  den  te  Kanton- 
regter valt  geon  hooger  beroep. 

§  10.  Do  deskundigen  worden  door  den  Kantonregter  beeedigd  : 
zij  brengen  van  hunne  bevinding  schriftelijk  rapport  uit,  dat  ter 
grifiie  van  het  Kantongeregt  wordt  gedeponeerd.  Yooi  Ls  gelden, 
voor  zoover  toepasselijk,  do  bepalingon  van  het  Wetboek  van 
Burgerlijke  Regtsvordcring  betretl'ende  deskundigen. 
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11.  Le  rapport  doit  être  produit  dans  le  délai  fixé  pour 
l'occupation. 

12.  Si  avant  la  nomination  des  experts  le  concession- 
naire a  réclamé  par  écrit  une  somme  déterminée  comme 
indemnité,  mais  que  cette  demande  n'a  pas  été  acceptée 
par  la  partie  adverse,  ou  bien  s'il  a  été  offert  par  celle-ci, 
par  écrit,  une  somme  déterminée  comme  indemnité,  mais 
que  le  concessionnaire  n'a  pas  accepté  cette  offre,  lorsque 
plus  tard  le  montant  de  l'indemnité  n'est  pas  fixé  à  un 
chiffre  plus  élevé,  soit  par  les  parties,  soit  par  le  juge, 
la  somme  réclamée  ou  offerte,  ainsi  que  les  frais  de 
l'examen  des  experts  sont  à  la  charge  de  celui  qui  n'a 
pas  accepté  la  demande  ou  l'offre.  Dans  tous  les  autres 
cas,  le  juge  décide  à  qui  incomberont  les  frais  de  l'examen 
des  experts  et  il  a  le  devoir  de  condamner  chacune  des 
parties  à  une  partie  de  ces  frais. 


S  11.  H<H  rapport  moet  nitgebragt  wordm  binnon  don  termiju 
voor  de  inbezitneming  bepaald. 

S  12.  Indien  vôùr  de  benoeming  van  deskundi^en  de  eoneessio- 
naris  eene  bepaalde  soin  .ils  schadeverjxoeding  sehriftelijk  heei't 
•jevoi  derd,  maar  dit  voorstel  door  de  wederpartij  niet  is  aange- 
iiomon,  ot  wel  door  do  wederpartij  eene  bepaalde  soin  als  s  -hade- 
vergoeding  schriftelijk  is  angeboden,  maar  de  eoncossionaris  dit 
aanl»od  niet  heel't  aanfrenomen,  komen,  wanneer  later  het  bedrag 
der  ver^o  -ding.  hetzij  door  partijen,  het/.ij  door  don  regter  niet 
hoojrer  wort  va^tpesteld  dan  het  gevorderde  ol'  het  aangeboden 
bedrair.  de  kosten  van  het  onderzoek  der  desknndigen  ten  laste 
van  lieiu,  die  Iiet  voorstel  ol"  het  aanbod  niet  heeft  aangenuinen. 
lu  aile  andere  ijevallen  bepnalt  de  régler  ten  wiens  laste  de 
kost  ii  van  het  onder/.>ek  «1er  desknndigen  zullen  komen  en  is  hij 
hevoe^d  ietler  der  partijen  in  een  deel  dier  kosten  te  veroor- 
deelen.  » 
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Article  35. 

Les  droits  des  nègres  des  bois  et  des  indiens  dans  leurs 
villages,  colonies  et  fonds  alimentaires  qui  pourraient 
être  situés  dans  les  limites  de  la  parcelle  de  terre 
domaniale  concédée,  ne  peuvent  être  violés  par  aucune 
concession,  ni  par  les  conséquences  qui  en  dérivent. 

Dans  aucun  cas  il  ne  peut  être  réclamé  de  ce  chef,  par 
l'exploitant,  une  augmentation  de  superficie,  ni  une  dimi- 
nution des  sommes  payées. 

SECTION  VI. 
Dispos it  ions  pénales . 


Article  36. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travaux 
forcés  de  8  jours  à  3  mois  et  d'une  amende  de  fl.  50.  —  a 
fl.  1,000.  —  ensemble  ou  séparément,  celui  qui  exécute  ou 

Aktikel  35. 

Pour  gecne  conccssie  on  haro  gevolgon  mogon  regton  geschon- 
don  wurdon  van  bnschnegers  on  iiidianen  op  hunne  dorpen,  noder- 
zoitingen  on  kostgronden.  wclko  binnen  don  omtrck  van  het 
uitgegovon  pereeel  doineingrond  mouton  zijn  gelegen. 

In  goen  goval  kan  op  grond  hicrvan,  door  don  ontginnor  vcr- 
mcerdering  van  uitge.strekthoid  of  vermindering  der  betaalde 
golden  govordord  worden. 

AFDEELING  VI. 

StratlH'i  alingen. 

Artikkl  30. 

Hij,  dio,  zonder  daartoe  do  vorgtinning  voorgcsclirovcn  in 
artikel  1  te  hebben  verkregon,  desbewust.  onderzoek  doot  of  laat 
doon  naar  do  aanwezigheid  van  dolfstotlen  in  of  op  eon  hom  nict 
toebehoorenden  grond ; 
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fait  exécuter  sciemment,  sans  avoir  obtenu  à  cet  effet 
l'autorisation  prescrite  à  l'art.  1er,  des  recherches  en  vue 
de  la  présence  de  minéraux  sur  ou  dans  un  terrain  ne  lui 
appartenant  p;is,  de  même  que  celui  qui,  sciemment,  fait 
ou  fait  taire  de  pareilles  recherches  dans  ou  sur  les  lits 
et  rives  de  criques  et  rivières,  comme  celles  désignées  à 
l'art.  1er,  sans  en  avoir  obtenu  la  concession  pour  exploi- 
tation en  vertu  de  l'ordonnance  concernant  l'exploitation 
de  minéraux  dans  des  criques  ou  rivières  navigables  ; 

Les  moyens  et  instruments  qui  ont  servi  à  commettre 
le  délit  seront  saisis  et  confisqués. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans,  avec  ou  sans  amende  de  fl.  50.  —  à  fl.  1,000.  —  sans 
tenir  compte  qu'il  y  ait  eu  ou  non  appropriation  de  miné- 
raux : 

Celui  qui,  sciemment,  sans  avoir  obtenu  de  concession 
a  cet  effet,  entreprend  l'exploitation  des  minéraux  dans 
ou  sur  une  terre  domaniale,  ou  continue  cette  exploita- 
tion sans  avoir  obtenu  prolongation  de  la  concession  ; 

lîij,  die,  desbewust,  zoodanig  onderzoek  doetof  laat  doen  in  of 
op  do  boddingen  en  oevers  van  krcken  of  stroomen,  zooals  bedoeld 
in  art.  1,  zonder  concessie  tôt  ontginning  daarvan  te  hebben  vcr- 
kregen  krachtens  de  veni'dcning  betrekkelijk  cxploitatie  van 
dclfstoffen  in  bevaarbare  krcken  of  stroomen  ; 

Wordt  gestraft  met  gcvangom'sstraf  met  of  zonder  gedwongon 
tewci-ksteiling  van  8  dagen  tôt  3  maanden  en  geîdboete  van 
11.  .">0.  —  tôt  11.  1,000.  —  te  zamon  nf  afzonderlijk. 

De  middelcn  en  werktuigen,  wclkegediend  hebben  tôt  bct  plegen 
van  het  misdrijf  zullen  worden  in  beslag  gonomen  en  verbeurd 
verklaard. 

Hij,  die,  zonder  daartoc  concessie  te  hebben  verkrcgcn,  desbc- 
wu<t  in  of  op  de  meingrond  do  ontginning  van  dolfstotlen  onJer- 
ncemt.  oi'deze  ontginning  zonder  vcrkregon  veriengde  c  mcessio 
vuorizet  ; 
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Celui  qui,  sciemment, entreprend  l'exploitation  susmen- 
tionnée dans  ou  sur  les  lits  et  rives  de  criques  et  rivières, 
comme  celles  désignées  à  l'art.  l*r,  sans  avoir  obtenu  de 
concession  à  cet  effet  en  vertu  de  l'ordonnance  concer- 
nant l'exploitation  de  minéraux  dans  des  criques  ou  riviè- 
res navigables,  ou  qui  continue  cette  exploitation  sans 
avoir  obtenu  la  prolongation  de  la  concession  ; 

Celui  qui,  sciemment,  sans  autorisation  du  propriétaire, 
entreprend  cette  exploitation  sur  ou  dans  des  terrains 
qui  sont  la  propriété  de  particuliers. 

Les  moyens  et  instruments  qui  ont  servi  à  commettre 
le  délit  seront  saisis  et  confisqués. 

La  tentative  des  délits  mentionnés  dans  cet  article  est 
punissable. 

La  Cour  de  justice  pourra  accorder  au  sujet  des  délits 
mentionnés  dans  le  présent  article  assignation  en  per- 
sonne, mandat  d'arrestation  et  d'emprisonnement  contre 
l'inculpé. 


llij,  die.  desbewust,  do  voormelde  ontginning  onderneemt  in 
of  op  do  beddingen  en  oevcrs  van  krokon  on  strooin  m.  zooals 
bfdiKild  in  art.  1,  zonder  daurtoe  eoncessie  te  hobbon  verkregcn 
kia  htons  do  verordening  betrekkelijk  oxploitatie  van  delfstoflou 
in  bcvaarbare  brekon  of  stroonien,  of  dczo  ontginning  zonder  ver- 
kregen  vetlongde  ct>ncossio  vourtzet  ; 

llij,  die.  zonder  vergunning  van  den  eigenaar,  desbewust,  die 
ontginning  onderneemt  in  of  op  gronden.  dio  hot  eigcndom  zijn 
van  bijzondcre  personen; 

Wordt,  ongeachtof  daarbij  al  dan  niot  toeëigening  van  de; I- 
stotfen  lioei't  plaats  gehad,  gestrafi  met  gevangonisstral*  van  di  le 
maanden  tôt  vijf  jaar,  met  of  zonder  goldUoote  van  fl.  5'). — 
tôt  tl.  1,<J00.  — . 

ïk-  iniddeien  en  worktuigon,  welke  gediond  bebben  tôt  het 

21 
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Article  36ôis 

Est  puni  d'une  amende  de  fl.  2b. —  à  fl.  300. —  celui 
qui,  par  défaut  des  mesures  de  précaution  requises,  fait 
des  recheichcs  en  vue  de  la  présence  de  minéraux,  sur 
d'autres  terrains  que  ceux  pour  l'exploration  «lesquels 
autorisation  lui  a  été  accordée  ou  à  celui  au  service 
duquel  il  se  trouve. 

Les  moyens  et  instruments  ayant  servi  à  commettre 
l'infraction  seront  saisis  et  confisqués. 

Article  36ter. 

Est  puni  d'une  amende  de  fl.  50. —  à  fl.  1.000. —  celui 
qui,  par  défaut  des  mesures  de  précaution  requises, 
exploite  des  minéraux  sur  d'autres  terrains  que  ceux 
pour  l'exploitation  desquels  autorisation  ou  concession  lui 


plegen  van  net  niijsdrif  zullen  wordon  in  besîag  genonien  on  ver- 
beurd  verklaaid. 

Poging  tôt  de  in  dit  artikel  vernieldf  vanbedrijven  is  strafbaar. 

Ilot.  Hof  van  Justifie  /.al  ter  zake  van  de  in  dit  artikel  veintekle 
vanbedrijven  dagvaarding  in  persoon,  bovel  van  gevangenno- 
ining  of  van  govangenhouding  togen  don  voi-daehte  kimnen  ver- 
lecnen. 

Autikei.  .'K)&w. 

Mot  guldboete  van  il.  £>.  -  tôt  11.  'M.—  wordt  gestraft  hij. 
die.  uit  gcbrek  aan  do  vereischtc  voorzorgsniaati  eLre!en  een 
onderzook  naar  d«>  nanwezigheid  van  deîfstolU-n  instolt  uj»  andere 
terreinen  dan  die  tôt  welker  onderzoek  lient  of  dengene,  in  wiens 
dicn.st  hij  wer  kzaam  is,  vorgunning  is  verloond. 

De  iniddrlen  en  wer  ktuigon,  welke  gediend  hobb^n  tôt  bot 
plegen  der  oveitrcling,  zullen  in  b  :s!atr  genonien  <-n  verbeurd 
verklaaid  won len. 

Aktikei.  Mter. 

Met  geldbocte  van  fl  ."<).—  tôt  fl.  1,000.—  wordt  gestraft  hij, 
die,  uit  gebrek  aan  do  veieisctite  voorzoï  gsniaatregelen,  delfstotlen 
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a  été  accordée  ou  à  celui  au  service  duquel  il  se  trouve, 
sans  tenir  compte  de  ce  qu'il  y  ait  eu  ou  non  appro- 
priation de  minéraux. 

Les  moyens  et  instruments  qui  ont  servi  à  commettre 
la  contravention  seront  saisis  et  confisqués. 

Xrticle  37. 

—  Abrogé. 

Article  38. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  art. 5, 6, 20,  21, 
22,  23,  25,  26  1er  alinéa  et  35  1er  alinéa,  ainsi  que  les 
entraves  apportées  à  l'exécution  des  travaux  ou  à  l'occu- 
pation du  terrain  désigné  à  l'art.  3  4,  sont  punies  d'une 
amende  de  fl.  10.  —  à  fl.  500  — 

ontgint  op  andere  terreinen  dan  die  tôt  welker  ontginnmg  hem  of 
dengene  in  wiona  dion.st  luj  workzaam  is,  vergnnning  of  concessie 
us  vorlecnd.  ongoaclit  ot'  bij  do  ontginniniz;  al  dan  niot  t^ei^'inn- 
vîin  dolfctoHcn  heeft  plaats  gevonden. 

I>c  niiddt-len  on  werkuii^'on,  \wlke  gediend  bebbon  tôt  h<" 
ple^vn  (1er  ovi'i •treding,  zullen  in  l»t'^lii^  gnomon  en  verlicuid  vet- 
blaiird  wurden. 

Artikel  37. 

-  Ver  vallon. 

Artikki. 

Overtredingeii  der  bepalingen  van  de  artt.  5.  G.  20,  21,  22,  23. 
2."),  21»  alinéa  1.  35  alinéa  1,  alsmede  bet  verbinderon  van  bet 
uitvoeren  der  werken  of  bet  in  gebruik  nenien  van  bet  terrein 
bodoold  in  art  M.  worden  gestraft  met  eene  goldhoete  van  11.  10.— 
tôt  11.  500  — . 

Aktikki.  39. 

Het  zoeken  naar  de  aanwezi-beid  van  dellstoflen  zondor  do 
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Article  39. 

Les  recherches  en  vue  de  la  présence  des  minéraux 
sous  les  voies  de  communication  désignées  à  l'art.  2,  sont 
punies  d'une  amende  de  fl.  10. —  à  fl.  50. — 

Article  40. 

Sont  chargés  de  la  recherche  des  contraventions  men- 
tionnées dans  la  présente  ordonnance  :  le  Procureur  géné- 
ral, les  commissaires  de  district,  les  fonctionnaires  dési- 
gnés visés  par  les  art.  5,  7,  21,  24  et  25,  le  commissaire 
de  police,  les  agents  de  la  maréchaussée  et  de  la  police, 
les  fonctionnaires  de  l'administration  des  contributions  et 
de  la  recherche  et  ceux  désignés  par  le  Gouverneur  pour 
maintenir  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

Article  il. 

Les  ordonnances  des  23  avril  1803  (Gouverne me nt- 


kennisirevingen  bedoeld  in  art.  2  wordt  gestraft  met  wne  boete 
van  tl.  10.—  tôt  H.  50  —. 

A'rtikkl  40. 

Met  de  opsporing  van  de  in  deze  vei  ordening  gonoemde  over- 
tredin^en  zijn  bêlas  t  : 
De  procureur  fjeneraal  ; 
I).'  districts  commissarissen  ; 

De  hij  de  artt.  5,  7,  21,  21  en  25  hedoeld©  aangewezen  ambte- 
naren  ; 

De  couunissaris  van  politie  : 

De  beainbten  der  maréchaussées  en  der  politie  ; 

De  ambtenaren  van  de  administratic  der  behistingen  en  van  de 

recherche  ; 

De  ambtenaren,  die  ter  liandhaving  der  bepalingcn  dezer  veror- 
dening  door  den  rrouverneur  worden  aangewezen. 
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sblail  n°  10)  portant  arrêté  et  publication  d'un  règlement 
sur  l'administration  des  districts  dans  la  colonie  de 
Suriname,  et  du  25  novembre  1865  (Gouverne  me  »tsbJ<ut 
n"  15)  concernant  la  présentation  de  tableaux  statistiques 
et  des  indications  réclamées  par  des  commissaires  de 
district,  ne  sont  pas  applicables  à  la  présente  ordonnance. 

Disposition  transitoire. 
Article  42. 

La  conclusion  de  l'art.  8  n'est  pas  applicable  à  la  con- 
cession non  encore  périmée  lors  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance,  de  parcelles  de  moins  de 
200  hectares. 

La  présente  ordonnance  est  applicable  aux  contrats 
encore  en  cours  lors  de  son  entrée  en  vigueur  ;  il  doit 
être  entendu  que  la  première  année  de  la  concession  est 


A ur II. Kl.  il. 

I)e  vei  ordoninpen  van  den  23  Apri!  1863  (G.  H.  n°  10),  houdonde 
vnstsU'lling  en  afk<»ndiging  van  eon  Règlement  <>p  hot  Iniheerder 
distiicten  in  de  kolonie  Suriname  en  van  don  2T>  nowmbor  18(>ô 
(G.  R.  n  15).  betrcllende  de  indiening  van  statistieke  tabcllen 
en  van  door  districts  commissarissen  verlangde  opgavon  zij  op 
deze  verordenin^  niet  van  toepassing. 

Overt/angsbrpaling. 
Artikki.  42. 

Op  de  bij  het  in  werkinir  treden  dezer  verordeninjr  nog  niet 
vorvalîen  uitgifte  van  perceelon  van  niinder  dan  200  heetaren  is 
het  slot  van  art  8  niet  van  toepassing. 

]>eze  vei  ordening  is  van  toepassing  op  de  bij  liare  inwerking- 
treding  nog  loopcnde  contraeten,  met  dien  verstande  dat  het 
eerste  coneessiejaar  geaeht  wordt  in  te  treden  bij  het  verstrijken 
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considérée  comme  commençante  à  l'expiration  de  Tannée 
de  bail  encore  en  cours- à  l'époque  de  cette  entrée  en 
vigueur. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  encore  en  cours  lors  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance,  contrats 
par  lesquels  des  parcelles  de  terre  domaniale  sont  concé- 
dées pour  l'exploitation  de  minéraux  pour  plusieurs 
années,  la  part  qui  doit  être  ajoutée  comme  augmenta- 
tion de  contribution,  conformément  à  l'art.  î>  2e  alinéa, 
devra  être  payée  chaque  fois  pour  la  durée  d'un  an  et 
avant  le  commencement  de  la  nouvelle  année  de  conces- 
sion pour  laquelle  cette  augmentation  est  due. 

Le  contrat  est  considéré  comme  dissous  si  le  payement  de 
ce  complément  n'est  pas  effectué  avant  le  commencement 
de  la  nouvelle  année  de  concession  pour  laquelle  il  est  dû. 

Le  remboursement  de  la  redevance  payée  par  anticipa- 
tion ne  peut  dans  ce  cas  être  réclamé. 


van  het  bij  het  inwerkingticden  dezor  verordoninir  n  >g  loopendo 
pachtjuur. 

Voor  wat  betreft  de  Mj  het  inw  ei  kingtredeti  de<er  verordening 
in»^  loopende  contracte  11,  waarbij  peieeeleii  donieingrond  voor 
ineerdere  jaren  tôt  ont^inninjr  van  delfstolfen  zijn  uittregeven,  zal 
hetgeen  ingevolge  art.  'J  de  2*  alinéa  van  dit  artikel  voor  ver- 
h  n^de  r«?t rifmtie  hehoort  te  worden  hi.jgepast,  telkens  voor  den 
tijd  van  e  n  jaar  en  vô  >r  het  aan  te  vangen  nieuwe  coïkv.-siejaar, 
waarover  die  vorhooging  verschuldigd  is.  inoeten  hetaald  worden. 

Met  contract  wordt  geacht  te  zijn  ontbonden,  indien  die  bijpas- 
sin;_'  niet  ps-hiedt  voor  het  aanvangen  van  het  nieuwe  conees-de- 
jaar,  waarover  zij  versehuldigd  is. 

l>ê  voonulbetaalde  paentpenningen  kunnen  in  dat  geval  niet 
worden  tertiggevorderd . 
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Ordonnance  du  1er  décambre  1894 

concernant  l'exploitation  de  minéraux  dans  les  criques 
et  rivières  navigables,  telle  quelle  est  conçue  en  y 
comprenant  les  modifications  et  additions  qui  y  ont 
été  apportées  par  la  résolution  du  1  mars  1895 
(Gouvernementsblad  n°  8)  et  par  V Ordonnance  du 
29  avril  1897  (Gmvernementsblad  n°  14). 

Article  premier. 

Le  Gouverneur  est  autorisé  à  accorder,  en  observant 
les  dispositions  suivantes,  des  concessions  pour  l'exploita- 
tion de  minéraux  dans  ou  sur  les  lits  et  rives  de  criques  et 
rivières  servant  de  moyen  de  communication  publique 
ou  qui  doivent  y  servir  par  suite  de  leur  situation  : 

Le  concessionnaire  doit  tolérer,  sans  aucun  droit  à 
indemnité  de  ce  chef,  qu'il  soit  accompli,  par  le  gouver- 
nement, dans  des  criques  ou  des  rivières  comprises  dans 


II.  B 

Verordening  van  1  December  1894, 

bet.ekkelijh  esploitatie  v<u>  rfelstoffen  in  betaasbare  hwken  ftt 

■  Stroontf'..  . 

gelijk  zij  luidt  na  de  daarin  aangebiaelite  wijzigingcn  en 
bijvocgmgen  bij  Rcsolutie  van  7  Maart  18!>3  (G.  B.  N°  8)  en 
verordening  van  29  April  1897  (G.  B.  X°  14.) 


Aktikkl  ékn. 

De  Gouverneur  is  bevoegd  concessies  te  verîeenen  tôt  ontgin- 
ning  van  deltstoflen  in  of  op  beddingen  en  oevers  van  kreekon  of 
strooinen  we'ke  tôt  raiddel  van  algemcen  verkeer  dienenof  daartoo 
blijkens  hunne  ligging  nioeten  dienen.  met  inaelimeming  van  de 
volgende  bepalingen. 

l)e  concessionaris  moet,  zonder  eenig  reeht  op  vergoeding  dea- 
wege,  gedoogen  dat  in  kreeken  of  strooinen  in  zijne  concessie 
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sa  concession,  des  opérations  ou  qu'il  y  soit  exécuté  des 
travaux  jugés  nécessaires  par  le  Gouverneur  pour  l'amé- 
lioration de  la  navigation  ou  pour  tout  autre  motif 
d'utilité  publique,  sauf  le  droit  pour  le  concession- 
naire de  renoncer  à  sa  concession  moyennant  restitution 
proportionnelle  de  la  rétribution  pavée  par  anticipation 
et  indiquée  à  l'art.  5.  Avant  qu'il  «oit  passé  a  l'exé- 
cution de  telles  opérations  ou  travaux,  l'occasion  doit 
être  donnée  au  concessionnaire  de  faire  valoir  ses 
droits. 

L'obligation  imposée  au  concessionnaire  par  le  para- 
graphe précédent  est  valable  de  la  même  façon  et  sous  les 
mêmes  dispositions  relativement  aux  travaux  d'utilité 
publique  pour  l'exécution  desquels  concession  «m  autori- 
sation a  été  accordée  à  des  tiers. 

Lorsque  pour  un  travail  d'utilité  publique  entrepris 
soit  par  le  gouvernement,  coit  par  des  tiers  ayant  autori- 
sation ou  concession  à  cet  effet,  une  partie  de  la  rivière 

begrepen,  van  Gouvei  nements?wege  verkzaamlieden  worden  ver- 
rieht  of  werken  aangelegd  als  door  don  Gouverneur  noodig 
geo»rdeeld  worden  ter  verbetering  van  de  vaat  t  of  cm  een  anderc 
reden  van  algemoon  belang,  behoudens  de  bovoeglicid  vim  don 
eor.c  'Shionaris  om  alsdan  van  zijno  eoncessie  af  te  zion  tegen 
evenrodige  rostituti  •  van  de  vooruitbetaalde  retributic  l>edoeld  bij 
ai  t.  5.  Vôordat  tôt  do  uitvoering  van  zoodanige  werkzaamheden 
<  f  werken  wordt  oveigegaan,  wordt  de  ooncessionaris  in  de 
gelcrcnheid  gesteld  zijne  t>elangen  voor  te  dragon. 

De  vcrplichting.  don  concessionaris  in  het  vorig  lid  opgologd, 
gold  insgelijks  en  ondor  dezelide  bepalingen  mot  botrekking  tôt 
werken  van  algomeen  nut.  tôt  don  aanleg  waarvan  aan  derden 
concessio  of  vergunning  is  vorloend. 

Wanneor  voor  oon  werk  van  algemoon  nut,  ordornonion,  hoizij 
d(  <»;•  hot  Gouvernement,  hotzij  door  dci don  die  daartoo  coneessie 
oi  vorgunning  tiebbon,  een  gedeelte  van  de  in  coucussie  uitgegeven 
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ou  crique  donnée  en  concession  est  nécessaire,  le  gouver- 
neur peut  reprendre  cette  partie,  autant  que  possible 
circonscrite  et  indiquée  sur  un  plan  annexé  à  la  décision. 
Les  principes  de  l'art.  3  i  de  l'ordonnance  du  7  septembre 
1S82  {GtniVi'raeinentsbUtd  n°  19)  sont  dans  ce  cas  appli- 
cables. 

Article  '2. 

Par  rives  on  entend,  dans  la  présente  ordonnance,  les 
bords  qui  sont  recouverts  par  l'eau  en  temps  ordinaire  en 
dehors  des  saisons  de  pluie. 

Article  3. 

Aucune  concession  n'est  accordée  pour  moins  d'un  an, 
ni  pour  plus  de  quarante  ans,  ni  autrement  que  pour  une 
rivière  ou  crique  dans  toute  sa  largeur  et  dans  son  entier 
ou  pour  des  parties  de  celle-ci  d'une  surface  d'au  moins 
50  hectares,  à  moins  que  la  disposition  des  lieux  ne  le 
permette  pas  ou  que  la  rivière  ou  crique  soit  représentée 


strooin  of  kreek  noodig  is,  kan  do  Gouverneur  zoodanig  «red  cel te, 
zooveel  motrelijk  onischreven  en  op  eene  bij  de  beschikking 
jrevoegde  kaart  aangewezen,  terugnenien.  De  beginselen  vnn 
art.  34  «1er  verordening  van  7  September  1882  (G.  B.  n°  10)  zijn 
in  dit  gérai  van  toopassing. 

Aktikkl  2. 

Door  ocvers  worden,  in  deze  verordening,  verstaan  de  boorden 
welke  bij  gewone  tijden  buiten  de  regenseizoenen  door  net  waier 
oveidekt  worden. 

Aktikel  3 

Geene  eoneessie  wordt  verleend  voor  miuder  dan  één  jaar.  noelt 
voor  lancer  dan  veertig  jaron,  noeh  anders  dan  voor  een  strooni 
of  kreek  over  zijn  voile  Krerdte  en  in  zijn  geheel  of  voor  godeolten 
daarvan  ter  oppervlakte  van  minstensôO  H.  A.,  tenzij  de  plaatse- 
lijke  gesteldheid  dit  onmogelijk  maakt  of  de  strooni  of  breek  voor 
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sur  le  plan  désigné  à  l'art.  0  pour  une  portion  d'une 
surface  de  moins  do  50  hectares. 

Lorsque  la  surface  d'une  parcelle  est  plus  petite,  le 
droit  de  concession  fixé  à  l'art.  5  est  calculé  néanmoins 
sur  50  hectares. 

D'une  même  crique  ou  rivière  il  n'est  pas  accordé  en 
concession  à  la  même  personne  une  portion  plus  grande 
que  d'une  surlace  de  200  hectares,  dette  disposition  n'est 
pas  applicable  si  le  concessionnaire  d'un  terrain  concédé  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  7  septembre  18S2  (Gonvt:r>w~ 
jdiud.shlad  n°  19)  demande  la  concession  de  la  partie  d'une 
crique  ou  d'une  rivière  passant  à  travers  son  terrain. 

Article  i. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  avril  18. '2 
(GoKVi'rnruicnts'dffd  n°  !))  sont  applicables  à  l'engage- 
ment d'ouvriers  p_>ur  l'exploitation  de  minéraux  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance. 


een  grdeelte  ter  oppervlakte  van  minder  dan  50  H.  A.  op  de  bi] 
art.  *J  hedoelde  kaart  voorkonit 

Bij  k'.einere  oppervlakte  van  een  perceel  vvordt.  het  in  art.  5 
bepaaMe  eoueessien.vht  nicttemin  naar  50  IL  A.  innekend. 

Aau  denzelfden  pers  >on  woidt  van  di-'/cldc  kreek  of  slrocmi 
geen  grooter  gedeelte  dan  ter  oppervlakte  van  3J0  H.  A  in  oon- 
CL-^ie  verleend.  Peze  bcpalinç  is  niet  van  t  -epassin-  indien  de 
einiL-osMiUKiris  van  t'en  tei  rein  uitgegevfn  krachtens  de  verorde- 
ning  van  7  Sopteinber  1882  (G.  B.  n°  l'J)  conees.sie  vraagt  van  het 
gedcvlte  van  e  -n  kreek  of  sirooin  dat  dour  zijn  terrein  h»opt. 

Artikkl  4. 

Op  het  hureii  va:i  arbeiders  vour  de  oiitgiiining  van  delfst  jHen 
krachteri>  deze  verordening  zijn  tnepasselijk  de  hepaliuireii  der 
\e  ^nleii'in-  \an  2  April  18  2  (O.  B  u°  9>. 
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Article  5 

Il  est  payé  par  anticipation  au  Trésor  colonial,  pour  la 
première  et  la  deuxième  année  respectivement,  10  cents 
par  hectare  ;  pour  la  troisième  et  la  quatrième  année 
respectivement  25  cents  par  hectare  et  pour  chacune  des 
années  suivantes  50  cents  par  hectare. 

Dans  le  cas  où  la  concession  est  accordée  pour  plus  d'un 
an,  la  rétribution  doit  être  acquittée  chaque  année  au 
moins  130  jours  avant  l'anniversaire  de  l'entrée  en  cours 
de  la  concession. 

A  défaut  de  ce  payement  la  concession  est  périmée  à  cet 
anniversaire. 

Il  est  accordé  au  concessionnaire  qui  désire  limiter 
l'étendue  pour  laquelle  il  a  une  concession  une  diminution 
proportionnelle  de  rétribution,  à  condition  qu'il  présente 
au  (îouverneur,  au  moins  quarante  jours  avant  l'anniver- 
saire de  la  concession,  une  déclaration  timbrée  contenant 
l'indication  de  la  situation  et  la  mesure  de  la  superficie 


Aktikkl  l 

Aan  de  koloniale  kas  wordt  vooruilMaakl  : 
Voor  het  oorstoen  liet  tweede  jaar  respect  ieveUjk  10  cents  per 
hectare: 

Voor  het  derde  en  vierde  jaar  respect  icvclijk  2T>  cents  per  hec- 
tare; 

Voor  elk  vidirend  jaar  50  cents  per  hectare. 

Innovai  de  ejiicessie  voor  lancer  dan  éen  jaar  woidt  verloend. 
moet  de  retrikitie  telken  jaren  zijn  voldaan  ten  niinsten  30  «lajreu 
\iV>r  den  jaardaj;  van  den  injrang  der  concessie. 

Bij  «rebreke  van  die  betalinir  vervalt  de  concessie  op  dien 
jaard.ig 

I>en  •  ■•«ncessionaris  die  de  uit^estrektheid  waarvoor  hij  concessie 
heef't,  uensclit  te  heperken,  wordt  evenredipe  vermindering  van 
retrihuiie  verleend,  niits  lu   ten  minste  veertig  dagen  voor  den 
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qu'il  désire  garder,  avec  production  d'un  plan  figuratif 
en  double  comme  celui  désigné  au  troisième  paragraphe 
de  l'art.  8,  dont  un  exemplaire,  avec  preuve  de  vérifica- 
tion, est  rendu  au  concessionnaire. 

Pareille  déclaration  n'a  aucun  effet  si  dans  la  suite  une 
ou  plusieurs  parcelles  de  moins  de  50  hectares,  d'après 
le  plan  annexé,  devenaient  vacantes  ou  restaient  au 
concessionnaire. 

En  dehors  de  ces  cas,  cette  déclaration  a  pour  consé- 
quence que  la  concession  est  limitée  par  la  suite  à  la  par- 
celle y  indiquée. 

Une  première  limitation  n'exclut  pas  la  faculté  de 
limitations  ultérieures. 

Une  parcelle  donnée  antérieurement  en  concession  est 
considérée,  au  point  de  vue  de  la  rétribution  à  payer, 
comme  devant  rentrer  dans  la  catégorie  de  10  cents  par 
hectare,  quand  cette  parcelle  n'est  pas  donnée  a  nom  eau 

jaardag  der  concessie  aan  den  Gouverneur  cener  gezeireldf  ver- 
klaring  indient,  inhoudeude.  c-nder  overlegginjr  cener  iïiruratic\e 
kaart  iu  duploals  bedoold  bij  het  dénie  lid  van  art.  8,  waarvan 
cen  jrcwaarmerkt  cxeniplaar  aan  den  eoneessionaris  wordt  terug- 
gegeven.  de  aanwijzing  van  de  ligging  en  de  vlakieniaat  van  het 
perei  t  l  dat  liij  verlangt  te  lieliouden. 

Zi''odanijre  verklaring  lieei't  geenerlei  gc  vol#  wanneer  daardoor 
volions  de  hijgevoogdc  kaart  cen  of  nieer  pereeelen  van  niinder 
dan  50  II  A.  zouden  vrijkomen  of  aan  den  eoneessionaris  blijvm. 

Buiten  deze  gevallen  heoft  zij  tentrevolge.  dat  de  concessie  voor 
het  vervolg  is  bi'ierUt  tôt  het  bij  de  verklaring  aangewezen 
perceel. 

Eene  ecrste  beperking  sluit  de  hcvoegdheid  tôt  latere  l»eper- 
kingon  niei  uit. 

Ken  vroegor  in  concessie  gegeven  jierceel  vvoordt  voor  de  te 
betalen  i  etributie  heschouwd  a!s  weder  in  de  catégorie  van  10  cents 
per  hectare  te  vallen,  vvnnneer  gedui onde  ten  niinste  drie  niaanden 
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en  conrossion  pendant  les  trois  mois  au  moins  après  l'expi- 
ration d'une  concession  première  ou  ultérieure. 

Article  6. 

Outre  la  rétribution  stipulée  à  l'art.  5,  le  concession- 
naire est  obligé  de  payer  au  Trésor  colonial  une  rétribu- 
tion calculée  d'après  la  production  obtenue  «'élevant  à 
1  p.  c.  de  la  valeur  brute  du  minerai  acquis. 

Le  Gouverneur  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  perception  de  cette  rétribution. 

Article  7. 

Celui  qui  désire  demander  une  concession  pour  l'exploi- 
tation de  minéraux  dans  ou  sur  les  lits  ou  rives  de  criques 
ou  rivières,  comme  celles  désignées  à  l'art.  1er,  en  donne 
personnellement  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  par  procura- 
tion écrite  à  cet  effet,  communication  préalable  au  bureau 
de  l'administrateur  des  finances  et  y  inscrit  la  parcelle 


na  het  vorstrijken  ecner  eerste  of  la  tore  eoneessie.  dat  perecv!  niet 
op  nicuw  in  concessie  is  uitgegevea. 

ÀKTIKKL  O*. 

Bi'halvf  de  in  ail.  o  k'doelde  lotiinutie,  is  de  concessionaris 
verpliclit  cene  retributie  bc ivkend  naar  het  verkregen  pi-nduct  aan 
de  kuloiiiale  kais  te  betalen  ten  bedrage  van  één  percent  van  de 
brut»  waarde  van  de  verkiegen  delfstof. 

l>e  (.îouverneur  schrijft  de  inaaUvgelen  voor,  noodig  oui  de 
inning  dezer  retributie  te  verzekeren 

Artikkl  7. 

Hij  die  eene  coneessie  tôt  ontginning  van  delfstofTen  in  of  op 
beddiugen  en  oevers  van  kreoken  of  strooinen  als  in  art  1  bedoeld 
venseht  aan  te  vrageu.  doet  hiei  van  in  |>eis;>on  of  dooreen  sehrif- 
telijk  daartue  geinachtigde  vuoiloopige  niedfdeeling  ton  kn-eele 
van  don  Administrateur  van  Finaneien  e:»  oinschrijft  het  verlangde 
peieeel  aldaar  in  een  hioitoe  )>e>teind  résister,  waarvan  het 
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demandée  dans  un  registre  à  ce  destiné,  dont  le  modèle 
est  arrêté  par  ce  fonctionnaire  supérieur,  avec  mention 
de  la  date  et  du  moment,  l'un  et  l'autre  signé  par  lui  ou 
son  fondé  de  pouvoir  et  par  le  fonctionnaire  désigné  à  cet 
effet. 

S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  pour  la  même  parcelle, 
celui  qui  le  premier  a  fait  cette  inscription  dans  le  registre, 
a  la  préférence  pour  l'obtention  delà  concession,  à  condi- 
tion que  la  requête  désignée  à  l'art.  8,  avec  les  annexes 
prescrites,  soit  présentée  au  Gouverneur  dans  le  délai  fixé 
à  l'article  suivant. 

Les  inscriptions  dans  le  registre  pour  une  parcelle, 
comme  celle  désignée  au  Jernier  alinéa  de  l'art.  .">,  ne  sont 
valables,  pour  rentrer  de  nouveau  dans  la  catégorie  de 
10  cents  par  hectare,  qu'à  partir  du  jour  où  le  délai  de 
t  rois  mois  qui  y  est  mentionné  est  écoulé 

Article  8. 

Le  demandeurdésignéà  l'article  précédent  ou  son  fondé 

m  jilfl  (lour  tlicn  h'iiifdainbtcnaur  wordi  vasigesteid.  met  vermel- 
ding  van  tla^'.tvkt-ning  en  tij<Istii>,  welk  een  en  ander  di>or  lion 
ot'  zijn  geniachtigde  en  don  daar  <  e  aangewozen  ambtenaar  wordt 
ondcrtookcnd. 

Indien  er  meer  aanvrairers  voor  hetzelfde  porcecl  z:jn  heoft  do 
vu  nkeur  i .mi  bel  verkrijgon  der  concossio  van  dat  pet  ceci  liij.  die 
hot  eorst  die  insclirijvin^  in  bot  register  beoft  gedaan.  nuts  het  in 
art.  8  bodneldo  vorzoeksolirift  met  do  vnorgoschrevoii  lujlagon 
kinnon  don  in  hot  vnlgende  artikol  hcpaaldon  torniijn  aan  don 
(i  •uvetiiem-  wordt  ingoJiend. 

Geene  in>olii-ijvingcii  iu  hot  ivgister  vour  een  perce.  !  als  in  de 
laat-to  alinéa  van  art  5  is  beduold,  golden,  om  wedorom  in  de 
catégorie  van  10  cents  per  hectare  te  vallon,  dan  van  don  dag  al 
dat  de  aldaar  vermoldo  termijn  van  drio  inaanden  is  verstreken. 

Aktikki.  8. 

I)o  aanvragor  in  liet  vorig  artikol  hedoeld  of  dienst  sc!irifto!ijk 
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de  pourvoir  par  procuration  écrite  à  cet  effet,  s'adresse, 
dans  les  quarante-huit  heures  après  le  moment  de  l'inscrip- 
tion, dimanches  et  jours  de  fêtes  non  compris,  au  Gouver- 
neur, par  requête  timbrée,  avec  mention  de  ses  nom, 
prénoms  et  nationalité. 

La  demande  doit  contenir  élection  de  domicile  à 
Paramaribo  pour  toutes  les  suites  de  la  demande,  élection 
qui  reste  aussi  en  vigueur  pour  les  héritiers  ou  ayants 
cause  du  demandeur. 

Comme  annexes  à  sa  requête,  il  produit  un  plan  figu- 
ratif en  double  dressé  par  un  géomètre  assermenté  et 
vérifié  parle  géomètre  du  gouvernement, d'après  la  carte 
d'assemblage  sur  laquelle  la  parcelle  est  indiquée  aussi 
exactement  que  possible,  avec  une  quittance  du  versement 
entre  les  mains  du  receveur  et  payeur  colonial  ou  d'un 
autre  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet,  de  la  somme  due 
indiquée  à  l'art.  5. 


daartue  gemaelitigde  wendtzicii  binnon  tweemaal  vier  en  iwintig 
nren  n:i  liet  ou-i'iiMijk  der  insehrijving,  /.on-  en  fee.stdagon  ni«*t 
me  le  gorckend,  bij  gezc^old  vci  z  »ek>ihrift  tôt  tien  Gouverneur 
met  voi  nieldinir  van  zijn  naam,  voornaam  en  landaard. 

D^-  aanvraag  m  >et  inhoud  'n  kuize  van  woonplaats  te  Parama- 
ribo voor  aile  govol^ren  tler  aanvraag,  welko  keuze  ook  van  kracht 
blijt't  voor  do  erven  of  reclitverkrijgenden  van  den  aanvrajçer. 

Al*  bijla^en  tôt  zijn  verzoeksehritt,  lej*t  hij  over  oene  figura- 
tion kaart  in  duplo  door  een  beëedigd  landmetor  opgemaakt  en 
door  don  (  touvernements-landim  ter  met  de  verzamelka'.iri  geveri- 
licord,  waarop  het  pereeel,  zoo  namvkeuriif  mogeli  k  is  aaiiircduid. 
bon  'vens  ecne  quitantie  van  storting  in  handen  van  den  Kolonialen 
Ontvangw  en  hetaaliiieester  of  ander  ilaartoe  aan^ewezen  ambte- 
nanr  van  lict  versehuldigdc  bedoeld  in  art.  5. 
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Article  9. 

Le  plan  figuratif  désigné  ci-dessus  est  dressé  d'après 
la  carte  de  Suriname  sur  les  levers  faits  pendant  les 
années  1800-1875)  par  J.  F.  A.  Cateau  Van  Roo.se velt 
et  J.  F.  A.  E.  van  Lansberge. 

Toutes  les  parcelles  concédées  y  sont  marquées 
par  l'intendance  des  domaines.  Elle  est  soumise  à  l'exa- 
men des  intéressés  au  bureau  de  l'administrateur  des 
finances,  pendant  les  heures  d'ouverture. 

Les  additions  à  la  carte  susmentionnée  sont  arrêtées  par 
ordonnance  coloniale. 

Akticle  10. 

Si  la  demande  est  faite  par  plusieurs  personnes,  ou  en 
leur  nom,  la  requête  doit  être  signée  par  tous  les  deman- 
deurs ou  ceux  qui  y  sont  autorisés  par  procuration  écrite; 
si  elle  est  laite  par   des   compagnies  ou  associations, 


Aktikll  0. 

De  tiguratieve  kaart  hiorvoren  bedoeM.  wordt  vervaardipl  naar 
de  kaart  van  Suriname  naar  «le  opmelingen  gedaan  in  de  jaren 
18  0- 1870  door  J  F.  A.  Cateau  \an  Koevelt  en  J.  F.  A.  E.  van 

Lan>berire. 

haarop  worden  van  weire  het  domeinUdieer  aile  uitgeireven 
lioreeclen  aangeteekend.  Zij  ligt  gedurende  de  kanioorurcn  ter 
inzage  van  helangliebbcndeii  ton  Itureele  van  den  Administrateur 
van  Financiea. 

Aanvullingen  in  voornielde  kaart  Word  en  ltij  koloniale  veror- 
deniug  vastgesteld. 

Autikf.i.  10. 

Indien  de  aanvraag  gesehierit  door  of  naniens  meerdere  per- 
N.nen,  niiR't  het  verzoekschrilt  door  al  de  aanvragers  of  hunne 
sdinl'udijk  daartoe  geiuacliligden  en  indien  zij.  gescliiodt  door 
m:iai-  of  vcnuootschapiM-n.  door  hen  of  hem  die  volgens  de  sta- 
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elle  devra  l'être  par  celui  ou  ceux  qui,  d'après  les  statuts, 
les  représentent,  ou  par  ceux  qui  y  sont  autorisés  par 
procuration  écrite. 

Tous  les  demandeurs  sont  solidairement  responsables 
de  l'observation  des  conditions  fixées  ou  à  fixer. 

Article  11. 

Si  la  demande  est  consentie,  le  Gouverneur  accorde  au 
demandeur  la  concession  d'exploitation. 

La  durée  pour  laquelle  la  concession  d'exploitation  est 
accordée  est  comptée  comme  prenant  cours  le  premier 
jour  du  mois  suivant  celui  dans  lequel  la  concession  a  été 
accordée. 

La  concession,  avec  un  exemplaire  de  la  carte  figura- 
tive, est  délivrée  à  l'exploita. it. 

Le  duplicata  du  plan  figuratif  reste  déposé  aux  archives 
des  domaines. 


tuteti  de  iiiasit-  of  vonnootschap  vertegenwoordigon  <>t*  huune 
SL'hrii'tolijk  daurtoe  geninchligden  zijn  on  lerteckend . 

Al  do  aanvragers  ziti  hoofdelijk  voor  het  nakomeu  der  vast- 
g  'stelde  "t  viist  te  Mellon  vuorwaarden  aansprakelijk. 

Ahtikki.  11. 

Indien  de  aanvraag  wordt  toegostaan,  vei-leent  de  <iouverncur 
aan  den  aan\  rager  ooaces.sie  tôt  ontginning. 

In1  toiniijn,  waarvoor  de  eoncessie  tôt  ontginning  verleend  is, 
wordt  gerekond  in  te  gaan  op  den  eerston  dair  der  ni:ian  !  volgcnde 
op  die  waarin  de  eoncessie  is  verleend. 

I>e  eoir  essie  honevens  éân  exemplaar  de.-  liiraralievo  kaart 
wo-dt  aan  den  on'ginner  uitgereikt. 

Het  duplicaat  der  liguratieve  kaart  blijft  in  liet  doaieinarchief 
berusten. 

Bij  afwijzing  der  aanvraag  of  van  een  gedeelto  daarvan 
worden  de  ge>torte  golden  aan  den  aanvi  ager  voor  het  gebeel 
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En  cas  de  refus  de  la  demande  ou  d'une  partie  de  celle-ci, 
les  sommes  versées  sont  remboursées  au  demandeur,  pour 
le  tout  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  la  demande  n'est 
pas  consentie. 

En  cas  de  refus  partiel  de  la  concession,  le  demandeur 
a  le  droit  do  retirer  entièrement  sa  demande,  au  plus 
tard  dans  les  huit  jours  après  que  la  décision  du  Gouver- 
neur a  été  portée  à  sa  connaissance. 

Article  12. 

Le  Gouverneur  est  autorisé  a,  refuser  par  décision 
motivée,  le  Conseil  d'administration  entendu,  toute 
demande  de  concession. 

Article  13. 

L'administration  n'est  pas  responsable  d'une  différence 
quelconque  de  situation,  superficie,  forme  ou  délimitation 
entre  les  parcelles  cédées  pour  l'exploitation  et  l'indica- 
tion du  plan  d'après  lequelle  la  concession  a  éié  accordée. 


of  voor  bot  ^eiloelU'  waarvoor  do  aanvraa^  niot  woidt  t  >egestaaii 
tcrujrgegeven. 

Bij  ^eJot-ltclijkc  afwij/.in-  der  aanvra-o  beeft  il»'  aanvroirer 
bet  rocbt  zi  ut'  aanvra^o  ^eheel  in  te  trekkon  iiiterlijk  binnen 
aelit  ddgcn  nadai  des  « .îouvcrneurs  besebikkinjr  ht  zi.;nor  kenuis 
is  gobrae'nt. 

Aktikki.  12. 

In?  Gouverneur  is  l.oToepI  elke  aanvraag  oui  oi»n;ï\«*i.»  bij 
KoMjlnti<'.  den  U  r.u\  van  liestuur  {Mioor-d  en  me»,  .p-aat' van 
redenen,  uf  u-  wiy,  n 

Aktikkl  13 

Il  et  Best  mu-  is  niet  veranlwoordelijk  voor  ..-m^-  v.rscbil  in 
lijririnir,  oppcrv'.akte,  vomi  of  bogrcnzing  Uisseh.-ii  do  tôt  onturin- 
niuir  al'}reMa:if  potroelni  en  do  aanduidiiiic  der  kaart  volions 
wvlkc  do  uifuil!"  pkr.its  vomi. 
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Si  l'exploitant  démontre,  à  la  satisfaction  du  Gouver- 
neur, qu'une  erreur  a  eu  lieu  dans  l'émission,  le  Gou- 
verneur modifie  la  concession  d'exploitation  et  fait 
rembourser  ce  qui  pourrait  avoir  été  payé  en  trop  suivant 
l'échelle  de  l'art.  5. 

De  la  même  manière  l'exploitant  est  obligé  au  paye- 
ment supplémentaire  immédiat  de  ce  qui  paraîtrait  avoir 
été  payé  en  moins. 

Dans  aucun  cas  cependant  la  restitution  ou  le  paye- 
ment supplémentaire  ne  s'étend  à  l'année  ou  aux  années 
précédant  celle  où  l'erreur  a  été  constatée. 

Article  15. 

Le  concessionnaire  est  obligé  de  faire  l'exploitation  de 
telle  façon  que  le  passage  dans  les  eaux  comprises  dans 
la  concession  ne  soit  pas  obstrué,  ni  que  leur  navigabilité 
soit  diminuée  et  d'observer  ensuite  les  prescriptions  à 

Aktikkl  14. 

Indien  de  ontginner  ton  genoegen  van  don  Gouverneur  aantoont . 
dat  liij  de  uitgifle  eene  veiyissing  heei't  plaats  gevonden,  wijzi-f 
de  Gouverneur  deconcessio  tôt  oiiurimiing  eu  doet  toruggovon  Nvat 
volais  d<-n  maatstaf  van  art.  5  te  veel  mocht  zijn  betaald. 

Eveueens  îs  de  ontginner  verplieht  tôt  de  onniiddellijke  hijbo- 
taling  van  hetgeen  te  weinig  inoelit  Idnken  (e  ziju  betaald. 

In  gen  p'vn!  >tivkt  éditer  de  teruggave  of  bijbetaling  zich  ait 
over  liet  jaar  of  de  jaren ,  vooi aLegaau  aan  dat.  waurin  de 
vei gissing  goMekon  is 

Aktikkl  15. 

De  eoncessionaris  is  verplieht  de  exploitât ie  zoodanig  te  d^eu 
dat  ii"t  verUeer  in  de  in  de  eoncessie  beirrepen  wateren  niet  \v»tde 
gestr.'intl  noch  de  hevaarbaarheid  daa^van  worde  vorminderd  en 
> oorts  <>p  to  volgen  do  do.ir  don  Gouverneur,  naai-  gelaug  der 
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donner  dans  ce  but  par  le  Gouverneur,  selon  la  situation 
«les  lieux,  de  même  que  les  prescriptions  à  donner  par 
lui  concernant  la  manière  d'exploiter  dans  le  voisinage 
de  travaux  exécutés  conformément  au  deuxième  ou  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  1er  Dans  aucun  cas  il  ne  peut 
être  fait,  à  proximité  de  pareils  travaux,  rien  que  ce  soit 
qui  puisse  leur  causer  du  dommage  ou  du  danger. 

En  cas  de  contravention  au  paragraphe  précédent,  les 
obstacles  sont  déblayés  aux  Irais  de  l'exploitant  et  la  con- 
cession peut  être  révoquée  par  le  Gouverneur  par  déci- 
sion motivée,  le  Conseil  d'administration  entendu. 

Le  Gouverneur  peut  révoquer  en  même  temps  toutes 
les  autres  concessions  du  contrevenant. 

Article  10. 

Le  concessionnaire  est  obligé  de  commencer  l'exploita- 


plaatselijke  gesteldln'id,  te  dion  cindo  te  jrovon  voorsehriften, 
;relijk  nu -de  de  voors-liritton  don-  den  Gouverneur  te  geven  ten 
aanzien  van  de  wijze  van  exploitoeren  in  de  nabijheid  van  werken, 
ingevolgo  het  tweede  of  het  derdc  lid  van  art.  1  aangelegd.  In 
j;et-n  ire  val  ma^r  in  de  nabijheid  van  zoodaniire  werken  iets 
iredaan  w  ut  den  waardoor  v«>or  die  werken  schade  of  gevaar  kan 
worden  \  eroorzaakt. 

Bij  ovei  ti  eding  van  liot  tvrst"  lid,  worden  de  belemnicringen 
op  kosten  van  den  onUrinner  opgeruinid  en  kan  de  concessie  door 
den  <iouverneui'  bij  resolutie,  den  Raad  van  Bestuur  ^ehoord  en 
met  oj.gaifder  relcn,  worden  ingetrokken. 

De  Gouverneur  kan  tevensalleandereconcessios  van  denzelfden 
cmcessionaris  intrekken. 

Aktikkk  10. 

De  e m /essi^naris  is  veip'.irlit.  binncn  ei-n  jaar  nadat  de  con- 
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tion  dans  l'année  qui  suit  celle  où  la  concession  a  été 
accordée  et  de  la  continuer  régulièrement. 

Le  Gouverneur  est  autorisé  cependant,  dans  des  cas 
exceptionnels,  à  accorder  un  délai  pour  la  première 
partie  et  son  consentement  à  un  délai  pour  la  seconde. 

En  cas  de  non  observation  par  le  concessionnaire  des 
dispositions  du  présent  article,  le  Gouverneur  est  autorisé 
à  révoquer,  par  décision  motivée  le  Conseil  d'administra- 
tion entendu,  la  concession  de  la  parcelle  en  cause. 

• 

Articlc  17. 

Celui  qui  a  obtenu  une  concession  d'exploitation  a  le 
droit  de  s'approprier  les  minéraux  trouvés  dans  ou  sur  sa 
parcelle  et  d'en  disposer  librement. 

Article  18. 

Avant  de  pouvoir  se  livrer  à  des  travaux  sur  la  par- 


cessie  is  verleend,  met  de  ontginuing  een  aanvang  te  niak«  n  »  n 
haar  geregeld  voort  te  zetten. 

De  Gouverneur  is  eehter  bevuegd,  in  buitcngewone  ^'tvallen, 
van  het  eerstc  uitstel  on  voor  de  ahvijking  van  het  laatste 
toestemming  to  verleenen. 

Bij  niot  nakoming  door  den  cuicessionaris  van  de  tapalingen 
van  dit  artikel  is  de  Gouverneur  bevoegd  bij  resolutie.  don  Raad 
van  LJestuur  gchoord  en  met  opgaaf  der  reden,  de  concessie  van 
lii-t  betrokken  perceel  in  te  trekken. 

Artikel  17. 

Hij  die  eene  con.essie  tôt  ontginning  Iieet't  verkregen,  beeft  bct 
recht  de  in  of  op  zijn  perceel  gevontlcn  delt'stoffen  tôt  zich  te 
neinen  eh  daarover  vrijelijk  te  bescbikken. 

Aktikkl  18. 

Alvorens  iemand  zich  naar  bel  perceel  begoeft  waarvoor  hij 
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celle  pour  laquelle  une  concession  d'exploitation  a  été 
accordée,  celle-ci  doit  être  exhibée  pour  visa  au  commis- 
saire du  district  dans  lequel  la  parcelle  est  située,  ou  à 
un  autre  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet. 

Les  fonctionnaires  tiennent  chacun  un  registre  dans 
lequel  les  concessions  sont  inscrites  par  ordre  de  succes- 
sion, avec  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  et 
nationalité  du  concessionnaire  ou  de  celui  ou  ceux  envoyés 
par  lui,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  personnes  qui  font 
partie  de  l'expédition  ou  qui  l'accompagnent. 

Chaque  exploitant  ou  celui  qui  le  remplace  comme  tel 
sur  le  bien  de  l'exploitation,  est  de  plus  obligé  de  faire  la 
déclaration,  dans  le  mois  suivant  le  commencement  des 
opérations  et  ensuite  au  commencement  de  chaque  tri- 
mostre,  au  commissaire  de  district  intéressé  ou  un  autre 
fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  (1),  des  noms,  de  la 

(1)  A  In  Maronijne,  le  fonctionnaire  dans  cet  endroit,  et  ensuite  dans 
chaque  district  L»  premier  fonctionnaire  présent  en  ranir  dans  les  sta- 

of  degenc  wien  hij  vervangt  con.ossie  tôt  ont^inning  heeft  ver- 
kre-en,  mort  do  e; mi-ossie  w  >i  don  voiloond  aan  den  0 manis-saris 
van  bel  district,  waarin  brt  pci  cool  golegcn  is.  of  anderen  daartoe 
aanfrewozon  amhtcnaar.  die  liaai-  vo>r  «  gezien  »  nioot  teekenen. 

I>e  amhtenaren  houdea  i-der  een  register  waarin  de  c  <n:  e>sies 
naar  volgordo  worden  ingeschreven,  benevens  de  nnnien,  voor- 
nameii,  bot  beioep,  de  woonplaats  en  de  lnndaard  van  don 
eoiicesNionari.-»  of  vau  boni  of  hen.  die  door  liem  zijn  uitirezonden, 
benevens  van  al  de  andere  per.>i>ncn  die  deel  uitmakoa  van  do 
expoditie.  of haar  vorgczellen. 

1  d«  r  ontginner  of  hij  die  boni  ter  plaatse  van  mtginning  als 
zoodanig  verv  ngt,  is  voorts  verplieht  lijnnen  één  maand  na  don 
aanvanir  di-r  werkzaainhedon  en  voorts  hij  dm  aanvang  van  olk 
kvvartaal,  opgave  te  doen  aan  den  betrokken  I>istriets-( .'onunis- 
saris  of  een  anderen  daart  >e  aangcwezcn  amhtenaar  (1)  van  do 

(1)  \n/i  f/c  M'iroirijne.  de  Amhtenaar  aldaar. 

Kn  voorts  in  ctk  ilistwt.  den  e*rst  ainwezenden  beamhte  in  rang 
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nationalité,  du  sexe  et  de  l'âge  des  ouvriers  et  autres 
personnes  employés  aux  travaux  et  des  personnes  séjour- 
nant plus  d'un  mois  sur  sa  parcelle. 

Il  lui  est  interdit  d'engager  sciemment  les  services  des 
immigrants  de  l'Inde  britannique  ou  d'autres  ouvriers  de 
l'Inde  britannique  amenés  par  l'administration  en  Suri- 
name. 

Article  19. 

Le  commissaire  de  district  ou  autre  fonctionnaire  dési- 

gué  à  cet  effet  (1)  ne  laisse  continuer  le  voyage  à  aucune 

expédition,  sans  s'être  assuré  au  préalable  qu'il  ne  s'y 

trouve  des  ouvriers  engagés  ailleurs  par  contrat  et  des 

immigrants  de  l'Inde  britannique,  ou  d'autres  ouvriers  de 

ce  pays  amenés  par  l'administration  coloniale  à  Suriname. 

lions  dtj  police  situées,  sur  ou  h  proximité  d)<5  terrains  nui  sont  concé- 
dés pour  l'exploitation  des  minéraux,  parmi  lesquelles  sont  comprises 
la  station  Boichl  ind.  post-j  Siminelsdijh  et  la  station  en  fa:d  do  la 
Miiid.'inetihreck. 
(I)  Voir  note  précédente. 


mimen.  den  landaard,  île  kunno  en  den  leeftijd  der  arleidors  on 
andere  [jcrsonen  die  bij  de  werkzaamheden  worden  jrçbezigd  en 
der  personen  die  langer  dan  een  maand  op  zijn  |jerceel  vei  blijven. 

Het  is  hem  verboden  Britseli-Indisebc  imuiigi-anten  o!"  anderc 
Bnt.seh-lndis.-lie  arbeiders,  door  lietKoloniaal  Best  mu  in  Suriname 
inge\OLTd.  des  bcwust,  te  werk  te  stellen. 

Aktikel  11). 

De  Districts-Commissaris  of  andere  daart  >e  aangewezen  ambte- 
naar  (1)  laat  geene  expeditie  hare  rois  vervolgen,  zonder  zieh 
vooraf  te  hehlien  verzekerd  dat  geeno  arbeiders,  die  elders 
^econtracteerd  zijn  en  geene  Britseh-lndisclie  immigranten  of 
andere  Britsoh-Indischc  arbeiders,  door  het  Koloniaal  Bestuur  in 
Suriname  aangevoerd,  zîeh  onder  de  arbeiders  bevinden. 

op  elk  politieatation,  golegen  op  of  nabij  do  grondon,  welka  voor  da 
ontginninir  van  delfsloffen  zijn  afçestaan,   -  onder  welke  station 
BosrlUaiiil,  post  Somtuclsdijh  en  het  station  tegenover  de  Mindri- 
netikreck  worden  begrepan. 
(1)  Zie  vooriraande  nota. 
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Article  20. 

La  jouissance  de  terrains  le  long  des  rives  de  petite 
superficie,  chacun  grand  au  plus  d'un  hectare,  sera  cédée 
gratuitement  au  concessionnaire  pour  la  durée  de  la  con- 
cession, si  cela  paraît  nécessaire,  sur  sa  requête  accom- 
pagnée de  cartes  figuratives  ou  double  et  en  tant  que  du 
terrain  domanial  soit  disponible,  afin  d'y  construire  des 
habitations  pour  le  personnel,  des  ateliers,  magasins, 
embarcadères,  etc. 

Pour  les  terrains  dont  la  jouissance  est  cédée  confor- 
mément au  premier  paragraphe  du  présent  article  les 
dispositions  de  l'art.  SI  de  l'ordonnance  du  7  septembre 
18K2  {G(>un>rnen)i>nts/dad  n°  19),  sont  valables  en  tant 
que  ces  dispositions  sont  applicables  â  ce  cas. 

Article  21. 

L'exploitant  est  autorisé  à  employer  et  à  mettre  en 
œuvre  les  matériaux  que  fournit  la  forêt  située  sur  un  ter- 


Aktikel  20. 

Aan  den  ontginner  zullen,  zoo  dit  noodig  Mijkt,  op  zijn  vuzeek, 
met  oyerlt  ;;£ing  van  iiguratieve  kuarten  in  duplo  en  voorzuover 
domeingrond  beM-hikbaar  is.  langs  de  oevers  terreinen  van 
gfpirige  opjK'rvhikto  elk  j^root  hoogstens  één  Hectare  kosteioos 
vo  )r  den  duur  der  coneessie  in  gebruik  worden  al'jr'Staan.  om 
danrop  woningen  voor  het  personeel,  werkplaat-en,  niagazijnen, 
aanlegsteigers  en  dergelijke  te  bouwen. 

Voor  de  vol-rens  liet  eerste  lid  van  dit  artikel  in  gebruik  ge- 
geven  terreinen  gelden  de  bepalingen  van  art.  34  der  veroi  dening 
van  ?  Scptember  1S82  «\.  H.  N°  U<),  voor  zoover  die  bepalingen 
op  dit  geval  tuepas^elijk  zijn. 

Aktikel  21. 

De  ontginner  is  bevoi  gd  de  materialen,  welke  het  bosch  op 
doineiiigrond  langs  de  oevers  van  het  in  coneessie  afgeslane 
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rain  domanial  le  long  des  rives  de  la  parcelle  donnée  en 
concession,  en  tant  qu'il  n'est  ou  n'a  pas  été  disposé  de  ce 
terrain  ou  d'autres  pour  l'usage  désigné  à  l'article  pré- 
cédent. 

Article  22. 

Le  concessionnaire  est  obligé  de  faire  l'exploitation  de 
telle  façon  qu'il  ne  soit  pas  porté  préjudice  aux  droits  de 
tiers. 

Il  prendra  soin  de  ne  pas  susciter  de  difficultés  aux 
concessionnaires  d'exploitation  de  minéraux  ou  de  balata. 
ià  où  ceux-ci  font  tel  usage  des  eaux  et  rives  comprises 
dans  les  concessions  et  y  font  tels  travaux  ou  y  placent 
tels  objets,  dont  le  droit  leur  est  ou  a  été  accordé  par 
ordonnance  générale. 

Article  23. 

Chaque  exploitant  est  obligé  de  veiller  à  ce  i|ue  l'ex- 
ploitation soit,  en  tout  temps  et  en  quantité  suffisante  au 


perceel  voor  zooverre  ovor  il  ion  jjrond  niet  ton  Im'Iiocyo  va» 
andoren  is  of  wordt  Wsohikt,  ton  dienste  als  in  het  \>>\  artike! 
is  liedoolil  oploveit,  to  gcbruiken  en  te  verwerke». 

Artikkl  22. 

Do  eoncossionaris  is  vorplicht  de  ontginning  zoodani^  to  doon, 
dat  niet  to  kort  worde  gedaan  aan  do  rechteo  van  dordon. 

Hij  zorgt  de  houdors  van  eoncessies  tôt  ont^rinninpr  van  dolf- 
stoflen  of  tôt  cxploitatic  van  balata  niot  te  betnooilijkon  waar 
dezo  van  do  in  zijno  concessie  begrepen  wateron  on  envers  zoo- 
danig  gebruik  makon  en  daarin  zoodanige  werken  maken  of 
voorwerpen  plaatsen,  als  waartoe  hun  hij  algenieme  veioidening 
het  recht  is  of  wordt  vorleend. 

Artikel  23. 

Iedor  ontginnor  is  vorplicht  te  zorgen,  dat  ter  plaatse  van 
ontginning  te  allen  tijdo  en  in  voldoonde  hoevoelhoid  ter  heonr- 
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gré  de  l'inspecteur  médical  ou  du  fonctionnaire  désigné 
par  celui-ci  à  cet  effet,  munie  des  médicaments  et  pièces 
de  pansement  de  la  plus  grande  nécessité  journalière, 
dont  la  description  et  la  quantité  sont  arrêtées  par  le 
Gouverneur. 

En  tant  qu'il  n'est  pas  disposé  autrement  d'une  façon 
expresse,  les  prescriptions  données  à  ce  sujet  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  7  septembre  1882  (Gottvc  ne- 
hientsbfw.l  n°  19)  sont  applicables. 

Article  24. 

Chaque  exploitant  est  obligé  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux de  telle  façon  qu'ils  n'offrent  pas.  à  la  satisfaction 
du  Gouverneur,  de  danger  pour  la  vie  et  la  santé  des  per- 
sonnes y  employées.  S'il  n'est  pas  tenu  compte  de  cette 
obligation  et  que  les  travaux  font  naître  un  danger  pour 
la  sûreté  publique,  le  Gouverneur  est  autorisé  à  faire 
cesser  immédiatement  lo  travail.  S'il  n'est  pas  satisfait 


deoling  van  den  genee.skundigen  inspecteur  of  den  «Jour  dezen 
daart'H'  aanirewezen  nmbtenaar,  aanw ezig  zijn  de  dap-lijks  tneest 
l>eii-.Mnli^<lc  geneesmiddelen  en  verband.-tukken,  waarvan  i;e 
Miiisi'hrijving  en  de  hoevcelheid  d>or  den  Gouverneur  worden 

VilStg.^trld. 

Yuor  Z'xnvr  nict  uitdrukkelijk  anders  is  bcpauld,  zijn  de  voor- 
seliritïen.  teii  de/en  ter  uitvocring  van  de  verordening  van 
7  Sep*cinl»er  lNS'2  (G.  H.  N°  19)  gogeven.  tee|  assi-lik. 

Icdej-  ontginnor  is  verplieht  de  ontginn.nu  z ••xMlanig  te  doen 
uitveeren,  dat  or,  ten  genoegen  van  den  Gouverneur,  geen  gevaar 
be>i;»at  \i...r  lu  t  leven  en  de  gez  mdheid  van  de  bij  den  arheid 
gelu-zigde  [lersi.nen. 

Indien  daarvan  \v.»rdt  atgeweken  of  indien  de  werkzaamheden 
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immédiatement  à  cet  ordre,  la  concession  peut  alors  être 
révoquée  par  le  Gouverneur  par  décision  motivée,  le 
Conseil  d'administration  entendu.  Le  Gouverneur  peut 
révoquer  en  même  temps  toutes  les  autres  concessions  du 
même  exploitant. 

Article  2ô. 

L'exploitant  est  autorisé  à  transmettre  sa  concession  à 
un  autre,  à  condition  qu'il  en  ait  obtenu  le  consentement 
écrit  du  Gouverneur;  ce  fonctionnaire  délivre  alors  à 

■ 

l'impétrant  qui  prend  sa  place  une  nouvelle  concession 
d'exploitation  pour  la  durée  qui  doit  encore  s'écouler  de 
la  concession  transmise. 

Le  refus  de  consentement  à  la  transmission  aura  lieu, 
le  cas  échéant,  par  décision  motivée  du  Gouverneur,  le 
Conseil  d'administration  entendu. 

Les  héritiers  d'un  exploitant  qui  désirent  reprendre 
la  concession  de  celui-ci,  sont  obligés  de  faire  connaître 

gevaar  doeti  ontstaan  voor  de  opcnbare  veiliglieid  is  do  Gou- 
verneur bevocgd  lu  t  werk  onniiddellijk  tedoon  staken. 

W'i'i  dt  aan  het  bevel  niet  oiinti»! Jellijk  vuldaan,  dan  kan  de 
co.'krssie  door  don  Gouverneur  t *L j  résolutif,  don  ttaad  van 
Bestuur  geho  >rd  ci»  met  opgaal  der  reden.  worden  ingetrokken. 

De  Gouverneur  kan  tcvens  aile  andeiv  coihvsmos  van  denzelfden 
conct-ssionari  ;  intrekken. 

Aktikiïi.  25. 

De  ont<rinn«-r  i.-i  bevoegd  zijne  conefssie  aan  een  ander  over  te 
dragen  mits  liij  schriftolijko  toestennning  daaitoe  van  den  Gou- 
verneur heult  ve:'kregeii,  die  alsdan  den  in  de  plaats  tredenden 
vcrkrijgor  eene  uieuwe  eoncessie  tôt  ontginning  afgoef't  voor  den 
nog  te  verliMipon  tenuijn  der  overgedragen  eoncessie. 

Indien  de  toestomming  tôt  ovordraeht  wordt  geweigerd , 
gescliiedt  zulks  liij  Kesolutie  van  den  Gouverneur,  den  Raad  van 
Bestnur  gehord,  en  met  opgaaf  van  redenen. 
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par  écrit,  dans  les  six  mois  après  son  décès,  leurs 
noms,  profession  et  domicile  à  l'administrateur  des 
finances. 

Si  pareille  communication  n'a  pas  eu  lieu  avant  l'expi- 
ration de  l'époque  pour  laquelle  la  concession  a  été  accor- 
dée, la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'alinéa  précé- 
dent est  alors  périmée. 

Article  2(>. 

Chaque  acte  de  transmission  soit  pour  le  tout,  aoïi  pour 
une  partie  de  la  concession,  est  soumis  à  un  droit  de 
timbre  de  2  p.  c.  du  prix  énoncé  dans  l'acte. 

En  l'absence  d'un  acte  ou  à  défaut  d'un  prix  énoncé 
dans  l'acte,  le  droit  est  calculé  sur  la  valeur  à  déclarer 
par  les  parties. 

En  cas  de  différend  entre  les  parties  et  l'administration 
concernant  le  prix  sur  lequel  le  droit  de  timbre  est  dù. 


De  vrfgcnaiijen  van  cen  ordonner  wiens  coneessie  zïj  wcnsclicn 
ovor  te  iiemen,  zijn  voi  [i!idH  binnen  zes  maanden  na  zijn  uver- 
lijden  hmine  namen,  l»'roe[>  en  wo  «nplaat.s  aan  «ic  i  Adminis- 
trateur van  linaniaë.i  sdiriftelijk  bekond  te  maken. 

Iieelt  zoodanige  kennisgeving  door  namens  de  ei  fgenain«  n 
vôor  het  verstrijkeu  van  den  tennijn  waarvoor  de  eon messie  is 
verleend,  geen  plaats  g«-vouden,  dan  vervalt  de  bun  l>ij  de  voiïge 
alinéa  verkende  bevoegdtieid. 

Artikel  20. 

Elke  akte  van  oveidraeht,  lietzij  voor  de  geheele,  hetzij  vr»or 
een  gedeelte  iler  eoncessie  is  onderworpen  aan  een  zegeliveht  van 
twee  ten  liondeid  van  den  in  de  akte  iiitffedrukteu  prijs. 

Bij  gémis  van  eene  akte  rf  bij  gebreke  van  een  in  de  akte 
uitgedrukton  prijs,  wordt  het  recht  berekend  over  de  waarde 
door  partijen  aan  te  geven. 

Ingeval  van  versehil  tusschen  partijen  en  de  administratie 
ointrent  don  prijs  waarover  ingevolge  de  eerste  en  tweeile  alinéa 
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conformément  aux  premier  et  deuxième  alinéas,  celui-ci 
est  fixé  par  estimation  par  trois  experts  à  nommer  et  à 
assermenter  par  la  Cour  de  justice  ;  les  frais  de  cette  esti- 
mation sont  à  la  charge  de  la  partie  succombante. 

Toute  ênonciation  fausse  ou  insuffisante  du  prix  dans 
l'acte,  de  même  que  toute  déclaration  fausse  ou  insuffisante 
du  prix,  conformément  au  deuxième  alinéa  du  présent 
article,  est  punie  d'une  amende  ne  dépassant  pas  le  double 
droit  de  la  différence. 

Le  droit  de  timbre  est  acquitté  au  lever  de  la  nouvelle 
concession  d'exploitation. 

Le  consentement  sera  périmé  si  cette  nouvelle  conces- 
sion n'est  pas  levée  contre  acquittement  du  droit  de  timbre 
dans  les  trois  mois  après  l'autorisation  de  la  transmission 
ou,  en  cas  d'estimation  par  des  experts,  dans  les  trois  mois 
après  cette  estimation. 


hi't  zo?ri'li  e .lit  verschuldigd  is,  wordt  deze  bij  taxatie  duo;  drie 
door  lun  Uni  van  .lustitie  te  bc;ioenion  en  te  hoëedigoii  doskun- 
digen  bepaald  :  do  kosten  dezer  taxatie  komen  tcn  laste  van  de 
in  ln?t  ongolijk  gestolde  partij. 

F.lke  veriuvrde  of  onvold  >ende  uitdrukking  van  tien  prijs  ia 
de  akt«\  elku  \e;keerde  of  onvoldoende  aangifte  van  don  prijs 
ingovoL'o  do  tweede  alinéa  van  dit  ariikrl,  wordt  gestrafl  met 
eone  liu.  tj  het  dubbel  recht  van  het  vcischil  niet  te  l>ovcn 
gaande. 

Het  zegelreeht  wordt  voldaan  bij  het  liditen  der  nieuwe 
eon :  «>s,ie  lot  ontginning. 

Wordt  il .e  nieuwe  eoneossie  binnen  drie  inaanden  na  de  toe- 
stemming  lot  overdraoht  of  bij  taxatie  door  do>kundigen  binnen 
drie  maandon  na  die  taxatie  togen  betaling  van  het  zegelreelit 
niet  gelieot,  dan  vervalt  de  toe.*tcniiuing. 

Aktikki.  27. 

De  ; —>ie  zal  worden  hernieuwd  wanneer  de  ontginncr  zich 
vôor  het  vei  strijken  van  don  termijn  waarvoor  on  casait*  t  «t 


Digitized  by  Google 


—  310  — 


Article  27. 

La  concession  sera  renouvelée  si  l'exploitant  s'adresse 
au  Gouverneur  avant  l'expiration  de  l'époque  pour  laquelle 
la  concession  d'exploitation  a  été  accordée,  par  requête 
timbrée  et  sur  production  d'une  quittance  du  payement 
fixé  à  l'art.  5. 

Article  28. 

Le  plan  désigné  à  l'art.  8  ne  doit  pas  être  produit  loi  s 
de  la  demande  de  prolongation  et  l'exploitant  peut  s'en 
référer  à  celui  qui  a  été  présenté  auparavant. 

Article  29. 

Le  droit  de  l'exploitant  finit  à  l'expiration  de  l'époque 
pour  laquelle  la  concession  a  été  accordée.  La  concession 
peut  être  déclarée  supprimée  par  la  Cour  de  justice  Sta- 
line action  à  entamer  à  cet  effet  par  le  Procureur  général  : 

a)  En  cas  de  condamnation  de  l'exploitant  par  applica- 
tion de  l'article  o<i  (alinéa  2)  ; 

ontgitminir  i>  vorleend.  irezegeM  vorzucksi-i.ril't  on  onder 
overle^ging  van  orne  <|iiitanti<'  der  betaîing  !>«  doeld  iuj  ai  t.  5 
wi  ndt  t-»(  don  «iouv.  rnoar. 

Autikkl'JN. 

Bij  d<*  aanvraag  (ut,  \ ei  Kni^inu'  hehoel't  de  in  art.  S  Ivli .ride 
ktart  niet  te  \v.»i<Pn  ovi-r -rle^d  en  kan  de  onturinin  r  naar  de 
vroc-er  inir»diend<-  verw  ij/.en. 

AlMIKKI.^0. 

Het  [«'i-lit  van  t)Vn  mitginni  r  eindiirt  duor  v««rl<»iji  van  den 
toruiijn  waarvixtr  de  i.Mnnvsio  is  verlcend. 

De  eonce.ssie  k;m  door  hot  Uof  van  Justifie  op  daartue  doorden 
Procureur  <  k'neraal  in  t<-  stellon  uctie  worden  vei  vallon  ver- 
kl.ianl  : 

<u  Bij  veîotjiderliii-j-  van  ca-n  ontu'inner  ter  zak.-  van  ai  t  :io" 
01.  ; 

h)  Bij  veroordo-  lm-  wogms  het  doshi-wnst  l»e/i^eti  bij  hot  ont- 
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b)  En  cas  de  condamnation  pour  avoir  employé  dans 
l'exploitation  minière  des  immigrants  des  Indes  britan- 
niques ou  d'autres  ouvriers  des  dites  Indes,  amenés  par 
l'administration  coloniale  à  Suriname  ; 

c)  En  cas  de  condamnation  pour  transmission  de  la  cou- 
cession  d'exploitation  sans  le  consentement  du  Gouver- 
neur; 

d)  En  cas  de  condamnation  à  diverses  reprises  de  l'ex- 
ploitant ou  de  celui  qui  le  remplace  comme  tel  sur  le  lieu 
de  l'exploitation,  si  \e  fait  a  eu  lieu  sur  son  ordre,  au 
sujet  de  l'action  sur  sa  propre  concession  ou  sur  celle  d'un 
autre  ; 

1°  De  rébellion  telle  qu'elle  est  définie  à  l'art.  150  du 
code  pénal; 

2°  De  violences  contre  des  surveillants,  ouvriers  ou 
autres  exploitants  ; 

3°  De  dommages  faits  à  dessein  à  des  bâtiments,  travaux 
et  biens  meubles  appartenant  a  d'autres  personnes  ; 

irinnon  van  deil'stolTen  van  Britsch-Indischc  immigranten  of  van 
andoie  Brits  h-lndis  he  arbeiders  door  bot.  Kolonina!  Bestuur 
in  Suriname  a.ingevueid  ; 

c)  Bij  veroorderling  wegons  het  overdragen  dei  .oikvmsïo  tut 
ontginniug  zondor  dos  Gouverneurs  toesieniuiing  ; 

d)  Bi;  hcrhaalde  veroorder-ling  van  don  ontginnor  »»f  dongonr 
die  hein  ter  plaatse  van  ontginning  als  zoodauig  vervangt. 
indien  zulks  op  zijn  last  ^eschiedt,  ter  ;:akc  van  art.  :53  ; 

Bij  hcrhaalde  vereordee'ing  van  don  ontginnor  of  dengone 
dio  boni  ter  plaatse  van  ontginning  als  zoodauig  vervantrt, 
indien  zulks  op  zijn  last.  gosebiedt,  ter  zako  van  het  op  cig.-n 
cou  os>i.-  of  op  die  van  oonon  ander  : 

1"  Plegen  van  \vedei>pannighoid  als  omsclirovon  in  ait.  \'\\ 
Wetboek  van  Strafnrht  : 

T  Plegen  van  gewelddadigheden  tegen  opzichtor*.  arbeidors 
of  anderc  ontginneis  ; 
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f)  En  cas  de  condamnation  réitérée  de  l'exploitant  par 
application  de  l'art.  'Ai'),  alinéas  1  et  2  de  l'ordonnance  du 
7  septembre  1882  {Gouverttementsbtad  n°  19),  tel  que  cet 
article  a  é  é  modifié  par  l'ordonnance  du  1S  septembre 
1881  {Goxrenieiiïcntsbldd  n°  16),  et  par  la  présente 
ordonnance  : 

ij)  En  cas  de  condamnation  de  l'exploitant  par  applica- 
tion de  Fart.  36,  alinéas  5,  6,  7  et  10  de  l'ordonnance 
désignée  sous  lut.  f. 

Dans  les  cas  mentionnés  aux  lettres  a,  à,  c,  f  et  r/  du 
présent  article,  le  juge,  eu  prononçant  la  déclaration  de 
déchéance  d'une  concession,  peut  en  même  temps  déclarer 
le  titulaire  déchu  de  toutes  ses  autres  concessions. 

Article  30. 

En  cas  de  déclaration  de  déchéance  de  concession, 
les  droits  que  le  concessionnaire  empruntait  à  sa  con- 
cession ou  ses  concessions  sont  vendus  p.ir  adjudication 

'S'  Mocdwillig  beschadigen  van  gcbouwen,  werken  en  roerend 
£0-d  van  umleren  ; 

/"  Bij  lieriiaaldc  veroordeoling  van  den  ontginnci*  ter  zako  van 
art.  ;.!<i  al.  1  on  *>.  der  verordoning  van  7  Scpteniher  1882,  G.  B. 
No  lu.  zuoaLs  dat  artikel  gowijzigd  isbijde  verordoning  van  18 
September  1SS-I.  G.  B.  No  10,  en  bij  de  tegonwoordige  verorde- 
ning  : 

//)  Bij  verooi-deeling  van  den  ontginner  ter  zake  van  art  :i6 
al.  5.  0,  7  en  10  dersub  /'bedoelde  veivrdening. 

In  de  govallen  bij  de  letteis  a,  />,  f  en  //  in  dit  artikel 
genocind.  kan  de  rechtor  de  verva'lenvcrklaring  eener  eonecs- 
sie  uitsprekende  levons  aile  andere  concession  van  donzolfdon 
coneos.-unans  vervallen  verklaren. 

Artikki.  30. 

Bij  vorvallonverklaring  van  concession  wordon  de  rochten, 
die  de  t:oiice»sionaris  aan  zijne  concessio  uf  concession  ontlecndc. 
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publique  dans  le  délai  mentionné  à  l'article  suivant, 
par  l'administrateur  des  finances,  au  nom  de  l'adminis- 
tration. 

Les  droits  sont  vendus  séparément  pour  chaque  conces- 
sion et  adjugés  immédiatement  au  plus  haut  soumission- 
naire par  l'administrateur  des  finances. 

Cette  adjudication  est  approuvée  ou  non  par  le  Gouver- 
neur dans  le  mois  après  l'adjudication. 

Le  Gouverneur  est  autorisé  à  ne  pas  approuver  l'adju- 
dication par  décision  motivée  le  Conseil  d'administration 
entendu  dans  le  susdit  délai  d'un  mois.  Par  cette 
décision  il  sera  ordonné  une  nouvelle  adjudication 
publique  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  la  résolution. 
Le  soumissionnaire  débouté  ne  pourra  pas  y  prendre  part 
et  toute  offre  faite  par  ou  pour  lui  ne  sera  pas  prise  en 
considération. 

Si  l'adjudication  est  approuvée  par  le  Gouverneur 
ou  qu'un  mois  s'est  écoulé  sans  que  l'approbation  ait 


binnen  don  tennijn  gcnoemd  in  het  volgende  ai  tikol  door  den 
Administrateur  von  Financiën  namcns  het  ifrstuur  bij  opcoboro 
inschrijving  verkocht. 

Do  reeliten  Word  en  vuor  iedere  concessio  afzondcrlijk  ver- 
kocht en  omniddellijk  aan  den  hoogsten  inschrijvcr  of  inschrij- 
vt»rs  door  den  Administrateur  van  Finoncién  toegewozen. 

Doze  toewijzing  wordt  door  den  '.iouvcrneur  binnen  oc  no 
inaand  na  de  toewijzig  al  of  niet  goedgekeurd. 

De  Gouverneur  is  hevoegd  binnen  voorsehrevcn  termijn  van 
eene  niaand.  bij  resolutic,  den  Raad  van  Bestuur  gohoord  en  met 
opgaaf  \an  rcdenen.  de  toe\vijzin«:  nict  goed  te  keuren.  Bij  deze 
resolutie  zal  alsdan  binnen  eene  maantl  nu  dagteekening  der 
resolutic  eene  nieuwe  opeiihai-e  inschrijving  worden  gelast.  De 
afgowczen  inschrijvcr  mag  geen  deel  neinen  aan  de  nieuwe 
inschrijving  ;  cen  door  of  voor  hem  gelaan  hud  blijft  buiten  aan- 
merking. 

23 
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été  refusée,  1  acheteur  entrera,  après  acquittement  de 
son  obligation  décrite  à  l'alinéa  suivant,  dans  tous  les 
droits  et  obligations  que  le  concessionnaire  antérieur 
empruntait  à  sa  concession. 

Le  montant  du  prix  d'achat  sera  payé,  dans  le  délai 
fixé  dans  l'annonce  de  la  soumission,  à  l'administrateur 
des  finances  et  remboursé  par  lui  au  concessionnaire 
antérieur,  déduction  faite  du  droit  de  timbre  dû  à  la 
transmission  de  concessions,  sauf  le  cas  où  la  décla- 
ration de  déchéance  est  prononcée  en  vertu  de  l'art.  29 
{litt.  a)  cas  auquel  tout  le  prix  d'achat  sera  versé  au 
Trésor  colonial. 

Il  n'est  pas  fait  de  restitution  au  concessionnaire 
déclaré  déchu  de  sa  concession  ou  de  ses  concessions,  de 
ce  qu'il  aura  versé  ou  payé  par  anticipation  confor- 
mément à  l'art. 

Si  aucune  offre  n'est  faite  à  la  soumission,  le  terme 


1  iul ion  de  t><>wijzin<:  dooi  den  Gouverneur  is  jroodjxekcurd  ol 
.•eu  maand  rui  do  tocwijzintr  vorstroken  is  xonder  dut  de  çued- 
keui  ing  gewei^ord  is,  trecdt  de  kooper,  na  voldoening  aan  zijne 
in  do  volpMido  alinéa  omschreven  verplichtin^r.  in  al  de  rechten 
en  vei'pliehtinjren  die  de  vroe^ere  concessionaris  aan  zijne  con- 
tvssic  uiitleende. 

Met  !«'drn^r  van  den  koopprijs  wordt  binnen  den  bij  de  aan- 
kondi^ini;  der  insolirii;vin'rr  l>opaaldvn  tei  iuijn  aan  den  Adminis- 
trateur van  Finaneiën  betaald  m  door  lionu  ondor  aftrek  van 
het  zegeireeht  verseliuldi-d  bij  overdracht  van  concession,  aan 
den  vroegeren  concessionaris  uitgckccrd,  belioudens  het  geval 
dat  de  vcrrnllenverklariu£  wordt  uitgesprokcn  krachtens  art.  29 
litt  a,  in  welk  goval  de  «rehcele  koopprij>  in  de  koloniale  kas 
wordt  pestort. 

Aan  don  concessionaris  wions  concessie  of  concession  worden 
vorvaîlen  verklanrd,  w  ordt  goen  l  ostitutic  van  hetdoor  hem  ges- 
oi  irot'  vooniit  bc-inalde  ing-volge  art.  ôgcgovcn. 


Digitized  by  Google 


pour  lequel  la  concession  a  été  accordée  sera  considéré 
comme  expiré. 

Article  31. 

Copie  est  aussi  signifiée  à  l'administrateur  des  finan- 
ces de  chaque  assignation  pour  la  déclaration  de 
déchéance  de  la  concession. 

Après  l'envoi  de  l'assignation,  la  parcelle  ou  les- 
parcelles  cédées  au  concessionnaire  intéressé  ne  peu- 
vent être  données  en  concession. 

Si  la  durée  pour  laquelle  la  concession  a  été  accor- 
dée expire  au  cours  de  l'action  entamée  par  le  Pro- 
cureur générai  pour  la  déclaration  de  déchéance  de 
la  concession,  celle-ci  est  alors  considérée,  si  la  décla- 
ration de  déchéance  de  la  concession  n'a  pas  lieu, 
comme  continuant  jusqu'au  mois  après  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt,  délai  pendant  lequel  le  concessionnaire 
antérieur  a  le  droit  de  demander  la  prolongation  de 

Wordt  bij  de  inschrijvin^  geen  bod  gedaan  dan  wordt  de  tijd 
waarvoor  do  ooncessie  verleend  is,  geacht  vcrstreken  te  zijn. 

Ahtikkl  51. 

Van  elke  dagvaarding  tôt  vervallenvcrklaring  der  conccssio 
wordt  inedo  aïschrift  aan  den  Administrateur  van  Financiën 
heteekend. 

Xa  het  uitzenden  dezer  dapvaarding  kan  bet  porceel  of  kun- 
non  de  perceelen  aan  den  betrokken  concessionaris  afgestaan, 
niet  in  concessie  worden  gegeven. 

Verstrijkt  hangende  de  duor  don  f>rocureur-Generaal  inges- 
telde  actic  tôt  vervallenvcrklaring  der  concessie  de  tennijn 
waarvoor  de  concessie  verleend  is.  dan  wordt  zij  indien  de  con- 
cessie niet  wordt  vervallen  verklaard,  geacht  voort  te  duren  tôt 
eenemaand  na  de  uitspraak  van  het  vonnis,  binnen  welken  ter- 
mîjn  de  vroegere  concessionaris  het  reeht  heeft  de  verlenging 
zijner  concessie  aan  te  vragen  on  inits  het  verschuldigde  bedoeld 
bij  art  .  5  vôor  het  verstrijken  van  den  tennijn  waarvoor  de  con- 
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sa  concession  et  à  condition  que  le  dû  fixé  à  l'art.  5, 
soit  consigné  chez  l'administrateur  des  finances  avant 
l'expiration  du  ternie  pour  lequel  la  concession  a  été 
accordée. 

Si  la  déchéance  de  la  concession  est  prononcée,  l'ad- 
judication publique  désignée  à  l'alinéa  lor  de  l'article 
précédent  sera  annoncée  par  l'administrateur  des 
finances  dans  le  délai  mentionné  après  la  prononciation, 
et.  si  l'arrêt  est  rendu  par  défaut,  dans  le  délai  men- 
tionné après  lequel  il  n'est  plus  admis  d'opposition  à 
l'arrêt. 

Le  greffier  de  la  (!our  de  justice  envoie,  dans  les 
huit  jours  après  la  prononciation  de  l'arrêt,  une  copie 
authentique  de  celui-ci  à  l'administrateur  des  finances. 

Article  32. 

A  l'expiration  de  sa  concession,  l'exploitant  ou  ses 
ayants  causo  peuvent  enlever  tors  les   bâtiments  et 


eessie  verlcend  is,  hij  van  Administrateur  van  Financicn  wordc 
geeonsigneerd 

Indien  de  eoneessie  wordt  vervailon  verklaar-d  zal  binnen 
-.•nuemden  termin  na  vie  uit-praak  —  en  indien  het  vonnis  bij 
verstck  gewezen  is  binnen  geiioemdcn  terinijn  nadat  geen  vei- 
zet  m.-cr  tegen  lier  vonnis  is  to.gelateu  —  door  den  Administra- 
teur van  Finaiiei.u  de  opentaro  inschrijving  hedueld  bij  alinéa  1 
van  lu  t  vorigo  artik.-l  worden  aangekondigd. 

l>c  gritlier  van  net  Hof  van  .lustitie  zendt  binnen  8  dagen  na 
d.-  uitspiaak  van  lu  t  v*>nni3  een  authentiek  afsdirift  daarvan 
aau  den  Administrateur  van  Financii-n. 

AlïTIKK!.  32. 

Bij  het  eindigen  van  zijne  coneessie  kan  de  ontginner  of  kun- 
nen  diens  reclitveikrijg.nilen  wegnemen  aile  door  hem  gestelde 
«roWmwcn  en  workm,  z  «nJer  nochtnns  voor  de  zoodanige.  welke 
na  het  eindigen  van  z'jne  eoncessie  nog  <  p  of  onder  den  grond 
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travaux,  sans  toutefois  pouvoir  réclamer  quelque  indem- 
nité  pour  ceux  qui,  après  l'expiration  de  si  conces- 
sion, pourraient  encore  se  trouver  sur  ou  sous  le  sol. 

Article  33. 

Les  droits  des  nègres  des  bois  et  des  indiens  dans  leurs 
villages,  colonies  et  fonds  alimentaires,  qui  pourraient 
être  situés  sur  les  rives  de  la  parcelles  concédée,  ne 
peuvent  être  violés  par  aucune  concession,  ni  par  les 
conséquences  qui  en  dérivent. 

Article  31. 

Est  puni  d'une  amende  de  fl.  50.  —  à  fl  1000. —  celui 
qui,  par  défaut  des  mesures  de  précaution  requises, 
fait  des  recherches  en  vue  de  la  présence  de  miné- 
raux dans  ou  sur  les  lits  et  rives  de  criques  et  rivières, 
comme  celles  désignées  à  l'art.  1er.  pour  l'exploitation 
desquelles  il  ne  lui  est  pas  accordé  de  concession  ni 
à  celui  pour  le  compte  duquel  il  agit. 

aanwezig  mochten  zijn,  eenige  *el);idevei>p>c<liri:;  te  kuniien  vor- 
deren. 

Autikkl  3:i. 

Pour  geenc  eoncessie  en  haro  ^volgen  iiiogen  recliten  ges- 
clionden  worden  van  boschne^ers  en  indina  n  op  hanne  dorpon. 
ij'd.>rzettingen  en  kostgronden  welkeopd:  oevei  s  van  het  n it- 
ge-even  peiceel  inoelitcn  zijn  gelegen. 

Aktikki.  34. 

Met  geldboete  van  /  50  tôt /MOU')  wordt  geslraft  liij,  die,  uit 
gehrck  aan  de  vereisclite  voorzorgsmaativgelon  een  onderzoek 
naar  de  aanwezigheid  van  delfstotïen  instelt  in  of  op  beddingen 
en  nevers  van  kreeken  of  sti-oomen  als  in  art.  1  b*doe!d,  tôt 
welker  ont-inm'utr  iiein  hof  dengene.  in  wiens  dieust  liij  werk- 
zaam  is.  jreen  coneessie  is  ver'.eend. 
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Les  moyens  et  instruments  ayant  servi  à  commettre 
l'infraction  seront  saisis  et  confisqués. 

Article  3ô. 

Est  puni  d'une  amende  de  fl.  100.—  à  3000  h\—  celui 
qui,  par  défaut  des  mesures  de  précaution  requises, 
exploite  des  minéraux  sur  ou  dans  d'autres  lits  et  rives 
de  criques  ou  rivières,  comme  celles  désignées  à 
l'art.  1er,  autres  que  ceux  pour  l'exploitation  desquels 
concession  lui  a  été  acc  >rdée  ou  à  celui  pour  le  compte 
duquel  il  agit,  sans  considération  de  ce  qu'il  y  a  eu 
ou  non  d'appropriation  de  minéraux  à  l'exploitation. 

Les  moyens  et  instruments  qui  auront  servi  à  com- 
mettre le  délit  seront  saisis  et  confisqués. 

Article  30. 

Les  contraventions  aux  articles  1S,  22,  23,  25  pre- 
mier paragraphe  et  33,  ainsi  que  les  entraves  à  l'ac- 

l)o  middelen  on  werkhii-on.  wolke  irodicnil  hebhon  tôt  liot 
plo-on  dor  ovcrtreding  znllon  in  k-siai:  tronomcn  en  vorbcurd 
vrtkiaard  wordon. 

Artiki  i.  3T>. 

M.-t -cldboeto  van/"  100  tôt  /:i0U0  vordt  trestraft  hij,  «lie  ait 
gobrek  aan  do  vercisdit  ■  voot  /.ar-siiiaatrvL-olon  delfsiotïen  ont- 
giut  in  of  opandoio  bcddingen  on  i-ovois  van  krookon  ot'sti  «io- 
nien aïs  in  art.  1  Vdueld  dan  die  tôt  welkor  ont-itinin^  lioni  of 
den^eno  in  Avions  dions  dionst  workzaam  is,  eoncossio  is  vet- 
lec  itd,  on^eacht  or  hij  do  om.urimiing  al  dan  niet  toc  i-onin^  van 
doiï>t<>l'!.  n  lio.-ft  plaats  irevond.-n. 

Do  iniddeleii  on  werklni^-n  w.-lke  irodiond  lieMion  tôt  lu  t  pic- 
^en  van  h.'t  inisdrijf  zullcn  \vor<i<-n  in  l»<  sla*_-  génome  n  on  \n- 
bouid  verklaard. 

Autiki  i. 

<  >vei •trodiriL'ru  lier  Ko|«i!in_vn  van  do  artikolon  18.  T2,  23.  2ô, 
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complissementdes  opérations  ou  a  l'exécution  de  travaux 
désignés  aux  deuxième  et  troisième  paragraphes  de 
l'art.  lor  et  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  20,  de 
même  que  les  entraves  à  l'occupation  du  terrain  désignée 
dans  la  disposition  citée  en  dernier  lieu,  sont  punies 
d'une  amende  de  fl.  10. —  à  fl.  500. — 

La  tentative  de  se  soustraire  au  paiement  de  la 
rétribution  désignée  à  l'art.  6  est  punie  d'une  amende 
de  fl.  100.—  à  fl.  2,000  — 

Article  37. 

Sont  chargés  de  la  recherche  des  délit>  mentionnées 
dans  la  présente  ordonnance  :  le  procureur  général ,  les 
commissaires  de  district,  les  fonctionnaires  compétents 
visés  dans  les  art.  18,  19  et  23,  le  commissaire  de  police, 
les  agents  de  la  maréchaussée  et  de  la  police,  les 
fonctionnaires  de  l'administration  des  contributions  et 


ce  i -s  te  lid  en  33  alsmede  but  belemniercn  in  liet  verriehten  van 
werk/aamlnvlen  of  in  het  inaken  van  de  wei  ken  hedoold  in  het 
tweeilo  en  derde  lid  van  art.  1  en  in  het  tweede  lid  van  art.  20 
worden,  evenals  het  belenimeren  van  het,  in  gehruik  nemen  van 
het  tenvin  bcdoeld  in  de  \;r,\l<t  aan^ehanlde  bepaling,  worden 

i 

gestraft  met  eene  ^eldboete  van  /*10  tôt  /  ôOO. 

P.>-inir  tôt  ontdniking  der  in  art.  6  Nedoeldc  retiibutie  wordt 
gestraft  met  eene  <*eldboe(e  van  /'10:>  tôt/ 2000. 

autikfl  a:. 

Met  de  opsporinjr  van  de  in  deze  verordening  jrenocnule  niis- 
drijven  zijn  hclast  : 

De  procureur-generaal  ; 
De  district8-conimis.saris.sen  ; 

De  bij  de  artt.  18,  19  en  JS  hedoelde  aangewczen  ambtenaivn: 

De  coin missa ris  van  poîitie  ; 

De  heambteii  der  maréchaussée  en  der  politie; 
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«le  la  recherelie,  et  ceux  désignés  par  le  Gouverneur 
pour  maintenir  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Article  38. 

Les  ordonnances  du  23  avril  18(13  (Goti rernerneu Av- 
hlad  n°  10)  portant  arrêté  et  publication  d'un  règlement 
sur  l'administration  des  districts  dans  la  Colonie  de 
Suriname  et  du  25  novembre  1S05  {Gouverne t.tentsblwl 
n°  15)  concernant  la  présentation  de  tableaux  .stati- 
stiques et  des  indications  réclamées  par  des  commis- 
saires de  district,  ne  soi  t  pas  applicables  à  la  présente 
ordonnance. 

Dispos  it  ions  tra  ) isito  ires . 
Article  3!>. 

Celui  qui,  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
nance, détient  une  concession  pour  l'exploitation  de  miné- 
raux sur  un  terrain  a  travers  lequel  passent  des  criques 


IV  ambtenarcn  v;tn  de  Administratif  dor  belastingen  en  van 
dr>  roeberche  : 

I'e  atiibtenaron  die  ter  bandbax  iujr  der  bepalingon  dezor  veror- 
dening  door  don  Gomoi  nour  worden  aangewezen. 

Artikei.  Îi8. 

Do  vorderin^en  van  don  'S.i  Api  il  1K<'>:{  (;<t.  M.  V  10)  boudende 
a  ast  <u \\ing  on  nfkundigiri;:  van  oon  Roulement  c»p  bet  bdiecr  dr>r 
districten  in  de  kcdonio  Suriname  en  van  don  25  Novomber  1 S<  15 
(G  H.  .V'  15)  bolretlende  de  indieninz  van  statistieke  tab^llen 
en  van  door  I>istricts-Comnnssarisson  wrlangdo  opgaven,  zijn 
op  d-v.e  verorilcning  niet  van  to«  pa>sin-. 

Ovi'rgaHffsb'ji'itin  />•». 
Ahtikkl  :?•). 

Ilij  dio  bij  bet  in  working  tirden  dezer  verordoning  bouder  is 
van  .  on  conccssic  tôt  ontginnin-  van  dolfsMïon  op  een  tei  icin 
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ou  rivières  comme  celles  désignées  dans  la  présente 
ordonnance,  a  la  préférence  pour  l'obtention  d'une  con- 
cession pour  l'exploitation  de  minéraux  dans  ou  sur 
les  lits  et  rives  de  ces  criques  ou  rivières,  on  tant 
qu'elles  passent  à  travers  son  terrain,  à  condition  qu'il 
eu  fasse  la  demande  dans  les  trois  mois  après  l'entrée  ou 
vigueur  de  la  présente  ordonnance  et  de  la  manière 
y  prescrite. 

Le  droit  de  préférence  se  perd  si  la  durée  pour 
laquelle  la  concession  a  été  accordée  expire  pendant 
le  délai  susmentionné  de  trois  mois  sans  que  le  renou- 
vellement soit  demandé. 

La  disposition  qu'aucune  concession  n'est  accordée 
autrement  que  pour  une  rivière  ou  crique  dans  son 
entier  ou  pour  des  portions  d'une  surface  d'au  moins 
50  hectares  n'est  pas  applicable. 

Si  la  crique  ou  rivière  n'est  pas  indiquée  sur  le 
plan  désigné  à  l'art.  9,  le  délai  de  trois  mois  com- 

waarduoi  kroekcn  of  stroonion  a!s  in  deze  vcrordening  bedoeld 
loopen,  !i»efl  de  vuorkeur  tut  liet  vei  krijgefi  van  concessie  tôt 
onUnnnin^  van  dc'IstoflVn  in  of  op  beddinjren  en  oovers  diei 
kreekon  of  stroomeii.  voor  zûùvei  re  zij  door  zijn  terrein  luopen, 
inits  li ij  hinnen  drio  maanden  na  liet  in  werkîng  tivden  dezer 
verordoning  daartoe  liet  verzoek  doet  op  du  wijzi?  in  dezc  veror- 
doning vourgeselirevon. 

Versirijkt  de  terni ijn  waai  vour  concessie  is  vorleend  binnen 
voûrmeldon  tcrmijn  van  diie  maanden,  zOnder  dat  hernieuwing 
jrevraagd  wordt,  dan  venait  liet  redit  van  voorkeur. 

Do  bepalin^  dat  geen  concessie  wordt  verleend  andors  dan 
voor  oen  stroom  of  kreek  in  zi,n  jreheel  voor  gedeelton  daarvan 
per  oppervlakte  van  minstens  .7)  IL  A.,  is  nict  van  toopassin-. 

Indien  du  kreek  of  stroom  niet  is  aangeduid  op  de  in  art.  Il 
aangewezen  kaart,  vanjjt  de  terniijn  van  drie  maanden  aan  op 
don  dug  van  het  in  werking  tredon  van  de  verordenin^r  waar- 
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menée  à  courir  du  jour  «le  l'entrée  eu  vigueur  de 
l'ordonnance  par  laquelle  ce  pian  a  été  complété  de  la 
représentation  de  la  crique  ou  de  la  rivière,  au  profit  de 
celui  qui  détient  la  concession  du  terrain  à  travers  lequel 
passe  la  crique  ou  rivière. 

Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  à  celui 
qui,  a  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance  ou 
de  celle  désignée  au  paragraphe  précédent,  est  autorisé 
à  faire  des  recherches  en  vue  de  la  présence  des  miné- 
raux,dans  ou  sur  une  terre  domaniale.  La  préférence 
pour  l'obtention  de  la  concession  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance  dure  aussi  longtemps  que  celle  pour  l'obten- 
tion de  la  concession  de  la  surface,  pour  l'exploration  de 
laquelle  autorisation  a  été  accordée  ;  il  n'en  peut  toute- 
fois être  fait  usage  que  pour  autant  que  la  concession 
a  été  demandée  et  accordée  pour  le  terrain  pour  l'explo- 
ration duquel  autorisation  a  été  donnée. 


bij  doze  kaat  mot  do  voorsteiling  van  de  krcck  of  den  stroom 
is  aan-evuîd,  en  zulks  ton  l-eh-cve  van  hein  die  op  dien  dav 
bouder  is  dor  eoneessie  van  bot  terrein,  waardoor  de  krook  of 
stotom  loopt. 

I >._•  voronsttanlo  l.opalin<ren  zijn  van  toi  passing  op  hem  die 
bij  h  et  in  werkin^  treden  van  deze  of  van  de  in  bot  voiaV  !id 
bedû  lde  Norordeninir  bouder  is>  eener  ver^unniiiir  tôt  bot  doen 
van  oiidet  zook  naar  de  aatiwezighei  I  van  doll'stotïen  in  o:  op 
donicinj-ivnd,  met  dien  verstande  dut  de  voorkeur  tôt  bot  ver- 
krij^on  van  concossie  kraohtons  de/,e  veivrdenin^  even  lau^r 
duurt  a!»  die  tet  bet  vei  ki  ij^on  van  eoneessie  (1er  opperviaklo 
tôt  wêlkif  endor/.oek  vor^itntiing  veriecud  was  on  dut  daarvan 
alie.-n  uobruik  kan  wordon  iremaakt.  indien  en  voor  zoovei  t o 
\\\>rdt  ^o'vraa^d  on  wrloend  eonee^sie  van  bot  terrein  t,»t  wolks 
*>\uU  r/oelv  UT^unninix  was  \ -eHeond 
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Article  40. 

Sont  applicables  à  la  concession  à  accorder  en  rempla- 
cement de  celle  qui  l'est  déjà  et  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  31  décembre  1892  (Goiicertu'mmtMtd  18!>'>,  n°  2), 
les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  sauf  les  excep- 
tions mentionnées  dans  le  présent  article. 

Les  premier  et  troisième  paragraphes  de  l'art.  ne 
sont  pas  applicables. 

Pour  l'application  de  l'art.  5  la  première  année  de  la 
concession  primitive  sera  considérée  comme  première 
année. 

Par  exception  de  ce  qui  est  stipulé  à  l'art.  5  deuxième 
paragraphe,  la  rétribution  pour  l'année  qui  suit  peut  être 
payée  dans  le  délai  de  trente  jours  avant  l'anniversaire 
de  l'entrée  en  cours  de  la  concession,  dans  le  i  as  où  la 
présente  ordonnance  entre  en  vigueur  trente  jours  au 
moins  avant  cet  anniversaire. 


Aktikkl  JO 

Op  de  cuncessie,  te  verioenen  ter  vervaniring  van  die.  welke 
verleend  is  krach  tons  de  verordcniiv.'  van  .'il  J>«viii)!.er  181)2 
(G.  H.  ÎS'.K*  X"  X)  zijn  de  hepnlin^en  van  deze  verordoning  van 
toepassin*:,  h.diomlens  de  nit/ondei-in^en  in  dit  artikel  vermeld. 

lie»  eersteen  dénie  lid  van  art.  3  is  nict  van  to 'passin^. 

Voor  de  toepassinjj-  van  art.  .">  p-idt  ais  eerste  jaar  liet  eerste 
jaa:*  van  de  oor.spronkelijke  eoneessio. 

Met  al\vijkin<r  van  liet  bij  artikel  5  t\v<vile  lid  bepaablo,  kan 
do  rctributic  voor  het  dan  volgende  jaar  binnen  don  (crniijn  van 
dertig  dajren  vôor  den  jaardajr  van  den  ingang  der  eoneessio 
worden  bctaald,  ingeval  de/e  verordeninj:  dertig  daircn  oi' min- 
der  v<V»r  di -n  jaarda<;  in  werkinir  treedt. 

De  in  art.  10  bopaaldc  tormijn  van  cen  jaar  ^aat  in  met 
den  dai,'  waaiop  de/.e  ve.oi tleniny  in  werking  treedt. 
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Le  délai  d'un  an  fixé  it  l'art.  15  commence  à  courir  du 
jour  où  la  présente  ordonnance  entre  en  vigueur. 

Pour  l'application  de  l'art.  10,  les  parties  de  la  rivière 
Saramaeca  et  de  la  petite  rivière  Saramaeca  comprises 
dans  la  concession,  sont  considérées  comme  formant 
ensemble  une  seule  parcelle. 

La  révocation  de  la  concession  par  application  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  16  n'a  pas  lieu  dans  les 
cinq  ans  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ordon- 
nance pour  une  des  parcelles,  quand  l'exploitation  a  été 
commencée  sur  l'autre  dans  le  délai  fixé  et  est  poursuivie 
régulièrement. 

Disposition  finale. 
Aktici.k  il. 

A  la  finale  du  2e  alinéa  de  l'art.  30  de  l'ordonnance  du 
7  septembre  1S^2  {(ioiwei'nement.sbfad  n°  tel  que 
cet  article  a  été  modifié  par  l'ordonnance  du  18  septem- 


Voor  do  toepassing  van  ai  t  10  worden  de  in  de  concesssic 
b<'grepen  gedeelten  van  de  Saramuecarivier  en  van  de  Kleine 
Saramaccarivier  bosebuiiwd  tczann'ii  êéii  porceol  ait  te  niaken. 

Intrekking  der  eunessie  naar  annlciding  van  bet  laatste  lid 
van  art.  1G  heoft  binnen  vijf  jaren  na  but  in  werknig  Ircden 
van  deze  verurdening  nit  t  plants  vour  êèn  dor  perecolcn  wan- 
neer  op  het  andere  de  ontginning  binnen  don  bopualdcn  ter- 
mijn  is  aangevaniren  en  geivgold  wordt  vourtgezet. 

S'othej.aU»'/. 
Aktikki.  41. 

Aan  bot  slot  van  de  2e  alinéa  van  art.  30  der  rerordening 
van  7  Septembor  18X2  (G.  B.  No  11);  zooals  dit  artike!  gewij- 
zigd  is  l.ij  de  voi-ordoning  van  15  September  l^Hl  (G.  B. 
No  10),  wordt  de  kninmapunt  vervan-rcn  door  een  komina  <in 
bijgevoeird  :  «  zonder  e  «neessio  tôt  ontginning  dnnrvun  te  bo'- 
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Ijre  1884  {Gouverne ,,te>Ushlad  n°  1<>),  le  point  et  virgule 
est  remplace  par  une  virgule  et  il  y  est  ajouté  :  «  sans  en 
avoir  obtenu  la  concession  pour  l'exploitation  en  vertu  «le 
l'ordonnance  concernant  l'exploitation  de  minéraux  dans 
des  criques  ou  rivières  navigables.  » 

A  la  finale  du  Ce  alinéa  de  l'article  mentionné,  le  point 
et  virgule  est  remplacé  par  une  virgule  et  il  y  est  ajouté  : 
«  sans  avoir  obtenu  de  concession  à  cet  effet  en  vertu  de 
l'ordonnance  concernant  l'exploitation  de  minéraux  dans 
des  criques  ou  rivières  navigables,  ou  continue  cette 
exploitation  sans  avoir  obtenu  la  prolongation  de  la  con- 
cession. » 


<*  ben  verkiogen  kraclitons  de  verordening  betrekkolijk  cxploi- 
«  tatio  van   deltVtotïen  in  bovaarbnro.  kreekon  of  strooincn.  » 

Aan  bet  slot  van  de  (*>e  alinéa  van  gemeld  artikel  worrît  de 
konunapuut  venangen  door  een  komnia  en  bijgcvoegd  :  «  zon- 
«  der  daartoo  eoncessie  te  bebben  vorkregen  kracbtens  de  voior- 
«  denin^  betrekkolijk  exploitatie  van  dcllstotlbn  in  bovaarbare 
«  kroeken  o(  *troomcn,  <>f  deze  ontirinning  zonder  verkregen 
€  verlengde  eoncessie  vourtzet.  * 
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Ordonnance  du  17  novembre  1894  sur  l'impôt  sur  l'or 

telle  qu'elle  est  conçue  en  y  co/, (prenant  les  modifica- 
tions et  additions  qui  y  ont  été  apportées  par  Ordon- 
nance du  20  mai  1895  (Goiiveinement>b]ad  n°  12  B.), 
par  Arrêté  du  25  mai  1895  (Gouvornementsblad 
ii°  13),  (Gouvcrneinentsblad  n°  1  1),  par  décision  du 
25  mai  1895  (Gouvernemeutsblnd  n°  15),  par  les 
Arrêtés  du  30  mai  1895  (Gouvcrneinentsblad  n°  10),  du 
A  juin  1895  (Gouvernementsblad  n°  20),  du  23  juillet 
1895  (Gouvernementsblad  n°  26),  par  les  Ordonnances 
du  23  1S95  (Gouvernementsblad  n°  28),  du  8 

janvier  189X)  (Gouvernementsblad  n°  1!)),  rfw  19  jan- 
vier 1808  (Gouvernementsblad  n°  18). 

Al  nom  de  la  REINE  ! 
Le  Gouverneur  de  Suriname, 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  est  désirable  de  rem- 
placer le  droit  d'exportation  sur  l'or  par  un  impôt  à  pér- 
il. 0. 

Verordening  van  17  November  1894,  op  de  goudbelasting. 

iii-hjk  z'j  litirh  un  df,  ilaarin  anugebrnchle  \oijzuji»g»'n  en  bijro-- 
ijifitfit  b'j  r; \n,d>,)intj  ran  20  M?i  iS'J.'t  <(V  15.  n°  12»),  bij 
B'shtii  van  i>.~*  iHVô  (G.  B.  a0  13),  (G.  B.  n"  14),  bij  R<'st,~ 
ba-f  vit»  i>.~  Mri  IS'.hH  (<  i.  B.  n"  1:d,  bij  Heshtit»-»  ran  30  Mei 

ixor,  (<;  B.  n"  10),  i  l  Jitni  isur,  (<}.  B  n"20>,  23  Jidî  /sur, 
l'i.  B  nn  JG).  bij  vrron/r;nn</en  van  23  Jttli  fS'J.l  (G.  B  n°  28x, 
S  J.um.tri  tSVS  (G.  B  n"  19),  li)  Jo.nunri  ÎS'JS  {(}  .  B.  Il  18;. 

In  naam  m:u  KOXlNdlX  : 
I>e  ivmu  riK'Ui-  de  Suiinamc, 

In  ovn  wv-ing  genomen  liehl>end«\  dat  hot  wcnscholijk  is  liot 
uitvi.i-1-jvdit  op  £.md  te  voi  van^-n  door  eene  belastinj;  te  helfen 
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cevoir  sur  l'or  trouvé  dans  cette  colonie  ou  amené 
d'ailleurs  à  l'état  brut,  et  que  de  plus  quelques  mesures 
en  rapport  avec  ce  règlement  doivent  être  prises  : 

Article  premier. 

L'or  trouvé  dans  cette  colonie,  recueilli,  tiré,  lavé, 
extrait  du  sol  ou  obtenu  sur  le  lieu  de  l'exploitation  d'une 
autre  manière,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  soit  épuré 
ou  fondu,  soit  mêlé  à  d'autres  éléments,  ou  contenu  dans 
du  minerai,  quartz  ou  des  pierres,  ne  peut  être  transporté 
du  lieu  de  l'exploitation  qu'à  Paramaribo. 

Le  Gouverneur  peut  accorder  aux  exploitants  de  par- 
celles â  proximité  du  Corantijn  et  des  criques  et  des 
rivières  qui  s'y  déversent,  ainsi  qu'aux  exploitants  de 
parcelles  situées  à  proximité  de  la  Marowijne  et  des 
rivières  et  des  criques  qui  s'v  déversent,  l'autorisation  : 
aux  premiers  de  transporter  l'or  des  parcelles  désignées 
en  premier  lieu  à  Nieuw-Nickerie,  et  aux  autres  de 


op  het  in  deze  kolonie  prvomlen  of  van  eîders  in  ruwon  staat  aan- 
gevoerde  troud  en  ilat  voorts  cenige  mot  deze  regeling  in  \erl»and 
staauile  voorzioniuiren  mouton  wordon  gec.'otfon. 

AUTIKKL  i  i:v 

Het  •rond  in  deze  kok>nie  govonden.  verzameld.  uit  don  hodom 
getrokkon,  gewasschon  of  gewerkt  of  ter  p'.aalse  van  ont^inning 
op  andere  wijze  verkrogon,  in  welken  vomi  ook,  hctzij  geziiivenl 
of  gesmolteu,  hetzij  met  andere  hesianddeelen  verniengd,  of  in 
erts,  kwai  ts  of  steenen  vervat,  mag  van  tle  plaat*  van  uiitpnning 
niet  andersdan  naar  Paramaribo  worden  vervoerd. 

De  Gouverneur  kan  aan  onurinncrs  van  percoelen  iu  île  nabij- 
heid  van  de  f'orantijn  en  dodaarin  vlvionde  rivieren  eu  kroekon 
alsmedo  aan  ontginnors  van  pcreoelen  irclegen  in  de  nahijhcid  van 
de  Marowijne  en  de  daarin  vloeiemle  ii\ieten  eu  kivckon  verçrun- 
ninir  veileenen  :  aan  cei-stircnocmdcu  het  gond  van  eerstbedoelde 


—  3f,i  — 

transporter  l'or  des  parcelles  désignées  en  dernier  lieu  à 
Albina. 

Dans  le  cas  désigné  au  deuxième  paragraphe,  l'or  ne 
peut  être  transporté  qu'au  lieu  pour  lequel  autorisation  a 
été  accordée. 

Le  transport  a  lieu  par  le  chemin  le  plus  court  et  le 
plus  propre  à  cet  usage. 

Article  2. 

L'expédition  d'or  du  lieu  de  l'exploitation  ne  peut  avoir 
lieu  autrement  qu'à  l'exploitant  ou  son  représentant  et 
seulement  dans  un  emballage  bien  fermé  et  eaeheté  tel 
qu'il  ne  puisse  être  touché  au  contenu  sans  endommager 
ou  rompre  l'emballage  ou  le  cachet. 

Chaque  expédition  doit  être  couverte  en  même  temps 
par  une  lettre  de  transport. 

Le  chef  de  l'entreprise  sur  les  lieux  de  l'exploitation 
est  obligé  de  tenir  ou  de  faire  tenir  sur  ce  lieu,  d'après 
un  modèle  à  fixer  à  cet  effet  par  un  arrêté  du  Gouverneur, 


percivlcn  naar  Xieuw-Nickerie,  a  an  laalstireiiueiiulr  hei  gond  van 
laatstlieiloclde  perceelen  naar  Alluoa  te  verv»x'jcii. 

In  liet  in  lut  2  lied  Itedoeld  geval  mafr  liet  goud  niet  dan  naar 
<le  plaats  waarvuor  veigminiug  is  verleend,  worden  vervncrd. 

Het  vcrvoer  gesoliiedt  langs  don  koitston  of  daaitoe  nn-o 
gesehikten  \veir. 

Aktjkkl  2. 

Verzending  \an  goud  van  de  plaats  van  oin-inning  mag  nie 
amlcrs  ge-cliii-den  dan  aan  den  ontginner  ol'diens  vertegenwoor- 
diger  en  niet  dan  in  zoodanige  gœd  gesl<»?en  en  ver/rgelde  ver- 
pakking  dat  a  un  «len  inlioud  niet  kan  worden  geiaakt,  zonder 
wipakktngui  z»-v|  te  l.cv.djadig.-n  of  te  verluvken. 

Kl  ko  verzending  nioei  tevens  godekl  wot  den  door  een  vei  voer- 
l.iljet. 
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un  registre  pourvu  d'un  talon  et  dont  les  première  et 
dernière  pages  sont  visées  par  le  contrôleur  des  contri- 
butions ou  le  fonctionnaire  à  désigner  par  lui  à  cet  effet  ; 
toutes  les  autres  pages  doivent  être  numérotées  et  para- 
phées. 

Dans  ce  registre  est  inscrite,  au  moins  une  fois  hebdo- 
madairement, la  quantité  d'or  obtenue  ;  s'il  n'a  rien  été 
obtenu  dans  le  courant  d'une  semaine  le  mot  Nihil  sera 
inscrit  dans  la  colonne  où  est  enregistré  le  poids  de  l'or 
obtenu. 

La  lettre  de  transport  est  prise  dans  ce  registre,  après 
que,  conformément  au  talon  auquel  elle  appartient,  auront 
été  inscrits  :  le  numéro  de  la  lettre,  le  lieu  de  l'exploita- 
tion, le  jour  de  l'expédition,  les  noms,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  de  l'exploitant,  de  l'expéditeur,  du  des- 
tinataire et  de  la  personne  chargée  du  transport,  le  poids 
total  du  minerai  à  transporter,  le  nombre  «les  colis  avec 
mention  du  poids  de  l'or  contenu  dans  chacun  d'eux  et  le 


Ib-t  lixdd  «.1er  onJorneming  ter  plaai.sc  van  ontginning  is  ver- 
plicht  aklaar  volgens  een  daarvoor  bij  b-sluit  van  den  «louver- 
neur  \a>t  testollen  inudel,  te  houdcn  of  dedoen  liouden  ren  register 
dat  voorzien  is  van  een  stok  en  waarvan  door  den  Contrôleur  der 
l»elastingen  of  den  hiertoe  door  hem  aan  te  wijzen  amhlenaar  de 
cer.sicen  laat>'.e  Madzijdon  wordon  gekantteekend  en  voorts  al  do 
verdere  Idadeti  wordon  p'nommerd  en  jreparafeerd. 

In  dit  register  wordt  de  verk rétro n  hoeveelheid  «joud  tenminsto 
e^nmaal  s  weeks  gehoekt  ;  is  in  den  loop  eener  week  niets  ver- 
krop>n  dan  wordt  in  de  kolom  waarin  het  gewieht  van  het  ver- 
kreir>n  gond  wordt  geboekt,  ingevuld  Nihil. 

Het  ve:  voerlnljet  wordt  uit  dit  register  pjnomon,  nalat  over- 
cenkiunsiig  den  stok  waartoo  het  Mioort.  zijn  ingevuld  :  het 
nommer  van  het  Idljet,  de  plaats  van  ontginning,  de  dag  de  vcr- 
zendmg,  naain,  voornaun,  heroepen  woonplaats  van  den  ontgin- 
ner,  van  den  alzender,  van  den  goadresseerdo  en  van  den  persoon 
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mode  d'emballage  et  d'apposition  du  cachet,  et  quant  à 
l'expédition  de  minerais,  quartz  ou  pierres  aurifères, 
leur  nombre  et  leur  poids  brut. 

La  lettre  de  transport  est  revêtue  do  l'empreinte  du 
cachet  employé  et  signée  par  l'expéditeur. 

Les  lettres  de  transport  sont  numérotées  d'une  manière 
ininterrompue. 

Article  3. 

Dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  le  chef  de 
l'entreprise  .sur  les  lieux  de  l'exploitation  envoie  une  copie 
signée  par  lui  du  registre  désigné  à  l'article  précédent 
concernant  le  trimestre  écoulé,  au  contrôleur  des  contri- 
butions, au  receveur  des  contributions  à  Nieuw-Nickerie 
ou  au  commissaire  du  district  de  Marowijne,  selon  que  le 
transport  d'or  du  lieu  de  l'exploitation  doit  avoir  lieu  à. 
Paramaribo,  Nieuw-Nickerie  ou  Albina. 

Dans  le  courant  ou  à  la  fin  du  trimestre  écoulé,  que 

met  het  vervoer  belasi,  Itet  totale  gowicht  de:1  te  vt  r/.ciulcn 
dclfstof,  het  aantal  colli  moi  <le  vermeldiug  van  het  gewk-ht  van 
het  goud  in  elk  eollo  aanwezig  en  do  wijze  van  verpakking  en 
verzegeling,  en  bij  verzending  van  goudhoudendc  ertsen,  kwai  tsen 
of  steencn,  liet  gelai  en  het  bruto  gowicht  daarvan. 

Het  vervoerl.iljet  wordt  voorzkn  van  een  aidi  uk  van  het  gehe- 
zig-le  cachet  en  ondciteekend  «lo    den  afzender. 

De  vervoi  rldljctu  n  worden  doorUnpend  genommerd. 

Aktikkl  :J. 

Hinnen  de  eei>te  maand  van  elk  kwartaal  zendt  het  hootd  der 
ondorneming  ter  plaat.se  von  ontginning  van  het  in  het  voiige 
artikc!  lioiloeld  réguler  een  dor.r  hem  onderteekend  afsehrift  over 
het  ai'geluopen  kwaitaal  aan  den  Contrôleur  der  belastingeii,  den 
Ontvanger  der  bela.-stingen  te  Nieuwe-Niekerie  of  den  District*- 
Oommissaris  van  Marowijne  al  naar  mate  het  vervoer  van  goud 
van  de  plaats  van  ontginning  ges^hieden  nioet,  naar  Paramaribo. 
Nieuw-Nickerie  of  Albina. 
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la  concession  soit  expirée  et  non  renouvelée  ou  que  l'ex- 
ploitation ait  cessé,  la  copie  désignée  au  paragraphe  pré- 
cédent est  envoyée  par  l'exploitant  ou  le  ci-devant  exploi- 
tant ou  son  représentant  désigné  à  l'art.  12. 

Article  3  bis. 

Tout  concessionnaire  qui  n'exploite  pas  une  concession, 
soit  qu'il  désire  ne  pas  l'exploiter  provisoirement,  soit 
qu'il  cesse  une  exploitation  commencée,  est  obligé  d'en 
donner  connaissance  par  écrit  au  fonctionnaire  désigné  à 
l'art.  dans  le  mois  après  l'entrée  au  cours  de  la  con  - 
cession ou  après  la  cessation  de  l'exploitation. 

L'omission  de  cette  communication  est  punie  d'une 
amende  de  1  à  100  florins. 

Celui  qui  fait  cette  communication  contrairement  à  la 
vérité,  ou  qui,  après  l'avoir  faite,  commence  ou  continue 
l'exploitation  sans  en  avoir  donné  préalablement  connais- 


Indien  in  don  loop  <»f  mot  hot  einde  van  hot  afg^loopen  kwur- 
taal,  hotzij  «le  cnncessir  vei'strekon  en  niet  hornieuwd  is,  hetzijde 
oxploitatie  gostaakt  is,  vrordt  hot  in  het  voorgaande  lid  bedoeld 
afselirift  ingezondon  doop  don  ontginnoi  of  gowez  on  ontginncr  of 
diens  hij  art.  12  Updoelden  veitegenw.M.rdiger. 

AU'MKKI.  'S  bis. 

leder  otitginner,  die  ivn  conecssio  niet  expl.  iteo.-t,  hetzij  omdat 
hij  oono  niouw  voïki  cgen  eoneessic  vom-sliuamta  niot  wetischt  te 
exploit^'ivn.hftzij omdat  hijecno aangovangen  oxploitatie  staakt. 
is  verplieht  daarvan  seln  il'telijk  kennis  to  geven  aan  don  ambte- 
naai  in  an.  :<  l»«'doeld  binnen  eene  maand  na  don  ingang  der  enn- 
eessie  of  na  bel  stakon  der  exploitât io. 

Verzuim  van  deze  kennisgoving  wordt  gosti-aft  met  geldbooto 
van  1  tôt  100  gulden. 

Hij  die  deze  kennisgoving  doet  in  >trijd  met  de  waarheid,  of  wel 
na  haar  gedaan  te  hebben  de  exploitatie  aanvangt  of  voortzet 


sance  au  fonctionnaire  désigné  à  l'art.  3,  est  puni  dans  le 
premier  cas  des  peines  stipulées  à  l'art.  3f>,  dans  le  der- 
nier cas  d'une  amende  de  1  a  100  florins. 

A  l'égard  des  concessions  en  cours  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  ordonnance,  le  délai  d'un  mois  fixé 
au  premier  paragraphe  de  i'art.3/;/.ç  de  l'ordonnance  rela- 
tive â  l'impôt  sur  l'or,  commence  à  courir  un  mois  après 
le  jour  où  la  présente  ordonnance  entre  en  vigueur. 

Article  4. 

Chaque  bateau  ou  chaque  personne,  transportant  ou  non 
rie  Ter  et  venant  d'une  partie  de  la  colonie  où  ce  métal  est 
exploité,  doit,  à  son  voyage  vers  le  lieu  de  destination, 
s'arrêter  et  s'annoncer  â  la  première  station  de  police 
rencontrée  sur  sa  route . 

La  police  de  cette  station  examine  d'abord  le  bateau  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur:  elle  procède  ensuite  à  une 


zondf.M-  daarvan  vooraf  sehriftelijk  kennis  te  hebbon  gogeven  aan 
ilen  ambtenaar  in  art.  -i  bedoeld,  wordt  gestrat't  in  het  cersto 
geval  unît  de  st  ration  bepaald  bij  art.  in  het  lan  tsto  geval 
met  geldboeto  van  1  tôt  KM)  guidon. 

Ten  aanzicn  van  concession,  ingegaan  vôôr  het  inwerking 
treden  van  deze  verordeiiing,  hegint  de  tmnijn  van  eene  maand, 
in  but  eerste  lid  van  art.  M  bi.<  der  verordening  op  de  goudbelas- 
ting  gestold,  te  loopen  eene  maand  na  den  dag  waarop  deze  veror- 
dcnintr  in  werking  treedt 

Aktikkl  4. 

Klk  vaartuig  ut' elk  persoon,  onverschillig  of  al  dan  niet  goud 
wordt  vi'rvoerd,  komendc  van  een  godeelte  der  kolonie  waar 
goud  wordt  ontgonfien,  moet  op  de  reis  nair  do  bestemmings- 
plaats.  I>ij  het  eerste  aan  zijn  weggoîegon  politiestation  aanhouden 
en  zicli  aamneldon. 

De  politie  op  dat  station  ondorzookt  het  vaartuig  van  binnenen 
van  buiten  en  verder  aile  cpvarenden  alsiiiede  d<-genen  diezonder 
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visite  de  corps  des  personnes  se  trouvant  à  bord  et  en 
délivre  une  déclaration  d'après  un  modèle  à  arrêter  par 
le  Gouverneur.il  est  procédé  de  même  à  l'égard  dtv  per- 
sonnes arrivées  par  une  autre  voie. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouve  de  l'or  à  bord  de  ce  bateau, 
la  lettre  de  transport  doit  être  présentée,  à  cette  station, 
par  la  personne  chargée  de  la  direction  du  voyage  on  par 
celui  qui  la  remplace  en  cas  de  maladie  ou  d'empêche- 
ment, à  l'agent  délégué  à  cette  fin  et  être  exhibée,  pendant 
le  voyage,  à  tous  les  fonctionnaires  mentionnés  â  l'art.  22 
qui  en  réclament  l'examen. 

La  lettre  de  transport  est  signée  avec  mention  de  la 
date  par  le  susdit  agent  dans  la  station  désignée  au  para- 
graphe précédent,  après  qu'une  copie  en  a  été  prise  par 
celui-ci. 

L'emballage  du  colis  ou  des  colis  mentionnés  sur  la  lettre 
de  transport  est  cacheté  par  lui  avec  le  sceau  fourni  à  cet 


vaartuii;  zijn  uangekomen.  door  middel  von  lijfsvisitatic,  en  ireeff 
hiervan  een  veiklaring  af  volions  een  door  den  (iouverneui  vast 
te  stollen  inodol. 

Ingeval  goud  wordt  vervoord,  moet  door  den  poisoon  met  het 
vervoer  belast.  of  door  dengene,  die  bij  ziekte  of  verhinderin- 
van  dezen  het  vervoer  op  zidi  genoinen  heeft,  het  vervoerhiljet 
op  dat  station  aan  tien  aldaar  Kevelvoerenden  beanilite  aan^el>oden 
en  voorts  gedurendo  de  rois  vertoond  vvorden  aan  aile  bij  art.  ''2 
^cnoemde  ambtenaren,  die  inzage  daarvan  vordoren. 

Het  vervoet  biljet  wurdt,  nadat  door  hem  een  afsehrift  daarvan 
is  irenonien.  duor  deti  b,*velvoorende  boaniMe  van  het  in  het  vori^ 
lid  bedoelde  station  ailreteckend  met  vermelding  van  datum 

De  vei -pakking  van  hei  op  het  biljet  vermelde  eollo  of  der  Cull1 
wordt  door  hem  verze^eld  met  liet  daartoe  aan  dat  station  ver 
strekte  ze^rel,  zoodani*:  dat  aan  den  inhoud  niet  kan  worden 
p-rnakt.  zonder  de  vei  pakking  of  een  der  door  lien»  gestelde  regels 
te  heschadi^en  <>t  te  verbreken. 
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effet  à  cette  station.de  telle  fa<,-on  qu'il  ne  peut  être  touché 
au  contenu  sans  endommager  ou  rompre  remballage  ou 
un  des  cachets  qu'il  y  a  apposés.  Notification  de  ce  qui 
précède  est  faite  sur  la  lettre  de  transport,  signée  par  lui 
et  si  possible  encore  par  un  autre  agent. 

La  copie  de  la  lettre  de  transport  sur  laquelle  l'anno- 
tation désignée  au  paragraphe  précédent  est  reprise  est 
envoyée  à  la  première  occasion  favorable  au  fonction- 
naire intéressé  mentionné  à  l'art.  3. 

La  police  procédera  à  la  saisie  et  à  la  mise  sous  scellés 
de  l'or  qu'elle  découvrirait  non  couvert  par  une  lettre  de 
transport  ou  non  emballé  tel  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  2. 
Ces  opérations  seront  faites  en  présence  de  celui  qui  est 
chargé  du  transport  ou  de  celui  en  possession  duquel  l'or 
a  été  trouvé,  ce  dernier  y  étant  au  moins  invité,  de  tout 
quoi  il  est  dressé  procès-verbal. 

Article  5. 

Les  dispositions  des  art.  1-3  ne  sont  pas  applicables  à 

Hiervan  wordt  op  het  vervoerbiljet  aantekening  gedaan  en  deze 
door  hem  en  zoo  mogelijk  no<r  eon  brambte  ondertoekcnd. 

Het  afschrift  van  het  vervoerbiljet  waarop  de  in  het  vorig  lid 
bedoi'Me  aanteekening  wordt  overgcnomen,  wordt  met  de  eerstc 
daartue  geschikte  gelegenheid  opgez  >nden  aan  den  betrokken 
ambtenaai  in  art.  3irenoenid. 

Wordt  door  de  politie  gond  aangetrotFen  dat  niet  «jedekt  is 
door  een  vervoerbiljet  of  wel  gond  niet  verpakt  als  in  art.  2  is 
voorgesehruven,  dan  wordt  het  in  beslug  genomen  en  in  tegen- 
womdigheid  van  dengene  «lie  mot  het  vervoer  kvast  is  of  van 
hem  in  wiens  l>ezit  het  gevonden  is,  ot*  deze  altlians  daartoe  nit- 
genoodigd  zijnde.  ver-ez*dd  en  van  es-n  en  ander  procès- \-erbaal 
opgemaakt. 

Aktikki.  T». 

1):'  bepalingen  van  de  artt.  1  t«>t  ',i  zijn  niet  va:i  toepassing  op 
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ceux  qui  détiennent  des  autorisations  pour  faire  des 
recherches  en  vue  de  la  présence  de  minéraux. 

Celui  qui  transporte  des  prospections  dans  lesquelles 
il  est  contenu  de  l'or,  du  lieu  ou  elles  ont  été  recueillies, 
est  obligé  de  se  pourvoir  d'une  lettre  de  transport  à  la 
première  station  située  sur  son  chemin. 

Cette  lettre  de  transport  est  délivrée  à  la  première 
station  de  police  par  laquelle  passe  celui  qui  transporte, 
par  l'agent  qui  y  commande,  avec  mention  des  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  de  la  personne  en  possession 
des  prospections  et  de  la  personne  à  laquelle  elles  sont 
destinées,  du  lieu  où  les  recherches  ont  été  faites  et 
autant  que  possible  de  la  quantité  ou  du  poids  de  l'or  con- 
tenu dans  les  prospections. 

Une  copie  de  cette  lettre  de  transport  est  envoyée  à  la 
première  occasion  propice  au  fonctionnaire  compétent 
mentionné  à  l'art.  3. 

A  l'arrivée  à  Paramaribo,  Nieuw-Nickerie  ou  Albina, 
ces  prospections  sont  présentées  avec  la  lettre  de  trans- 

houders  van  vor^tinningen  tôt  het  doon  vnn  onderzoek  naar  de 
aanwezigheid  van  delfstollVn 

ledcr  die  prospeeties,  wuarin  goud  hegrepcn  is,  vorvoert  van 
de  plaats  waar  zij  zijn  verzaincld.  is  verplicht  zieli  up  liut  eeiste 
aan  zijn  \vo;r  gelegen  station  te  voorzien  van  een  vervoei  biljet. 

Dit  vervoerbiljet  wordt  op  het  eerstc  politiestathin,  waar  de 
vervoerdcr  lanirs  komt,  doi>r  don  aldaar  hevelvoercnden  heamhte 
afgejreven  met  vermelding  van  nnani,  voornaani.  Iieroepen  woon- 
plaats  van  den  peisoon  in  liet  hczit  der  prospectifs  e:i  van  den 
persoon  voor  wien  ze  bestemd  zijn,  de  plaats  waar  het  onderzoek 
i<  ingesteld  en  zooveel  inojLrelijk  van  de  heeveelheid  of  het  gewicht 
van  liet  «roud  in  de  prospeeties  bcgrcpen. 

Ken  afschrift  van  het  vervoerbiljot,  wordt  met  de  eorste  daai  toe 
ge-ehikte  geloircnlieiil  opgezonden  aan  den  betrokken  ambtc- 
naar  in  art  H  irenoemd 
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port  dans  le  délai  fixé  à  l'art.  7  par  la  personne  qui  est 
en  possession  de  celle-ci  ou  le  destinataire  en  personne, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  par  procuration  écrite,  au 
bureau  du  fonctionnaire  compétent  mentionné  à  l'art.  7, 
qui  leur  applique,  si  suivant  l'avis  de  ce  fonctionnaire  cela 
rentre  dans  les  termes  et  conditions  prévues,  les  disposi- 
tions des  articles  8  et  10. 

Article  6 

Chaque  bateau  arrivant  d'une  partie  de  la  colonie  où 
l'on  se  livre  à  l'exploitation  de  l'or  ou  ayant  à  bord  des 
personnes  qui  en  viennent,  doit,  que  de  l'or  soit  ou  non 
transporté,  amarrer  à  Paramaribo,  Nieuw-Niekerie  ou 
Albina,  sans  relâcher  à  nouveau  â  aucun  autre  endroit  : 

tt)  à  Paramaribo,  au  quai  du  départ  des  bateaux  colo- 
niaux pour  des  bateaux  au  service  du  gouvernement  ; 
b)  pour  tous  les  autres  bateaux  au  lieu  dit  :  «  de  Platte 
Brug  *  ; 


LJij  aankomst  te  Paramaribo.  Nieuw-Niekcrie  of  Albina  wurden 
die  prospeeties  binnen  don  bij  art.  7,  bepaulden  termijn  door  don 
persoon  die  in  het  bezit  daarvan  isofden  geadresserde  in  persoon 
ofdn.îr  eeu  scliriftelijk  gemaehtigde  met  het  vervoet  hiljet  aanççe- 
boden  ten  kuntorc  van  dm  betrokken  ambtenaar  in  art. 7  jrenoemd 
die  daaroji,  indien  naar  het  oordeel  van  don  amhtenaar  liiertoe 
termen  zijn,  de  bepalingen  van  art  8  en  10  toegepast. 

Aktikki.  b\ 

E'k  vaartuig,  komende  van  een  gedeelte  der  kolonie  waar  go.id 
wordt  ontgonnen,  of  a;in  boord  hebbende  personen  van  daar 
komende.  moet  onversehillig  of  al  dan  niet  goud  wordt  vervoerd 
te  Paramaribo,  Nieuw-Niekerie  of  Albina,  zonder  eenige  andere 
pl:i;its  aan  te  doen,  aanleggen,  en  wel  : 

Te  Paramaribo 

<'.)  Voor  vaartuigen  in  (louvernementJien.st  :  de  afvaartsteiger 
van  de  Koloniale  Yaat  tuigen  ; 
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à  Nieuw-Xickerie,  quai  du  Gouvernement  ; 

à  Albina,  au  lieu  de  débarquement  commun,  en  face  dé 
la  rue  du  Gouverneur. 

Une  déclaration  de  l'arrivée  doit  être  faite  immédiate- 
ment et  la  déclaration  reprise  au  £  2  de  l'art.  4  doit  être 
exhibée  a  la  police  présente  sur  les  lieux,  qui  visite  le 
bateau  et  l'équipage,  et  surveille  le  déchargement. 

Le  déchargement  ne  peut  commencer  et  nul  ne  peut 
quitter  le  bateau  avant  que  la  police  n'ait  accordé  l'au- 
torisation. 

Dans  le  cas  où  le  bateau  transporte  de  l'or,  la  lettre  de 
transport  doit  être  présentée  à  la  police  présente  sur  les 
lieux,  qui  la  signe  avec  mention  de  la  date  et  de  l'heure 
du  déchargement,  en  prend  une  copie  et  s'assure  que 
l'emballage  et  les  cachets  sont  en  bon  ordre. 

La  copie  indiquée  ci-dessus  est  envoyée  au  fonction- 
naire compétent  mentionné  à  l'art.  3. 


//)  Voor  aile  overige  vaartuigen  ;  >h>  Flatte  Brug  ; 
Te  Nieuwc-Xiekerie,  do  Gouvernemenststeiger  en 
Te  Alliina,  do  algemeeno  landingsplaats  tegcnover  de  <  iouv<  i- 
neurstraat. 

Van  de  aankomst  nioet  onverwijld  aangifte.  gedaan  en  de  ver- 
klaring  in  hct  tweede  1  i il  van  art.  1  bedoeld  vertoond  \v«>rden  aan 
de  ter  plaatse  aanwe/.ige  politie,  die  het  vaartuig  en  de  benian- 
ning  visiteert,  en  op  de  lossing  van  het  vaartuig  lift  oog  houdt. 

Alvorens  de  politie  vergunning  heel't  verleend  mag  de  lossing 
niet  aanvangen  en  niemand  het  vaartuig  verlaten. 

Ingeval  met  het  vaartuig  goud  wordt  vervoerd  moet  hct  ver- 
voerbiljet  worden  aangebuden  aan  de  ter  plaatse  aanwezige  politie 
die  het  afteekent  met  vermelding  van  datum  en  uur  der  lossing. 
daarvan  ecn  afschrift  neemt  en  zich  veigewist  dat  verpakking 
en  zegels  in  goede  or  de  zijn. 

Het  hiervoren  bedoelde  afschrift  wordt  toogezonden  aan  den 
betrokken  ambtenaar  in  art.  :i  genoemd. 
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Si  quelque  chose  manque  de  oe  qui  est  mentionné  sur  la 
lettre,  que  l'emballage  de  l'or  transporte  ne  soit  pas  en 
ordre  ou  de  telle  nature  qu'il  peut  être  touché  au  con- 
tenu sans  endommager  ou  rompre  l'emballage  ou  les 
cachets,  ou  que  l'on  découvre  de  l'or  non  couvert  par  une 
lettre  de  transport,  la  marchandise  est  saisie  après  procès- 
verbal  et  transportée  ensuite  chez  le  fonctionnaire  com- 
pétent mentionné  à  l'art.  9,  en  présence  de  l'équipage  ou 
celui-ci  y  étant  au  moins  invité. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  application  des  clauses  du 
paragraphe  précédent,  ce  qui  a  été  transporté  est  remis 
immédiatement  par  la  police  et  sous  sa  surveillance  au 
destinataire  ou  délivré  à  son  domicile  avec  la  lettre  de 
transport,  en  tant  que  la  chose  soit  jugée  nécessaire. 

Article  7. 

Le  dest  inataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  par  procuration 
écrite  présente,  au  plus  tard  le  troisième  jour  après  le 

Wordt  or  io(s  van  het  op  het  biljet  vermeille  gemist.  de  ver- 
pakking  van  het  vervoerde  gond  niot  in  goede  ord«-  of  van  dien 
aard  hevonden,  dat  ann  den  inhond  kan  zijn  geraakt  zonder 
verpakking  of  zege!  te  be.sshadigen  of  te  verhreken  of  gond  aan- 
gotroffen  dat  niet  gedekt  is  door  een  vervoerhiljot.  dan  wordt 
een  on  ander  in  b'shig  genomen  ondaarvan  proc.-s-vet  l»aal  opge- 
inaakt.  lu-twelk  met  het  in  beslng  genomene  daarna  in  tegenwoor- 
digheid  van  d>'  bemanning  of  doze  althan*  danrtoe  nitgonoodigd 
zijndf.  bij  don  betrokken  ambtenaar  in  art.  :i  g.-noemd.  wordt 
ovorgehruoht. 

ls  ..-r  geen  aanh-iding  tôt  toepas>ing  van  het  vourgaand  lid, 
dan  wordt  het  vervoerde  —  voor  zoowol  door  de  politie  noodig 
goacht  onder  haar  toe/.icht  -  -  onverwijld  aan  den  gt-ndrcsseerde 
ter  hand  gosteld  of  te  zijn«»  huize  hezorgd  met  bel  vorvoerbiljet. 

Aktikkl  T. 

I»e  ge;)drt'sseerdo  nls  in  het  vorige  artikel  b'-duêM,  bk-lt  het 
eolli»  of  de  cidli  met  het  vervcerhiljct  a.w,  uiter  lijk  op  den  derden 
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déchargement,  le  ou  les  colis  avec  la  lettre  de  transport 
au  bureau  du  receveur  et  payeur  colonial  à  Paramaribo, 
à  celui  du  receveur  des  contributions  à  Nieuw-Nickerie, 
et  à  celui  du  commissaire  de  district  a  Albina. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  dimauche  ou  un  jour 
férié,  la  présentation  peut  avoir  lieu  le  jour  suivant. 

S'il  est  constaté  que  quelque  chose  manque  à  ce  qui  a 
été  transporté,  qu'un  ou  plusieurs  des  cachets  sont  endom- 
magées ou  rompus  ou  que  l'emballage  est  détérioré  ou  ait 
été  fait  de  toile  manière  qu'il  y  ait  possibilité  de  sous- 
traction, même  sans  endommager  ou  rompre  l'embal- 
lage ou  les  cachets,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  la 
constatation  par  le  fonctionnaire  compétent  et  le  contenu 
après  avoir  été  déballé  et  pesé  sera  saisi  ;  l'emballage  et 
les  cachets  seront  joints  au  procès-verbal  comme  pièces 
a  conviction. 

Si  ce  qui  est  présenté  est  trouvé  en  bon  état,  l'or  est 


dag  nade  lussinv  in  pcrsoon  of  dow  ecn  schriftelijk  gemaehtigde, 
te  Paramaribo,  ton  kantore  van  den  Kolonialen  Ontvanger  en 
Betaalmeoster.  te  Xieuw-Nickerie  ten  kantore  van  d:n  Ontvan- 
iror  (1er  belastingen.  te  Albina  ten  kantore  van  den  I  ïistricts- 
Commissaris. 

Indien  de  laatst;*  dag  van  de  termijn  een  Zondag  is.  of  een 
festdajr  waarop  veen  kantoor  wordt  geboiulen,  kan  do  aanbieding 
den  volvenden  dair  geschiden. 

Hlijkt  aan  lut  vervoenlc  iets  te  ontbrekeu  of  emballage  of  een 
of  nieer  de  Z"gê!s  goschonden  of  verbroken  of  de  verpakking  van 
dieu  aard  te  zijn  dat  de  mo<rclijkheid  bestaat  dat  iets  aan  den 
inhoud  kan  zijn  onttrokken,  ook  zonder  verpakking  of  zege!  te 
boscliadi'.'en  o!  te  verbreken,  dan  wurdt  d  K>r  den  botrokken 
amidonna  r  prooos-vcrbaal  van  de  bevindinir  opircmaakt,  de 
rnboiid,  na  ontpakt  te  zijn,  gewogen  on  in  beslair  genonien  en  de 
cm  bal  lave  met  hetgeen  er  uni  heen  was  ;re\vundon  en  de  ze«rels. 
aïs  stukken  van  uvertuiging  bij  het  proeos-verbaal  gevoogd. 
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alors  déballe  et  pesé  immédiatement  et  un  témoignage 
du  résultat  est  rédigé,  le  tout  en  présence  des  intéressés. 

Article  8. 

L'or  est  pesé  tel  qu'il  a  été  transporté  avec  les  éléments 
impurs  qui  y  sont  contenus. 

Le  poids  de  l'or  se  trouvant  dans  les  minerais,  quartz 
ou  autres  espèces  de  pierres,  est  fixé  par  pesage  hydro- 
statique par  les  fonctionnaires  mentionnés  à  l'article  7 
de  la  présente  ordonnance.  Ce  poids  est  noté  au  verso  du 
témoignage  de  pesage. 

En  cas  de  différence  d'avis,  le  poids  est  fixé  par  une 
commission  à  désigner  par  le  Gouverneur  sur  la  requête 
du  fonctionnaire  compétent. 

La  commission  prononce  en  dernier  ressort. 

Article  9. 

Si  l'intéressé  a  un  grief  relativement  à  ce  qui  a  été  fait 


Wordt  net  aangeliodonc  in  g>eden  staat  bevonden.  dan  \v..nli 
het  goud  dadelijk  ontpakt  en  irowugcn  on  van  don  uitslnu'  eeii 
bewijs  opgcniaakt. 

Al  het  voornieldo  geschiedt  in  tegenwoordighcid  van  tien  aan- 
bieder  of  deze  althans  daartoe  in  de  ^legonheid  gestcld  zijnde. 

Ahtikkl  8. 

Het  g  >ud  wordt  }rcwojrt-n  zooals  het  vervoerd  is  met  de  daarin 
vervatte  onzuiverc  bestanddeelen. 

Het  gewieht  van  het  j^oud,  aanwezi^r  in  ertsen,  kwarts  of  andere 
steens  xii  ten.  wordt  door  Je  ainlttenaren,  genoemd  in  artikel  ? 
van  deze  verordcning,  hepaakl  door  hvdrostatische  wegiiijr.  Van 
dat  gewieht  wordt  op  den  achterkant  van  het  bewijs  der  weiring 
aantcokening  gehouden. 

Bij  versehil  van  meening  wordt  lu;t  gewieht  bepaald  door  eeno 
op  verzoek  van  den  betrokken  ambtenaar  door  den  Gouverneur 
aan  te  wijzen  Conimissie. 

De  ConunUsie  doet  uitspraakin  het  hoogste  ressort. 
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en  vertu  de  l'article  7  ou  du  premier  paragraphe  de 
l'art.  8,  l'intervention  et  la  décision  de  l'administrateur 
des  finances  sont  alors  invoquées. 

Article  10. 

Conformément  au  résultat  du  pesage  dont  il  est  fait 
mention  aux  art.  7  et  S  ou  de  la  décision  indiquée  à 
l'art.  9.  il  est  dû  sur  l'or  transporté  un  droit  s'élevant  à 
7  cenis  par  gramme  ou  partie  de  gramme. 

Ce  droit  doit  être  pavé  immédiatement  à  Paramaribo 
au  bureau  du  receveur  et  payeur  colonial,  à  Nieuw- 
Nickerie  à  celui  du  receveur  des  contributions  et  à 
Albina  à  celui  du  commissaire  de  district  de  Marowijne. 

Aussi  longtemps  que  ce  droit  n'aura  pas  été  acquitté, 
l'or  restera  sous  la  garde  des  fonctionnaires  mentionnés. 

Sur  la  demande  faite  par  l'intéressé,  les  fonctionnaires 


Artikkl  9. 

Ibvft  de  lielanghebbonde  bozwaar  ten  aanzien  van  hetgeen 
ingevolge  art.  7  of  hot  eerste  lid  van  ai  t.  S  is  verricht,  dan  wordt 
de  tus.sclienkoinst  en  beslissing  van  don  Administrateur  van  tinan- 
ciën  ingeroepon. 

Aktikll  10 

Qvereenk'Wistig  den  uitslag  der  weging  in  artt  7  en  8  of  der 
beslissiiur  in  art.  9  bedoeld,  is  van  liet  vorvoerde  goud  en  recht 
verscliuldiird,  l»edragende  zeven  cent  per  grain  of  gedeelte 
daarvan. 

Dit  recht  uioet  onniiddellijk  worden  betaald  te  Paramaribo  ten 
kantore  van  don  Ivolonialen  Ontvanger  on  Betaalmeestor,  te 
Nieuw-Nickerie  ten  kantore  van  deîi  Ontvnnger  der  bolastingon. 
te  Albina  t  mi  kantore  van  don  Disr.iiet-Commissaris  van  Maro- 
wijne.  Zoolang  die  niet  heeft  plaats  geliad,  blijtt  hot  gond  onder 
bewarinir  van  de  genoemde  ambtenaren. 

Op  vorzoek  van  den  belaiiglioNb-ndo.  zullen  de  hiervoren 
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mentionnés  ci-dessus  lui  remettront  une  partie  de  l'or 
pour  être  réalisé  a  fin  du  paiement  du  droit  dû. 

Si  ce  paiement  n'est  pas  effectué  dans  les  trois  moi?, 
l'or  est  alors  vendu  publiquement,  après  annonce  conve- 
nable, et  le  produit,  déduction  faite  de  tout  ce  qui  est  dû 
et  des  frais,  est  tenu  à  la  disposition  des  ayants  droit 
pendant  un  an  après  la  vente.  Si  le  montant  de  ce  produit 
n'a  pas  été  réclamé  pendant  ce  délai,  il  est  versé  au 
profit  du  Trésor  colonial. 

Article  11. 

En  cas  d'importation  d'or,  soit  en  poudre,  soit  en  mor- 
ceaux dans  la  forme  primitive,  soit  fondu,  épuré  ou  non, 
ou  contenu  dans  du  minerai,  quartz  ou  des  pierres, autre- 
ment que  par  nier,  donc  parles  voies  de  terre  et  d'eau 
situées  dans  cette  colonie,  cet  or  sera  exhibé,  sauf 
l'observation  des  dispositions  concernant  l'importation  en 

jrenoemdeamhtenarenaan  hom  ocn  gedeelto  van  het  troud  afceven 
oui  ter  betalint:  van  het  verschnldi^de  recht  le  worden  >rereali- 
srard. 

Is  de  hêtaliiiir  oinnen  drie  niaanden  niet  jrcvol^d.  tlan  wordt  het 
jroud  in  het  openhanr  verkocht,  na  helmorlijke  aankondi-injr  en, 
de  ophren-st  na  aftrek  van  al  het  verselmldixde  en  de  kosten, 
jjedurendt; ,én  jaar  na  den  verkoop  Ut  besuhikkinii'  a n n  îvehtheh- 
henden  jrehouden,  oui,  in  dieu  tijd  niet  op^eviiupl  zijnde,  daarn;i 
als  hâte  aan  de  koloniale  kas  te  worden  verantw  u.rd 

Aktikkl  11. 

Uij  invoer  van  jroud,  lietzij  als  stofcoud,  hetzij  in  .stnkkeii  in  den 
oorspr.mkelijken  vorrn,  hetzij  veismolton  ol'a!  dan  niet  ^-  ziiivei  d. 
of  in  erts,  kwarts  of  steenen  vervat,  anders  dan  <>ver  zee,  lanjrs 
hinnen  deze  kolonie  ^ele-ren  laud-  of  waterwe^en,  zai  het  îroud. 
hehoudens  in  aciitneinin^  van  de  hepaliiiiîcn  hetrellende  den  invoer 
in  het  alp-ineen,  op  het  eer.-te  politiestation  dat  op  de  rois  wordfr 
lanjrs  ^aan.  aan  den  aldaar  hevelvoorenden  heanilMe  worden 
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général,  a  la  première  station  de  police  rencontrée  pen- 
dant le  voyage,  à  l'agent  qui  y  commande,  lequel,  après 
avoir  pris  note  du  poids,  délivrera  une  lettre  de  trans- 
port indiquant  le  poids  total  de  l'or,  le  nombre  des  colis 
avec  mention  du  poids  de  l'or  contenu  dans  chacun 
d'eux,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la 
personne  à  laquelle  l'or  est  destiné  dans  la  colonie,  de 
celle  qui  est  en  possession  de  celui-ci,  ainsi  que  le  lieu 
de  destination  qui  ne  peut  être  autre  que  le  bureau  de 
perception  du  droit  d'entrée  le  plus  rapproché  de  cette 
station. 

Les  dispositions  comprises  dans  les  5e,  6e  et  7e  para- 
graphes de  l'art,  i,  de  même  que  celles  de  l'art.  G,  sont 
applicables.  Les  prescriptions  de  l'ordonnance  réglant  les 
formalités  a  observer  à  l'importation  et  à  l'exportation 
seront  suivies  à  l'égard  de  l'autorisation  du  déchargement 


vertoond,  die  un  opnamo  van  h  ;t  -ewicht  daarvan.  ter  dekking 
van  h«-t  venUr  voi  voer,  een  doûr  hoiu  ODdei-uokend  verv.»erl>iljet 
afcecl't,  waaritp  wordt  uitgedrukt  het  t.  tole -e\\  lent  van  lu  t  goud. 
het  aautal  coiii  mn  vermclding  vari.het  gewiclu  van  het  goud  in 
eik  crdlo  aanwfziir,  naoni,  vooi-naam,  beroi-p.ti  \\  ,>  >np;at»  vanden 
perso» »n  in  de  kolome  vuor  wien  lie'  goud  be-tenid  is  en  van  den 
[tersoon  in  h>  t  l>e/it  daarvan,  alsmede  de  besteniiniiiL.'-;»laats, 
welke  ireen  and-Te  inag  zijn  dan  het  diehtst  bij  dit  statnm  irdegen 
kanto  <r  tôt  h.-ning  \an  invueneclit. 

De  bep^iin^en.  vervat  in  lie'  5  ,  (V  en  7"  lid  van  art  -1  alsmede 
die  van  art.  C»  zijn  van  tocpa^ing;  met  dien  verslande,  dat  ten 
aauzieii  van  de  verguiHiing  tut  lossing  zuiien  worden  e;  gevolgd 
de  v.m.i selu-itten  van  de  verordeuing  ivir.-leride  de  forma  litciten 
bij  in-  en  uitvcer  in  aelit  te  nenien. 

Aktikkl  12. 

I.-'dcr  ont-inner  van  goud  of  zijn  vertegenvvoordig-r  tôt  ont- 
vangst  van  het  1er  plaatse  van  ontginning  gevondon  goud  is 
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Article  12. 

Tout  exploitant  ou  sou  représentant  pour  la  réception 
de  l'or  trouvé  sur  les  lieux  de  l'exploitation,  est  obligé  de 
tenir  ou  l'aire  tenir  à  Paramaribo,  Nieuw-Nu-kerie  ou 
Albina,  selon  que  le  transport  de  l'or  du  lieu  de  l'exploi- 
tation a  lieu  vers  ces  localités,  un  registre  suivant  modèle 
à  arrêter  a  cet  effet  par  le  gouvernement,  dont  les  pre- 
mière et  dernière  pages  sont  visées  par  le  contrôleur 
des  contributions  ou  le  fonctionnaire  désigné  par  lui  â 
cet  effet,  les  autres  pages  numérotées  et  paraphées,  et 
dans  lequel  il  doit  inscrire,  selon  Tordre  chronologique, 
d'une  façon  ininterrompue,  sans  espaces  blancs,  interli- 
gnes, annotations  en  marge,  ratures  ou  surcharge  : 

a)  Toute  réception  d'or  avec  mention  des  jours  de  l'ex- 
pédition et  de  l'arrivée,  le  poids,  le  lieu  de  l'exploitati  in, 
les  noms  de  l'expéditeur,  de  celui  qui  transporte,  les 
numéros  des  lettres  de  transport  ;  si  dans  le  courant  d'un 


wrplieht  te  Paramaribo,  Nieuw-Nickcrie  of  Albina.  al  naai  mate- 
het  vervoer  van  het  goud  valide  plants  van  ontginning  ge>chiedt 
naar  l'aramaribo.Nieuw-Niekerie  of  Albin. i,  een  résister  vidions 
t*en  «b'arvoor  bij  besluit  van  den  Gouverneur  vas!  te  steiîen  niotlel, 
te  bonden  of  te  doen  houdon,  waarvan  door  don  Contrôleur  der 
belastingen  of  den  hiertoe  duor  hem  aangewezcn  ainlitenaar  de 
cerste  en  laatste  Madzijden  worden  gckantteekend  en  vooi  is  al 
de  verdere  blnden  worden  genommerd  en  geparalberd,  en  waarin 
hij  naar  tijds  orde  doorloopend  zonder  witto  vakken,  tussehenre- 
gels,  kaniteokeningen,  doorhalingen  of  het  sehrijven  van  het 
eeno  woord  over  het  andere  heeft  te  hooken  : 

'i>  Klke  ontvangst  van  gond  met  vermulding  van  de  dagen  der 
verz«  iding  eu  aankonist,  het  gewicht,  de  plaals  van  omginning, 
de  namen  van  den  afzonder  en  van  den  vervoerder  en  de  nom- 
mer* der  vervoerbiljetten;  is  in  den  loop  eener  maand  niets 
ontvnngen.  dan  wortll  in  de  kohrn,  waarin  het  gewicht  van  het 
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mois  rien  n*est  reçu,  le  mot  Xîftit  est  inscrit  dan*  la 
colonne  dans  laquelle  le  poids  de  l'or  reçu  est  enregist  ré. 

h)  Le  jour  ou  l'or  a  été  présenté  au  bureau  du  fonc- 
tionnaire mentionné  à  l'art.  7,  et  le  montant  du  droit 
qui  a  été  payé,  ainsi  que  la  date  et  le  numéro  de  la 
quittance  ; 

c)  Chaque  livraison  d'or  dans  la  colonie  avec  mention 
de  la  date, du  poids,  du  mode  et  du  but  de  la  transmission, 
des  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui  à  qui 
la  livraison  a  été  faite  ;  sa  signature  sera  apposée,  sauf 
dans  le  cas  désigné  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  13, 
dans  la  colonne  à  ce  destinée  dans  le  registre  comme 
reconnaissance  de  la  livraison  à  lui  faite  ; 

Chaque  expédition  vers  l'extérieur  de  la  colonie  avec 
mention  de  la  date,  du  poids,  du  nom  et  du  domicile  du 
destinataire  et  du  nom  du  navire. 

Une  copie  signée  du  registre  concernant  le  mois  écoulé 
doit  être  envoyée,  par  l'exploitant  ou  son  représentant, 

otitvangen  g»»ud  wordt  gehuekt,  op  en  laatsten  dag  der  inaand 
ingevuld  Xihil  ; 

b)  Den  dag  waarop  hot  g»ud  is  aangeboden  ton  kantorc  van 
den  ambtenaar  in  art.  7  geiioenid,  hot  daarvoor  betaalde  recht; 
alsinede  dagteekening  en  nommer  der  quittantie; 

<•)  Klkc  aflevcring  van  goud  hinnen  de  kolonie  met  vermelding 
van  de  dagteekening,  het  gewicht,  de  wijze  of  het  docl  der  ovcr- 
draclit,  naam,  voornaam,  beroep  en  woonplaats  van  dengene  aan 
wien  de  aflevering  is  gedaan  ;  moetende  behalve  in  het  geval 
hedoeld  in  bet  laatste  lid  van  art.  l'A  door  de/en  persoon  in  een 
daarvoo:-  ia  het  register  Ijesteuide  kolom  zijn  naamteekening 
worden  gesteld  als  erkenning  van  de  aan  hem  gedanc  afle- 
vering ; 

<l)  Klke  verzending  naar  buiten  de  kulonie,  met  veniielding 
van  dagteekening.  het  gewicht,  naam  en  woonplaats  van  den 
geadresseerde  en  den  naam  van  het  sehip. 
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au  plus  tard  le  troisième  jour  du  mois  courant,  au  cont  rô- 
leur des  contributions  à  Paramaribo,  au  receveur  des 
contributions  à  Nieuw-Nickerie  et  au  commissaire  de 
district  de  Marowijne  à  Albina. 

Article  \2bis. 

L'exploitant  qui  nomme  un  représentant,  comme  il  est 
dit  à  l'art.  12,  envoie  dans  les  huit  jours  de  cette  nomi- 
nation, au  fonctionnaire  désigné  dans  cet  article,  une 
déclaration  signée  par  le  dit  représentant. 

Le  représentant  dont  le  mandat  expire  en  donne  con- 
naissance par  écrit,  dans  les  huit  jours,  au  fonctionnaire 
désigné. 

Toute  contravention  au  présent  article  est  punie  de  la 
peine  stipulée  à  l'art.  Tî9. 


Een  ondertoekond  af'sehrift  van  het  register  over  de  verloojen 
maand  \\»>rdt  door  don  ontginner  of  zijn  vertpirenwoordùrer 
uiterlijk  op  den  dag  der  loi  «pende  maand  gezondon  te  Para- 
inarib)  aan  don  Contrôleur  der  b .«lastingcn,  te  Nicuw-Xiclcei  ie 
aan  den  Ontvanger  der  helastingen  aldaar,  te  Albina  aan  don 
I)i>triels-ri>nimissnris  van  Marowijue. 

I>o  vorpliehting  in  het  vorige  lid  <>p  den  ontginner  gelegd.  geldt 
ook  over  delaatsto  maand  waarin  de  ontginuiug  geseliiedt. 

Artikel  I2bis, 

I>o  ontginner,  die  een  vertegonwoordiger  als  in  art.  12  bedoeld 
aanstelt,  /.endt  binnen  acht  dagon  aan  den  in  dat  ariikel  Ivdoelden 
amlitenaar  eene  door  den  verteg  Mîwoordiger  enderteekemle  ver- 
klaring.  inlioudendc  dat  de/.e  de  verte^enwourdiger  is. 

l'e  vertegenwônrdiger,  viens  mandant  eindigt,  geel't  daarvan 
binn  -n  aeht  dagen  sehriftelijk  kennis  aan  l»edoeldeu  ambtenaar. 

Overtreding  van  dit  artikel  wordt  ge^tral't  met  de  straf  hepaulil 
luj  ait 
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Article  YS. 


Il  est  interdit  à  l'exploitant  de  vendre  de  l'or  dans  la 
colonie,  de  l'échanger,  de  le  donner  en  gage,  jouissance 
ou  dépôt  ou  à  quelque  autre  titre,  à  un  autre  qu'à  un 
monopoleur  d'or  autorisé. 

Les  exploitants  auxquels  autorisation  a  été  accordée  en 
vertu  du  2e  paragraphe  de  l'art.  1er  de  transporter  l'or 
obtenu  sur  les  lieux  de  l'exploitation  à  Nieuw-Xickerie  ou 
à  Albina,  peuvent  l'envoyer  à  un  monopoleur  d'or  auto- 
risé à  Paramaribo  pour  être  vendu  ou  pour  en  être  dis- 
posé autrement. 

Cet  envoi  doit  être  accompagné,  sans  préjudice  de  l'ob- 
servation de  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  16  relativement 
aux  quittances,  d'une  lettre  signée  de  l'exploitant,  dans 
laquelle  doit  être  mentionné,  outre  son  nom  et  prénoms, 


Autikkl  13. 

Flot  is  don  ontginner  verbodon  in  de  kol.inie  gond  te  vcrkoopi'ii, 
teruilen,  in  pand.  gebruik  <»f  b  "waring  «>f  ondor  eeni^en  anderon 
titel,  welken  ook,  af  te  gevni  aan  een  ander  dan  een  bevoegden 
opkooper  van  goud. 

Ontginnors  aan  wio  ingevolge  het  2"  1  i •  1  van  ai  t.  1  vergunniny 
is  veiieend  het  van  de  plaats  van  ontginning  verkregen  goud 
naar  Nieuw-Nickerie  of  naar  Albina  te  vervooron,  mogen  b<>t 
gond  van  daar  ten  verkoop  of  ter  bnscliikking  anderszins  zend.n 
aan  een  bevoegden  opkooper  van  goud  te  Paramaribo. 

Deze  toe/ending  mort,  onverminderd  de  inaehtneming  van 
hctgeen  in  art.  16  met  bctrekking  tôt  do  quitantien  is  voorjres- 
ehreven,  vergozeld  gaan  van  een  door  don  untginner  onderkv- 
konden  brief,  waarin  vermeld  moeten  worden,  behalve  «liens 
naam  en  voornaam,  de  plaats  van  ontginning.  do  hoeveollieid 
die  wordt  afgezonden,  tegeu  welken  pi  ijs  of  de  voorwaardeii 
waaronder. 
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le  lieu  do  l'exploitation,  la  quantité  qui  est  envoyée,  à 
quel  prix  et  sous  quelles  conditions. 

Article  14. 

Il  est  défendu,  en  dehors  du  cas  indiqué  à  l'article  pré- 
cèdent, d'acheter  de  l'or  dans  la  colonie,  de  l'échanger, 
de  le  prendre  en  gage,  en  jouissance  ou  en  dépôt,  ou  de 
l'accepter  à  quelque  autre  titre,  si  ce  n'est  d'un  monopo- 
leur d'or  autorisé. 

Article  15. 

Il  est  interdit  d'exercer  la  profession  de  monopoleur 
d'or  sans  en  avoir  reçu  préalablement  l'autorisation  du 
(iouverneur. 

dette  autorisation  n'est  accordée  que  si  la  demande 
tendante  a  cet  effet  est  accompagnée  dune  quittance  de 
versement  au  receveur  et  payeur  colonial  d'une  somme 
de  h\  250  comme  droit  dû  pour  cette  autorisation. 


Artikkl  1 1. 

Ilot  is  verboden  buiten  het  geval  bedoeld  in  liet  vorige  artikel, 
in  ilf  kolnnie  uoud  te  k  topen.  in  te  ruilen.  in  pand,  gehruik  nf 
hewaring  te  neincii,  nfonder  ceuigen  anderen  titel  velken  ook, 
aan  te  nenien  dan  van  een  bevoejrdeii  opkunper  van  goud. 

Artikkl  15. 

Ibt  is  vei'boden  /.onder  daattoe  \ooraf  van  de:i  Gouverneur 
vergunning  te  hrl.U-n  bekomen  bet  bemep  van  opkoopor  van 
<^»ud  uit  te  ocîenen. 

De/e  \eigtui!iiii^  wordt  niet  verleend  tenzij  bij  het  daartoe 
strekkend  ver/.ork  worde  overlegd  eene  quitantie  van  storting 
bij  don  Kolo:iia!eii  Ontvanger  en  Hetaabneester  van  eene  soin 
f.  :?5m  aïs  voor  die  \erguuuing  verseliuldigd  recht. 

liij  atwïjzini;  van  !»  t  verzoek  wordt  leruggave  van  het  gestorte 
U'drag  bevnleii. 
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En  cas  de  refus  de  la  demande,  la  restitution  de  la 
somme  versée  est  ordonnée. 

L'autorisation  est  valable  pour  la  durée  d'un  an. 

Chaque  autorisatisn  accordée  est  publiée  dans  le  Gou- 
vernements-Advertcntieblad. 

Article  \bbis. 

Dans  le  cas  où  le  monopoleur  d'or  est  empêché  par 
maladie  ou  absence  d'exercer  lui-même  sa  profession,  il 
peut  être  permis  par  le  Gouverneur,  à  Nieuw-Nickerie 
ou  par  le  commissaire  de  district,  à  Albina,  sur  requête 
signée,  de  faire  exercer  cette  profession  en  son  nom  et 
place,  pendant  un  temps  à  fixer  dans  l'autorisation,  par 
une  personne  à  désigner  parcelle-ci  et  à  laquelle  sont  alors 
applicables  les  dispositions  concernant  les  monopoleurs 
d'or.  En  cas  de  condamnation  de  la  personne  remplaçant 
le  titulaire,  l'or  saisi,  en  tant  qu'il  soit  la  propriété  du 


Do  vergnnning  goldt  voor  don  tijd  van  oén  jaar. 
Elko  verleende  vergnnning  wordt  in  hot  G<»nvorneinents-Aùvor- 
tontiol.lad  hekend  gomaaUt. 

AllTIKKF.  156/5. 

îngevalde  opkooper  van  gond  door  zickte  oi"  afwozigheid  v«t- 
hinderd  is  het  l>oroep  van  opkooper  van  gond  nit  tooofenen,  kan 
boni  op  eon  door  hem  ca  door  don  na  te  melden  |>ersoon  ondorteo- 
kond  vcrzoekdoor  don  Gouverneur,  to  Nicuw-Nickerie  of  to  Al- 
bina medcdoor  don  Distriets-Coinniissaris,  worden  toogestaan  dat 
■l»e roc p  te  zijnon  name  en  in  zijne  plaats  te  doen  uituofoiien, 
geduronde  oon  l>ij  het  verlof  to  bopalen  tijd,  door  een  daarl»ij  aan 
io  wijzcn  persoon,  op  wien  alsdan  do  hepalingon  betroiIWide 
-opkoopors  van  goud  van  toepassing  zijn.  Kij  veroordeoliiiir  van 
don  aangowezcn  persoon  kan  het  in  beslag  gonoinon  gond,  voor 
zoover  het  aan  den  opkuoper  in  oigendom  nioclit  toebelmoren 
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monopoleur,  peut  être  confisqué  d'après  les  prescriptions 
de  l'art,  i  t. 

La  permission,  «le  même  qu'une  prolongation  ou  réduc- 
tion éventuelle  de  la  durée  pour  laquelle  elle  a  été 
accordée,  est  publiée  dans  le  Gouvernements-Adverten- 
tiebhvL 

Le  monopoleur  d'or  est  considéré,  pendant  le  temps  pour 
lequel  la  permission  a  été  accordée,  comme  n'ayant  pas 
d'autorisation  d'exercer  en  personne  cette  profession. 

Article  16. 

Il  est  interdit  au  monopoleur  d'or  d'acheter  de  l'or 
dans  la  colonie,  de  l'échanger,  de  le  prendre  en  gage,  en 
jouissance  ou  en  dépôt  ou  de  l'accepter  à  quelque  autre 
titre  que  ce  soit,  à  toute  personne  autre  que  d'un  mono- 
poleur d'or,  de  celui  qui  l'a  importé  où  d'un  exploitant,  et 
dans  les  deux  derniers  cas  seulement  contre  remise  par 
l'importateur  ou  l'exploitant  de  la  quittance  du  droit 


worden  vorbcurd  verklaard,  met  in  aehtneniing  van  de  voor- 
sclirifton  van  art.  41. 

Ilot  vorlof  wordt,  evonalsooneevontueele  verlonging  of  verkor- 
ting  van  den  tijd.  waarvour  het  verleond  is,  in  bot  «îonverne- 
ment>-Advertontioldad  bekcnd  geniaakt. 

I)o  opkoopor  van  g.»ud  wordt,  gfdnrendo  don  tijd,  waarvoor 
hot  voi  lof  vorlecnd  is,  jroaclit  gecno  verguruun^  to  hebb.n  om  in 
|kts>oh  liet  heroop  van  opkoopor  van  iroud  uit  to  oofonon. 

Artikki.  16. 

Il'  t  is  don  opkoopor  van  gond  voi  bxlon  in  do  kolonio  iroiid  to 
to  koopon,  in  to  rnilon.  in  pand,  «ybrnik  of  bowaring  tonomon  of 
omli'i*  oonip'n  andoron  titel.  wolkon  ook,  aan  tenoinon,don  van 
oon  opkoopor  viin  g.,ud,  van  dongono  dio  goud  hooft  introvoerd  of 
van  l'i.-n  oui^innor  on  in  de  beide  laatste  gevallen  niet  dan  te-ren 
a  fritte  door  don  invoerdor  of  don  ont_rinner  van  do  quiiantio  d.it 
bot  iiivoorrecbt  of  lu  t  volions  art.  K)  voisobuldigde  recht  is  bo- 
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d'entrée  ou  du  droit  dù  en  vertu  de  l'art.  10  ;  si  la  quan- 
tité pour  laquelle  la  quit  tance  a  été  délivrée  ou  qui,  suivant 
ce  document,  n'est  pas  encore  négociée  ou  transportée, 
est  reprise  par  lui,  et  si  l'action  ne  concerne  qu'une  par- 
tie de  la  quantité  énoncée,  seulement  après  avoir  fait 
mention  de  la  quantité  reprise  par  lui  ainsi  que  de  la  date 
de  l'opération  et  dans  ce  cas  seulement  contre  remise  à 
lui  faite  d'une  copie  complète  de  la  quittance,  signée  par 
l'importateur  ou  l'exploitant. 

Article  17. 

La  défense  consignée  aux  art.  13,  14  et  10  n'est  pas 
applicable  aux  actes  pour  lesquels  autorisation  écrite 
a  été  accordée  à  Paramaribo  par  le  contrôleur  des 
contributions,  à  Nieuw-Nickerie  par  le  receveur  des 
contributions  et  à  Albina  par  le  commissaire  de  district 
de  Marowijne. 


laakl.  in  lien  il."  hoeveelhoid  waarvoor  do  quitantie  is  afgegeven 
ot'dio  vùlgeusile  quitantie  nog  niet  verhandeld  of  vcrselieept  is, 
door  boni  wnrdt  over^enomen,  en  indien  de  handoling  s'.echts  een 
gedeelte  van  de  in  de  quitantie  uit^cdrukte  hoovoelheid  geldt, 
niel  dan  ua  daarop  te  ho'd>en  vermeld  de  hoeveelhcid  welke  door 
hem  woi  dt  over^enonien  alsmedodedagteekeninjr  en  in  dat  geval 
niet  dan  tegen  at'gifie  aan  hem  van  een  volledig  en  door  don 
invoerder  of  don  ontginner  ondorteckend  afschrift  der  quitantie. 

Aktikki.  17. 

Het  verbod  in  tle  artt  l'i,  14  en  10  bcdoeld  is  niet  van  toepas- 
>in^  <»p  handfliug  'ii  \vaavt  >e  sdiriftdijk  Yi*rgunniiiK  is  vjrleend 
te  Paramaribo  door  den  <on»rolei;r der  hahutingnn,  te  Nieuw- 
.\iekeric  door  den  Ontvanger  der  belastingen  aldaar  en  te  Albina 
d  .  >r  den  Districts-Coniiuissaris  van  Marowijne. 
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Appel  de  la  décision  du  fonctionnaire  intéressé  peut 
èlre  interjeté  auprès  de  l'administrateur  des  finances. 

Article  18. 

■ 

Quiconque  exerce  la  profession  de  monopoleur  d'or 
est  obligé  de  tenir  un  registre  d'après  modèle  à  fixer 
par  le  Gouverneur  par  arrêté,  dont  les  première  et 
dernière  pages  sont  visées  par  le  contrôleur  des  coji- 
i l'imitions  ou  le  fonctionnaire  désigné  par  lui  et  les 
autres  pages  numérotées  et  paraphées,  et  dans  lequel 
seront  inscrits  jour  par  jour,  sans  espaces  blancs,  inter- 
lignes, annotations  en  marge,  ratures  ou  surcharge  tous 
les  actes  faits  par  lui  en  ce  qui  concerne  l'or,  le  poids  et 
le  prix  d'achat  ou  contre  quoi  il  a  été  échangé,  etc.  ;  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui  dont  l'or  a 
été  acquis,  et  à  qui  il  a  été  transmis  ou  envoyé  ;  la 
mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la  quittance  dési- 


Van  de  h.'slissing  van  dm  betrokkon  amhtcuaur  is  het  oep  op 
dm  Administrateur  van  Finandën  to.*gelat"n. 

Aktikkl  18. 

leder  dio  het  heroep  van  opkon(>er  van  goml  uitoefcnt,  is  ver- 
pliclit  oen  remisier  naar  een  daarvnor  door  den  (utuvorncnr  bij 
lii  sluit  vast  te  sidleii  mudel  le  lmiiden,  waarvan  door  den  Con- 
trôleur der  bela.stinireii  of  den  hiertoe  door  hem  aanp'wozen 
ainMenaar  de  oersto  en  laat>te  hladzijden  worden  gekaniteeki  nd 
en  al  de  verdere  bladen  worden  genommerd  en  prépara  teeid  en 
waarin  dag  voor  dajr  zonder  witte  vakkm,  tusschenrejrels,  kam- 
ti'ckeningen,  doorhalingon  of  liet  schrijven  van  het  eene  woord 
over  het  andere  worden  goboekt  :  aile  dour  heui  met  beirekking 
toi  het  puni  verrichie  haudelintren,  het  gewichl  van  ho!  goud,  de 
krtopprijs  of  waartogen  ireruild,  enz.,  uaain,  voornaam,  heroep 
en  woonplaats  van  dengone  van  wien  het  g«»ud  verkregen  i>,  en 
aan  wien  liet  woder  overgodnan  of  ver/.ouden  is;  met  vermeklin:-- 
van  dagteekoniny-  en  nommer  der  aan  licm  afgejrevcn  of  vertoonde 


■ 
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gnée  a  l'art.  1(5  remise  ou  lui  montrée,  ou  de  l'autori- 
sation désignée  à  l'article  précédent. 

Si  le  monopoleur  n'a  fait  aucun  des  actes  désignés 
au  paragraphe  précédent  du  présent  article,  il  inscrit  dans 
la  colonne  réservée  à  l'enregistrement  du  poids  de  l'or 
reçu  le  mot  Nihil  le  dernier  jour  du  mois. 

Chaque  livraison  d'or  au  monopoleur  dans  la  colonie, 
ou  faite  par  ce  dernier,  sauf  dans  le  cas  où  elle  se  fait  par 
un  monopoleur  à  Nieuw-Nickerie,  à  Albina  ou  à  Para- 
maribo, dans  le  cas  désigné  au  dernier  paragraphe  de 
Tart.  13,  doit  être  visée  dans  la  colonne  à  ce  réservée 
du  registre  par  l'apposition  de  la  signature  de  celui  dont 
l'or  a  été  acquis  ou  de  celui  à  qui  il  est  cédé.  Au  cas  où 
cette  personne  ne  sait  pas  écrire,  il  est  apposé  une  croix, 
avec  la  déclaration  signée  de  deux  témoins  connus  du 
monopoleur,  constatant  que  l'opération  a  eu  lieu  en 
leur  présence. 

quitantie  bedoekl  in  art  16  of  van  de  vergunning  in  het  vorige 
aitikel  hedoeld. 

Heelt  de  opkoojKT  in  «Mie  maand  «reene  der  in  het  vorig  lid 
van  dit  artikol  In-docklr  hnndelingon  vcrricht,  dan  wordt  in  de 
kolom,  waarin  het  gewieht,  van  het  oiitvangen  goud  wordt  go- 
Itoekt,  op  den  laatstcn  dag  der  maand  ingevtild  Nihil. 

Klke  aflevcring  van  goud  in  de  kolonic  aan  of  door  den 
opkonprr  moet,  hehalve  in  het  ge val  dat'  de  aflevering  geschicdt 
door  een  opkoopcr  te  Nieuw-Niekerie  of  te  Alhina  aan  een 
opkooper  te  Paramaribo  en  in  het  geval  bedoeld  in  het  laatste  lid 
van  art.  13,  in  het  résister  in  een  daarvoor  bestemde  kolom  door 
het  stellen  van  zijn  naamteekening  wordcn  algeteokend  door 
denirene  van  wien  het  goud  verkre^en  ofaan  wien  liet  over^edaan 
wordt.  Ingeval  die  persoon  niet  sehrijveii  kan,  nioot  door  hem 
een  kruismerk  worden  gesteld,  wordende  in  dit  geval  de  in  het 
résister  onderteekende  verklaring  van  twee  aan  den  opkooper 
hekendo  getuigen  gevorderd,  dat  dit  na  voorlezing  in  hunne 
tegenwoordigheid  is  ge.seliied. 
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L'envoi  fait  par  un  monopoleur  résident  à  Nieuw- 
Nickerie  ou  à  Albina  à  un  monopoleur  à  Paramaribo 
doit  être  accompagné  d'une  lettre  signée  du  premier, 
dans  laquelle  doit  être  mentionnée,  outre  les  nom  et  pré- 
noms de  celui-ci,  la  quantité  envoyée,  avec  le  prix  et  sous 
quelles  conditions  l'opération  est  faite.  La  lettre  qui 
accompagne  l'envoi,  de  même  que  celle  reprise  dans  le 
cas  désigné  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  13,  est 
attachée  au  registre. 

Une  copie  signée  du  registre  comprenant  les  opérations 
du  mois  écoulé  est  envoyée,  au  plus  tard,  le  troisième  jour 
du  mois  courant,  au  contrôleur  des  contributions  a  Para- 
maribo, au  receveur  des  contributions  à  Nieuw-Nickerie 
et  au  commissaire  de  district  de  Marowijne  à  Albina. 

L'obligation  imposée  au  monopoleur  au  paragraphe 
précédent,  reste  également  applicable  au  dernier  mois 
pendant  lequel  sa  profession  est  exercée. 


De  toozeuding  door  oen  opkooper  te  Nieuw-Xickeric  of  te 
Albina  aan  oen  opkooper  te  Paramaribo  moet  vergezold  gaan 
van  oen  door  den  opkooper  onderteekenden  brief,  waarin  vermeld 
moeten  worden,  behalve  (liens  naam  en  voornaam,  de  hoeveelheid 
die  wordt  afgezondon,  togen  welken  prijs  of  de  voorwaardcn 
waaronder.  De  iH'geleidende  brief  wordt,  evonals  die  in  liet .  geval 
bodoeld  in  het  laatste  lid  van  art.  l.i,  aan  bet  register  vasi- 
geheoht. 

Ken  onderteckend  afsebrift  van  liet  register  over  deafgeloopen 
maand  wordt  door  brin  uitcrlijk  op  den  :}<l  dag  der  loopende 
maand  gezonden  te  Paramaribo  aan  den  Contrôleur  der  bclas- 
tingon,  te  Xieuw-Niekei  ie  aan  den  Ontvanger  der  talnstingen 
aldaar.  te  Al  ina  aan  den  Districts-Coimnissaris  van  .Marowijne 

De  verplicbting  in  liet  vorige  lid  aan  den  opkooper  opgelegd, 
u'eldtnok  over  de  laatste  maand  waarin  liet  beroep  is  uitgeoefeiid. 
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Article  19. 

Ceux  qui  ont  en  leur  possession  de  l'or  acquis  avant 
rentrée  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance,  sont 
obligés,  pour  ce  qui  concerne  Paramaribo  et  les  autres 
districts  non  mentionnés  au  paragraphe  suivant,  de 
transporter  cet  or  au  bureau  du  receveur  et  payeur 
colonial  dans  le  mois  qui  suivra  cette  mise  en  vigueur. 

Dans  le  district  de  Nickerie,  ce  transport  se  fait  au 
bureau  du  receveur  des  contributions  eu  cet  endroit, 
et  à  Albina  au  commissaire  de  district  de  Marowijne. 

Les  dispositions  de  l'art.  10  sont  applicables  à  l'or 
transporté  au  bureau  des  fonctionnaires  mentionnés  en 
vertu  des  dispositions  précédentes,  à  l'exception  cepen- 
dant des  pièces  servant  de  parures  de  corps  et  recon- 
nues comme  telles  par  les  fonctionnaires. 

Pour  ces  pièces,  le  fonctionnaire  intéressé  délivre  gra- 
tuitement une   déclaration,   exempte  de  timbre,  dans 

Aktikkj,  10. 

Zij  «lie  guud,  verkregen  vôor  het  in  werking  troden  de/.er 
verordening,  onder  zich  hebben,  zijn  verplieht  binncn  eeno  niaand 
na  het  in  werking  troden  dozor  verordening,  voor  zooverro  betreft 
Paramaribo  en  do  overigo  in  het  v<  «Inonde  lid  niet  genocinde 
disii'icton,  datgoud  ovor  te  brongen  ton  kantore  van  don  Kolo- 
nialon  Ontvanger  en  Betaalmeoster. 

In  bot  district  Nickerie  geschiedt  de/.o  overbrenging  ton  kantore 
van  don  Ontvanger  dor  bolastingcn  aldaar,  te  Albina  aan  don 
DisLi  icts-Coniniissaris  van  Marowijne 

Op  hot  ingevolge  de  vorensiaando  bepalingen  ion  kantore  van 
gonoemdo  anibtenaron  overgebraclito  goud,  zijn  do  bepalingen 
van  art.  10  van  toepasMiig  mot  uitzondering  cvenwel  waar  lu  t 
botrol't  siukkon  als  lijfsieraden  dienende  en  als  zoodanig  door  do 
anibtenaron  orkond. 
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laquelle  le  poids  de  chacune  d'elles  est  autant  que 
possible  décrite. 

Articlk  20. 

Les  dispositions  des  art.  lor,  2  et  1  ne  sont  pas  appli- 
cables, en  ce  qui  concerne  l'or  expédié  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  ordonnance,  de  lieux  d'ex- 
ploitation situés  dans  cette  colonie  et  qui  est  trouvé, 
dans  les  21  jours  suivant  cette  entrée  en  vigueur,  en 
possession  de  personnes  en  voyage  du  lieu  d'exploita- 
tion vers  quelque  autre  lieu  situé  dans  cette  colonie. 

Les  fonctionnaires  mentionnés  à  l'art.  22  remettent 
a  la  personne  en  possession  de  laquelle  l'or  est  trouvé, 
une  lettre  de  transport  signée  par  eux,  sur  laquelle 
est  énoncé  le  poids  du  minerai,  le  lieu  d'où  celui-ci 
provient,  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile,  aussi 
bien  de  la  personne  à  laquelle  l'or  est  destiné,  que  de 
la  personne  en  possession  de  laquelle  il  est  trouvé, 


Yoor  die  stnkken  jiC'ft  do  betrokken  amhtcnaar  kosteloos  oon 
bewtjs  af,  vrïj  van  zogel,  waarin  elk  >tuk  zooveel  mogelijk  wordt 
omschrcven,  met  vcrbindiiig  van  lu  t  gewïcht. 

Ahtikkl  20. 

Op  gond,  wanrvan  bîijk*  dat  hot  vôôr  het  in  working  tmden 
di'ZiT  verordening  is  veizoïulcn  van  plaatsm  van  ontjnnnin;: 
liinniMi  deze  kolonie  gdegon  en  dut  hinnen  21  dagen  na  het  in 
verking  tivden  dezot-  v.-rordming  wordt  aangotrofïen  in  lict  hezit 
van  iiers-mcn  op  r-cis  van  de  plants  van  ontginning  naar  oenigo 
hinnen  deze  kolonie  golegen  plaats,  zijn  do  bepalingen  van  de 
artt.  1,2  on  1  niet  van  t  «qcivsing 

De  in  art.  22  genoeiiid.-  amUenaren  stellen  don  porsoon  in 
viens  K-zit  het  goud  wordt  aangotmftcn.  ter  hand  een  door  lien 
geteekend  vervoerhiljet,  waarop  \v  »i  <!t  uitgedi-ukl  het  gewicht  der 
dolfstof,  de  plaats  van  waar  die  alkomstig  is.  de  naarn,  de  voor- 
naam,  het  beroep  <_n  de  woonplaats,  zoo  van  den  persoon  voor 
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et  envoient  aussitôt  que  possible  une  copie  de  cette 
lettre  aux  fonctionnaires  mentionnés  à  l'art.  3 

A  l'arrivée  de  l'or  à  Paramaribo,  Nieuw-Nickerie 
ou  Albina,  il  est  procède  comme  il  est  prescrit  à 
l'art.  0  et  aux  articles  suivants  en  tant  qu'ils  soient 
applicables. 

Le  vingt  et  unième  jour  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance,  l'or  expédié  de  lieux  d'ex- 
ploitation situés  dans  cette  colonie  est  considéré  comme 
en  provenant  le  jour  après  ou  la  présente  ordonnance  est 
entrée  en  vigueur,  à  moins  que  la  personne  trouvée 
en  possession  de  l'or  ne  puisse  démontrer  qu'elle  n'a 
pu  atteindre  plus  tôt  le  lieu  de  destination  pour  cause 
de  f  >rce  majeure. 

Article  21. 

Lorsqu'on  se  propose  d'exporter  de  l'or,  en  poudre,  en 
morceaux  dans  la  forme  primitive,  ou  fondu  épuré  ou 


wien  bot  goud  bestcnid  is,  als  van  tien  persoon  in  wiens  bezit  hct 
is  aangetroMen  en  zentlen  zoo  spoedig  inogolijk  cen  afsclirift  van 
ditbiljet  aan  tfc*  in  art.  3  genoemde  anibtenaron. 

Bij  aankoinst  van  bot  goud  te  Paramaribo,  Niemv-Niekerie  of 
Albina,  wordt  daarmee  gebandeld  als  bij  de  art.  G  en.volgonde  is 
voorgesebreven  voor  zoover  toepasselijk. 

Opden  peu  en  twintigsten  dag  na  bot  in  werking  troden  dezer 
verordening  wordt  bet  goud,  verzonden  van  binnen  deze  kolonie 
gelogen  plaat.sen  van  ontginning,  geacbt  van  daar  te  zijn  ver- 
zonden na  tien  dag,  waarop  tleze  verordening  in  werking  is 
^ct retien,  tenzij  do  porsoon  die  in  bet  bezit  van  het  goud  wordt 
aanjrotroflen,  mocht  kunnen  aantoonen,  dat  bij  door  ovcrniaeht 
de  plaats  van  bcstetnining  uiet  eerder  hecft  kunnen  bereiken. 

Aktikkl  21. 

Bij  voorgenomen  uitvoer  van  goud,  liotzij  als  stofgoud,  lietzij 
in  stukken  in  don  oorspronkelijk.cn  vonn,  hetzij  versniolton  of  al 
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non,  contenu  dans  du  minerai,  quartz  ou  des  pierres, 
il  on  est  présenté  par  l'expéditeur  avant  l'embarquement 
une  déclaration  écrite  à  Paramaribo,  au  receveur  ou 
son  délégué,  au  bureau  duquel  toutes  les  déclarations 
pour  l'importation  et  l'exportation  sont  faites,  à  Nieuw- 
Nickerie  au  bureau  du  receveur  des  contributions,  à 
Àlbina  au  commissaire  de  district  de  Marowijne,  avec 
production  de  l'or  et  de  la  quittance  désignée  à  la  fin 
de  l'art.  10,  ou  de  la  quittance  pour  droit  d'entrée 
payé. 

La  déclaration  doit  contenir  : 

a)  Les  noms  du  capitaine  et  du  navire  procédant  à 
l'exportation  ; 

b)  Le  lieu  ou  le  pays  de  destination  ; 
r)  Le  poids  de  l'or. 

Elle  doit  être  signée  par  le  déclarant  ou  son  fondé 
de  pouvoir  par  procuration  écrite. 


dan  niot  gezuiverd,  of  in  erts,  kwarts  of  stoencn  vervat,  wordt- 
daarvan  voor  «le  insdieping,  door  don  atzender  eene  schriftclijko 
aanjrifie  ingeleverd  to  Paramaribo  ton  kanlore  van  don  Ont- 
vangor  of  ^edele^ocrde  van  dezon  ten  wicns  kantoro  allé  aan- 
giften  ter  in-  en  uitvoer  wordon  godaan,  te  Nieuw-Niekcrie  ton 
kantoro  van  don  Ontvanger  dor  belastingcn  aldaar,  te  Albina 
ton  kantoro  van  don  Districts-ConnnissarLs  van  Marowijne. 
met  overleL'gin^  van  lict  goud  on  do  (juitantie  bedodd  aan 
hetslotvan  art.  10,  of  van  de  rjuitantie  wegons  bctaald  invoer- 
recht. 

Pie  aangifte  inoet  bevatton  : 

a)  Do  namen  van  het  vaartuig  waarniedo  on  van  den  schipper 
door  wion  de  uitvoer  zal  plaats  hobben  : 
1)  I)e  jdaat.s  of  het  land  van  bestcnnning,  on 
**)  îlot  irowicht  van  het  goud. 

Zij  moet  omlei  (eckeml  zijn  door  den  aangevcr  of  zijn  .sduifte- 
lijk  gcmaclitigde. 
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L'or  est  pesé  et  cacheté  au  bureau  susmentionné 
et  est  embarqué  sous  la  surveillance  de  fonctionnaires 
des  contributions. 

Si  la  quantité  pour  laquelle  la  quittance  a  été  remise, 
ou  celle  qui,  suivant  la  quittance,  n'est  pas  encore  négo- 
ciée ou  transportée,  est  exportée,  la  quittance  ou  la 
copie  est  retenue  au  bureau  susmentionné;  si  l'expor- 
tation ne  comporte  qu'une  partie  seulement  de  cette 
quantité,  il  en  est  fait  mention  sur  la  quittance  et  celle-ci 
est  renvoyée  au  déclarant 

A  défaut  de  la  quittance  ou  de  la  copie  désignée 
au  premier  paragraphe,  rembarquement  n'est  permis 
que  par  autorisation  écrite  particulière  émanant  du  con- 
trôleur des  contributions  à  Paramaribo  ou  de  Nieuw- 
Nickerie  et  du  commissaire  de  district  à  Albina. 

Article  2\hi\ 
Sans  préjudice  des  formalités  désignées  au  litt.  b. 

Het  gond  wordt  ten  kantore  vor-rmeld  ^ewoge  i  on  verze-eld 
on  niot  dan  onder  toezieht  van  ambtenaren  der  belastingen  iiiprc- 
laden. 

Wordt  de  hoovoelbeid  waarvoor  de  rjuitantu;  is  afcogoven  of 
dio  welke  volions  do  quitantie  nog  nie!  verhandeld  of  verscheept 
is,  uitgevoerd,  dan  wordt  de  quitantie  of  het  afschrift  ton  kantore 
voormeld  ingotrokkon  ;  bij  uitvoor  van  sloehts  een  <?edeelti;  dior 
hoeveolheid  wordt  dit  op  de  quitantie  vermeld  en  deze  aan  don 
aangever terug^ezonden 

Bij  gémis  vnn  de  quitantie  of  van  het  afschrift  bedoeld  in  het 
eei-ste  lid,  wordt  de  inlading  niet  toegestaan  dan  op  bijzondcr 
schriftelijke  vergunning  : 

Te  Paramaribo  van  don  Contrôleur  der  belastingen  ; 

Te  Nieuw-Nickerie  van  don  Ontvangor  der  belastingen  aldaar; 

Te  Albina  van  don  Districts-Commissaris. 

AU'l'IKKL  2lhis. 

Onvermindord  de  formaliteiteii  bedoeld  bij  lett.  b  van  art.  2 
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do  l'ai  t.  2  de  l'arrêté  royal  du  10  janvier  18JM,  n°  \2, 
(Gnuvei-ncment.sblml  n°  ">)  le  Gouverneur  édicté  des 
prescriptions  a  l'égard  de  l'expédition  d'or  vers  l'étranger 
par  colis  postal. 

La  non  exécution  des  formalités,  concernant  cette 
expédition,  ou  la  non  observation  de  ces  prescriptions, 
est  punie  des  peines  comminées  aux  art.  36  et  ii. 

Article  22. 

A  côté  des  fonctionnaires  de  tout  rang  au  service 
des  contributions  et  de  la  police,  tous  les  fonctionnaires 
désignés  par  le  Gouverneur  à  cette  fin,  sont  autorisés 
a  exercer  la  surveillance  quant  à  l'observation  de  la 
présente  Ordonnance  et  à  constater  les  infractions  qui 
y  sont  faites. 

Ils  dressent  procès-verbal  des  contraventions  consta- 
tées par  eux  ei  procèdent  à  la  confiscation  de  l'or  dans 
les  cas  prévus. 

van  het  KoninUlijk  Besluit  van  10  Januari  ISiM.  M1 12  (G.  B. 
N°  .">),  «reeft  de  Gouverneur  vooi  sein  iltou  ton  op/ichtc  van  de 
verzending  van  gond  naar  het  buitonland  met  do  pakkctpost. 

Niet-vcrvu!ling  dier  lo  maliteiten,  voor  zoovee!  betreft  de  ver- 
zending \an  gond,  of  niet  nakoinin^r  dier  voorschril'ten,  wordt 
i^estraft  met  de  straflfen  bedreigd  bij  de  artt.  IM)  en  II. 

Artikkl  22. 

Tôt  het  h.uden  \an  toezielit  op  bet  nakonicn  van  deze  ver- 
oi'ilening  en  tôt  het  constateeren  van  de  daartegen  bédane  over- 
tredin^en,  zijn,  nevens  de  ainbtenaien  \an  allen  rang  dienende 
bij  de  lielastinpi-n  en  bij  de  politie,  bevoegd  allé  ainbtenaren  die 
tôt  dot  einde  door  don  Gouverneur  worden  aangewezen. 

Van  de  door  lien  geconstateei  de  overtredingen  maken  zij 
procès  verbaal  op.  Zij  neinen  in  de  gevallen  wauiïn  verheurd- 
vcrklariug  van  het  goud  is  gesteld,  dat  in  beslag. 
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Article  23. 

En  cas  de  soupçon  de  transport  frauduleux  d'or,  les 
fonctionnaires  mentionnés  à  l'art.  22  sont  autorisés  à 
faire  mettre  en  panne  tous  les  bâtiments  qu'ils  ren- 
contrent dans  la  colonie  ou  dans  un  rayon  de  3/i  mille 
géographique  de  la  cote,  et  de  les  y  forcer,  même  par 
des  moyens  de  contrainte,  afin  d'examiner  les  marchan- 
dises qu'ils  renferment  et  de  procéder  à  la  visite  corpo- 
relle des  personnes  qui  s'y  trouvent.  Ils  sont  également 
autorisés  à  faire  arrêter,  même  par  des  moyens  de 
contrainte,  toutes  les  personnes  qu'ils  rencontrent  sur 
voie  de  terre  ou  d'eau  quelconque  située  dans  cette 
colonie  et  à  procéder  à  l'égard  de  leurs  voitures  ou 
bateaux,  marchandises  et  personnes  comme  il  est  stipulé 
ci-dessus. 

Article  2i. 

Ils  ont  le  même  pouvoir  que  celui  décrit  â  l'article  pré- 
cédent à  l'égard  de  toute  les  personnes  qu'ils  rencontrent 

Artikkl  -i'S. 

Hij  veriimeden  van  fraudulens  vervoer  van  ^oud  zijn  de  in 
art.  'J'J  i;enoeinde  ambtenaren  hevoc^d  allô  vaartuigeu,  die  zij 
aantreffen  in  de  kolonie  of  binnen  '.i  l  geo^iaplrische  inijl  van  do 
knst,  te  doen  bijdraaien  en  hen  daartoc  zelfs  door  dwangnrid 
delen  te  noodzakon,  ten  einde  die  vaartuigen  te  onderzoeken, 
zooniedo  do  goederen  welke  de  zich  daarin  bevindende  personen 
bij  zich  hebben  en  die  personen  op  don  lijve  te  visiteoren  of  to 
doen  visite -ren.  Zij  zijn  modo  bcvoogd  aile  personen  die  zij 
aantretlen  op  eenigen  binnen  deze  kolonie  «relo^en  land-  of  \va- 
terweg,  ook  îles  noodig  door  dwangniiddelon,  te  doen  stilhouden 
en  ten  aanzien  van  Imnne  voer-  of  vaartnijren,  goederen  en  per- 
sonen te  handelen  als  hiervoren  is  bepaald. 

Artikel  21. 

Zij  liebben  g-dijke  bevocgdheid  als  in  het  vorige  artikel 
oni5c!ireven  ton  opziclite  van  aile  porson  *n,  die  zij  aantreffen  te 
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à  Paramaribo,  Nieuw-Nickerie  ou  Albina  sur  quelque 
débarcadère  de  bâtiments  ou  sur  quelque  quai  public  ou 
particulier,  de  même  que  pour  celles  venant  du  bord  de 
navires  mouillés  en  rade  ou  se  trouvant  à  bord  de  ces 
navires,  qu'ils  soupçonnent  être  en  possession  d'or  pour 
lequel  le  droit  dû  n'a  pas  été  acquitté. 

Article  25. 

Us  sont  autorisés  à  se  rendre,  quand  ils  le  jugent 
opportun,  au  domicile  de  chaque  exploitant  ou  son  repré- 
sentant, tel  qu'il  est  désigné  à  l'art.  12  et  des  monopo- 
leurs d'or,  pour  procéder  à  l'examen  des  registres 
désignés  aux  art.  12  et  18  et  de  ï'or  se  trouvant  en  leur 
possession. 

Les  fonctionnaires  des  contributions  et  ceux  de  la 
police  n'exercent  ce  pouvoir  que  munis  d'un  ordre  écrit 
émanant,  pour  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  men- 
tionnés en  premier  lieu,  du  contrôleur  des  contributions 


Paramaribo,  Nieuw-Nickerie  of  Albina  op  eenigo  aanlc^plaats 
van  vaartuigen  of  op  eonigen  puMieken  of  particulière]]  steiger, 
ton  opy.iclitc  van  aile  perxonen  zieh  aan  of  van  boonl  begevonde 
van  aldaar  ter  reede  légende  scbepen  of  /ieh  aan  boonl  dier 
seln'pen  bcvindende  die  zij  vermoeden  in  bot  bo/.it  te  zijn  van 
gond,  waarop  het  versehuldigdc  recht  niet  is  voldaan. 

Aktikkl  2ô. 

Zij  zijn  ti'  a  lien  tijde  bevoegd  zieli  te  begeven  ten  buize  van 
ted  .t  ontginnor  of  zijn  vertegenwoordiVer  als  bedocld  in  art.  12 
en  van  de  opUnopers  van  g  »ud  en  aldaar  te  vorderen  inzage  van 
de  liij  artt  12  en  18  bedooMe  r.-insters,  alsniede  vertoon  van  het 
gond  under  lien  b^rustende. 

1  >e  ambtonaren  bij  de  beîastiniren  ondrr  den  Contrôleur  der 
b:'!astingen  en  die  l>ij  do  politie  onder  den  Coiimnss.iris  van 
politie,  œfonen  die  bevoegdlici  I  niet  uit  dan  voorzien  van  een 
stdu-ifteSijkeii  hist  en  wel  Te  Pai -aniaril»  >  voor  zoover  eerstjre- 
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et  pour  ceux  mentionnés  en  dernier  lieu,  du  commissaire 
de  police  à  Paramaribo  ;  pour  les  fonctionnaires  des  con- 
tributions, du  receveur  de  ces  impôts  à  Nieuw-Nickerie,  et 
du  commissaire  de  district  pour  les  fonctionnaires  de  la 
police. 

Ils  sont  obligés  d'exhiber  leur  mandat,  s'ils  en  sont 
requis,  aux  personnes  au  domicile  desquelles  la  perquisition 
est  faite. 

Article  26. 

Ils  sont  autorisés  à  se  rendre  en  tout  temps  sur  les  lieux 
d'exploitation  de  minéraux  pour  procéder  à  l'examen  du 
registre  désigné  a  l'art.  2  et  se  faire  exhiber  l'or  existant. 

Article  27. 

En  cas  do  soupçon  qu'il  existe  de  l'or  sur  lequel  le  droit 
dù  nYï>t  pas  acquitté  dans  quelque  maison  particulière, 
atelier  d'orfèvre,  boutique  ou  magasin  ou  dans  la  dépen- 

no.  îndo  aniltti'nareii  hL'trclt,  van  den  Contrôleur  der  belastintren 
en  vour  wat  kiatstgenoenidc  ambtcnaron  aangaat,  van  don 
Coinniissaris  van  polit  ie;  te  Nieuw-Nickerie  de  ambtenaren  bij 
de  belastingen  van  deu  Ontvanger  der  belastingen,  de  ambte- 
naren bij  de  politie  van  den  l>i>u  iets-Commissaris  ;  in  de  ovorige 
districten  van  den  Distr  ict s-Ct.nunissaris. 

Zij  zijn  \erplieht  des.ircvorderd  inzage  van  hunnen  last  te  geven 
aan  den  persxm,  l>ij  \vk«n  huiszoeking  wordt  gedaan. 

Aktikkl  2«». 

Zij  zijn  te  allen  tijde  bevoegd  zieh  te  begeven  ter  plaatse  van 
ontginnin^  van  delfstotl'en  <*n  a'.daar  te  vorderen  înzage  van  het 
register  bnloeld  Lij  art.  2  en  vei toon  van  het  aan\vezi«re  goud. 

Aktikkl  27. 

Bij  vennoeden  dat  in  eenigo  particulière  woning,  oi>  eenige 
werkplaats  van  goudsiueden,  in  ceiiigen  winkel  of  rnagazijn  of  in 
de  aauln  >rijflR'id  van  ei  n  di  e  plaïKn  goud  voorhanden  is, 
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dame  d'un  de  ces  lieux,  la  perquisition  peut  en  être 
faite  à  Paramaribo,  par  le  contrôleur  des  contributions  ou 
p;ir  celui  qui  agit  en  son  absence,  ou  par  le  commissaire  de 
police,  après  avoir  obtenu  au  préalable  la  permission  du 
juge  de  canton. 

Les  mêmes  pouvoirs  sont  exercés  dans  le  district  de 
Nickerie  par  le  commissaire  de  district  et  le  receveur  des 
contributions,  et  dans  les  autres  districts  par  le  commis- 
saire de  district,  après  en  avoir  obtenu  au  préalable  la 
permission  du  juge  de  canton. 

Article  28. 

En  cas  de  soupçon  qu'il  se  trouve  à  bord  d'un  bateau 
de  l'or  pour  lequel  le  droit  dû  n'est  pas  acquitté,  les 
fonctionnaires  mentionnés  à  l'art.  22  ont  le  droit  de  visite 
dans  les  conditions  de  l'art.  23. 


waarop  h  et  verschuldigd  recht  niet  is  voldaan,  kan  te  Para- 
maribo in  zoodanigc  woning  of.  gehouwen  of  in  de  aanboorigheid 
daarvan  door  den  Contrôleur  der  belastingen  of  door  hem  die  bij 
zijne  alwezigheid  voor  hem  optreedt  of  door  den  Oommissaris  van 
politie  tôt  huiszoeking  worden  ovei  gegaan,  na  vooraf  verkregen 
verlot  van  den  Kantonreehter  aldaar 

Gelijke  bevoegheid  hebbcii  in  het  district  Nickerie  de  Distriets- 
Conunissaris  en  de  Ontvanger  der  bclaslingen,  en  in  de  ovorige 
districten  de  Districts-Commissaris  ;  de  Districts-*  binniissaris  en 
de  Ontvanger  der  belastingen  in  het  district  Nickerie  ccluer  niet 
zonder  daartoe  vooraf  verkregen  verlof  van  den  kantonreehter 
aldaar. 

Articlk  2S. 

Bij  vermoeden  dat  in  êenig  vaartnig  gond  voorhanden  is, 
waarop  het  vcrschuldigde  recht  niet  is  voldaan,  zijn  de  in  art.  22 
genoemde  anibtenarcn  tôt  visitatie  op  den  voet  hij  art.  23 
bevoegd 
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Article  29. 

Les  intéressés  présents  sont  invités  à  assister  à  toutes 
visites.  L'ouverture,  le  déballage,  le  remballage  et  la  fer- 
meture de  tous  les  colis  se  font  par  l'administration  ou  la 
police,  si  les  intéressés  appelés  à  la  visite  sont  absents  ou 
ne  sont  pas  disposés  à  procéder  eux-mêmes  à  ces  opéra- 
tions. 

Le  gouvernement  est  tenu  à  indemnité  pour  le  dommage 
qui  serait  causé  pendant  l'inspection  par  les  fonctionnaires 
ou  ouvriers  de  l'administration  ou  de  la  police. 

Article  30. 

A  l'inspection  et  à  la  visite  désignées  aux  art.  23  et  28, 
les  fonctionnaires  mentionnés  dans  ces  articles  sont  auto- 
risés à  vérifier  l'or  trouvé  présent  par  eux  au  moyen  du 
pesage  et  de  le  comparer  avec  les  registres  mentionnés 


Aktikkl  20. 

Rij  aile  Visitation  worden  de  nanwezige  belanglicbbemlen 
uittfenoodigd  to^enwoordig  to  zijn.  De  opening.  ontpakking, 
weder  inpakking  en  sluiting  van  a!lo  emballages  ^esehiedt  van 
wejro  de  adininistratie  ot  de  politie,  indien  belangheblu-nden  bij 
de  visitatie  geroepen,  at'wezig  blijvoii  of  daarbij  teiri'invoordi^ 
niet  genepen  zijn  zelve  tut  die  verrichtingen  over  te  gaan. 

Het  Gouvernement  is  gehoutlen  tôt  ver^r  edin^r  van  de  door  de 
ambtenaren  of  werklieden  der  adininistratie  of  politie  bij  bet 
onderzoek  veroorzaakte  schade. 

Artikel  30. 

Rij  het  onderzoek  en  de  visitatie  bedoeld  bij  de  art  23,  28  zijn 
de  in  die  artikelen  goiioemde  ambtenaren  bevoejrd  het  door  lien 
aanwezig  bevonden  goud  door  \vegin<r  op  te  nemen  en  met  de 
registers  genoemd  bij  de  art.  2, 12  en  18  alsmede  met  bet  vervoer- 
biljet  te  vergelijken. 
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aux  art.  2,  12  et  18  de  même  qu'avec  la  lettre  de  trans- 
port. 

Article  31. 

Les  fonctionnaires  chargés  d'une  perquisition  ou  de 
l'examen  des  registres  sont  autorisés  a  en  prendre  des 
extraits. 

La  saisie  des  registres  a  lieu  en  vertu  d'un  ordre  de  la 
Cour  de  justice  réunie  en  chambre  de  Conseil  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public. 

Pendant  la  saisie,  les  inscriptions  se  font  dans  des 
registres  auxiliaires,  sur  lesquels  il  est  procédé  comme  il 
est  prescrit  pour  les  registres  originaux 

Article  32. 

Là  où  dans  la  présente  ordonnance  la  signature  du  chef 
de  l'entreprise  sur  le  lieu  d'exploitation  ou  de  l'exploitant 
est  requise,  il  pourra  être  signé,  s'ils  ne  savent  pasécrire, 


Aktikkl  31 

I)e  anibtenaron  mot  huùxot'kiug  of  oiiderzork  drr  iv^istcrs 
holast  zijn  bevoe^d  uittivksols  uit  de  remisiers  to  nemcn. 

InlM'slajrnoining  drr  résister*  gesehiedt  kraelitens  bevel  van 
hct  Ilot*  van  Justifie  in  raadkarnor  op  requisitor  van  liet  Open- 
l>Liar  Ministerie. 

Ilangende  het  l>e.slag  ^chioden  de  insehrijvinLron  in  hulpie- 
gisters  wa'u  iiie  le  wordt  gehundold  al*  is  voor^esohreveu  v<>  rde 
oorspronkelijke  remisiers. 

Ahtikkl 

Waar  in  deze  verordening  de  ondewrrkrtiing  van  hct  hool'd 
der  ondoint'ining  ter  plaatsr  van  ontginning  of  van  don  oiit^in- 
ner  wordt  jrovorderd,  zal.  indien  zij  niet  kunnen  s  hrijvon, 
nain  -us  eersthodoelde  kunnen  wurden  goteekond  door  den  per- 
soon  door  hotn  bclast  mot  hot  hninion  van  het  rogister  terplaatso 
van  <mt_:innin<r  en  namens  laatstl>edne!de  door  don  prrsoon  door 
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au  nom  du  premier,  par  la  personne  chargée  par  lui  de  la 
tenue  du  registre  sur  le  lieu  de  l'exploitation  et  au  nom 
du  dernier  par  la  personne  chargée  par  lui  de  la  tenue  du 
registre  mentionné  à  l'art.  12. 

Cette  personne  est  alors  responsable  devant  la  justice 
pénale  s'il  est  constaté  que  le  délit  relatif  aux  registres,  à 
la  lettre  de  transport  ou  aux  copies  de  ces  registres  a  été 
commis  sans  la  participation  du  chef  de  l'entreprise  sur  le 
lieu  de  l'exploitation  ou  de  l'exploitant. 

Article  33. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  10  à  500  florins,  ensemble  ou  sépa- 
rément, celui  qui,  venant  d'une  partie  de  la  colonie  où 
de  l'or  est  exploité,  dépasse  la  première  station  de  police 
située  sur  sa  route  sans  s'y  annoncer. 


dt'/.en  bolast  mot  net  hondcn  van  hot  register  in  art.  12  voi- 
n  10  M. 

Die  wersozm  is  alslan  stralrechteiijk  aaii.sp\ikelijk  indien  blijkt 
dat  Iii.'t  niisdrijf  mot  botrokking  tôt  do  rogisters.  hot  vervoor- 
l'ilji-t  of  do  afschriften  uit  die  regiser.-  is  goplcogd  Imiten  toodoon 
van  hot  lioofd  de:*  onderneming  of  van  don  ontginner. 

Artikki.  33. 

Mot  govangoiiisstraf  van  8  dagen  tôt  eon  inaand  en  geldboKo 
van  10  tôt  ."jOO  guidon,  te  zaniou  of  afzunderlijk  wordt  ges traft 
hij  die,  komonde  van  oen  god celte  de r  kolonie  waar  goiid  wordt 
ontgunnen  hot  eorste  aan  zijn  weg  gelegon  politicstntion  vo:>rbij- 
gaat  zunder  zieh  aan  te  meldon. 

Artikel  31 

Met  gwangoriLsstraf  van  1  tôt  3  maand-n  en  gcllncte  van  00) 
tôt  2.(100  guMon  te  zamen  of  afzonderlijk  wordt  gestraft  hij,  dio 
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Article  31 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  1  à  3  mois  et  d'une 
amende  de  500  à  2,000  florins,  ensemble  ou  séparément, 
celui  qui.  chargé  du  transport  d'or  ou  l'ayant  pris  a  sa 
charge  : 

a)  Transporte  de  l'or  obtenu  d'un  lieu  quelconque 
d'exploitation  situ*'  dans  la  colonie,  par  d'autres  voies  que 
celles  mentionnées  â  l'art.  1er  ou  non  couvert  par  la  lettre 
de  transport  désignée  à  l'art.  2  ; 

b)  Dépasse  la  première  station  de  police  située  sur  la 
route  sans  y  avoir  présenté  la  lettre  de  transport  ou.  si 
l'or  ne  provient  pas  de  lieux  d'exploitation  si'.ucs  dans  la 
colonie,  sans  s'y  être  pourvu  d'une  lettre  de  transport  : 

r)  Décharge  de  l'or  ailleurs  qu'aux  lieux  de  décharge- 
ment désignés  par  le  (  îouverneur,  ne  s'y  annonce  pas  avant 
le  déchargement  à  la  police  présente  sur  les  lieux  ou  quitte 
le  bateau,  en  dehors  de  la  présence  de  la  police,  autre- 
ment que  pour  s'annoncer. 


met  vervoor  van  gould  Ko'.ast  of  het  vervoer  daar  van  op  zich 
genonien  hoKKonde  : 

m  Gond  van  ooni^.>  hinneti  do  kulonie  goleg«-n  plants  van  <>nt- 
ginning  vei  •krogen,  vcrvoci  t langs  andoro  wogon  dan  in  art.  1 
gon-'cnid  o!\  np'dfk'  door  hot  Idj  art.  2  bodocld  vervoorl»iljet  : 

l>)  Hotcerstc  aan  zijn  weg  gelegcn  politiestation  voorbijgaat 
zon  1er  het  vi'rvoorluljet  aldaar  te  hebbon  aangehoden  of  zonder 
zich  indien  hot.  gond  niot  van  hinnendo  kolonie  golegen  plaatsen 
van  ontgimiing  nfkcmistig  is  aldaar  van  oon  vervoerbiljet  te 
lu'blmn  vooizien. 

*•)  (î. nul  li)st  oldors  dan  aan  do  door  don  Gouverneur  aanire- 
wezeu  losplaatsi'ii,  aldaar  zich  niet  voor  de  lossing  aannieldt  l>ij 
do  ter  plaatso  aanwozige  politie  of  btiiton  tegenwoordighoid  van 
de  polit ie  lu  t  vaartuig  verlaat  anders  dan  oni  zich  aan  to 
Jiioldeti. 
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Article  35. 

Est  puni  des  mêmes  peines  que  celles  mentionnées  à 
l'article  précèdent  le  capitaine  d'un  bateau  quelconque, 
qui,  arrivant  d'une  partie  de  la  colonie  ou  de  l'or  est 
exploité  ou  ayant  à  bord  des  personnes  venant  de  cette 
colonie  ou  de  l'or  pour  lequel  impôt  n'est  pas  payé,  à  Para- 
maribo, Nieuw-Nickerie  ou  Albina,  s'arrête  ou  décharge 
son  bateau  ailleurs  qu'aux  lieux  désignés  par  le  Gouver- 
neur, ne  s'annonce  pas  avant  le  déchargement  à  la  police 
présente  sur  les  lieux  ou  quitte  le  bateau  en  dehors  de  la 
présence  de  la  police,  autrement  que  pour  s'annoncer. 

Est  puni  des  mômes  peines  quiconque  quitte  le  bateau  » 
avant  que  la  police  n'en  ait  accordé  l'autorisation.  , 

Article  36. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  1  à  6  mois  et  d'une 
amende  de  500  à  i,000  florins,  ensemble  ou  séparément  : 

a)  L'exploitant  ou  son  représentant  qui,  en  dehors  du 
cas  mentionné  a  l'art.  17,  vend  de  l'or  dans  la  colonie, 

Aktikki.  35. 

M<_-t  gelijke  stratibn  als  in  het  vorige  urtikcl  ge;x»emd  wordt 
gesiraft  de  ijezagvoerder  van  eenig  vaartuig,  die  aaiikoniende 
van  een  gedeelte  der  kolonic  waar  pond  wordt  ontgonnen,  ut' 
aan  I mord  helibond  personen  van  daar  koniende  of  gond  waarup 
de  belasting  niot  is  betaald,  te  Paramaribo.  Nieuw-Nickerie  of 
Alliina,  aanlegt  of  zijn  vaartuig  lost  clder.s  dan  aan  de  door  don 
Gouverneur  aan^rewezen  plaatsen  ;  zich  niet  voor  de  lossing 
uHftmcldt  bij  de  ter  plaatse  aanwczige  politio  ot'  butten  tegen- 
woordigheid  van  de  p  >litic  het  vaartuig  verlaat,  anders  dan  oui 
zich  aan  te  melden. 

Met  gelijke  straffen  wordt  gestraft  een  ieder  die  het  vaartuig 
verlaat  alvorens  de  politio  ver^unning  daartoe  heeft  verleend 

Artikkl  80. 

Met  gevangenisstraf  van  1  tôt  6  maanden  en  geldboete  van 
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l'échange,  le  donne  en  gage,  en  jouissance  ou  en  dépôt  ou 
à  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  à  un  autre  qu'un  mono- 
poleur d'or  autorise  ; 

b)  Celui,  qui,  n'étant  pas  monopoleur  d'or  et  en  dehors 
du  cas  mentionné  à  l'art.  17,  achète  de  l'or  dans  la  colonie, 
l'acquiert  par  échange,  le  prend  en  gage,  en  jouissance 
ou  en  dépôt  ou  l'accepte  à  quelque  autre  titre,  d'un  autre 
qu'un  monopoleur  d'or  autorisé  ; 

r)  Le  monopoleur  d'or  qui,  en  dehors  du  cas  mentionné 
a  l'art.  17,  achète  de  l'or  dans  la  colonie,  l'acquiert  par 
échange,  le  prend  en  gage,  en  jouissance  ou  en  dépôt,  ou 
l'accepte  à  quelque  autre  titre,  d'un  autre  que  d'un  mono- 
poleur d'or  autorisé,  de  celui  qui  l'a  importé  ou  d'un 
exploitant,  et  dans  les  deux  derniers  cas  sans  tenir  compte 
des  prescriptions  de  l'art.  10  ; 

(I)  Celui  qui  est  trouvé  dans  la  colonie  en  possession 


.".00  lot    1,000  g;iid.-'n  t  •  zanir-a  ni"  a!>.  Mideilijk  wordt  gestraft  : 

a.  \):  oiitginiN.'t'  uf  /.in  vei  tr-geiiwoordiger  die  buiten  bel  p.* val 
voMiiHd  in  art.  17,  in  de  kolonie  g<»ud  verkoopt.  i  uiît.  in  pand, 
gebmik  ofhewaring  of  onder  eenigen  anderen  titel.  uelken  ook, 
nî'pvfl  aaii  een  ander  dan  een  Kovoegden  opkooper  van  jroiul  ; 

h)  Hij,  die  geen  opkonper  van  gond  zijnde  en  buiten  het .  geval 
veiiin'ld  in  art.  17.  in  de  ko'.onie  gmd  koopt,  inruilt,  in  pand, 
gebtuik  of  bewaring  nofint  ot"  onder  eenigen  anderen  litel, 
welken  ook,  aann-einf  van  een  ander  dan  een  hovoegden 
0[»k(M»|  er  van  goud  . 

'•  De  opkoopor  van  gond  die  buiten  het  geval  vernield  in 
art.  17  in  de  kolonie  gond  koopt.  inruilt,  in  pand,  gebruik  ol" 
bewaring  ncenit,  of  onder  eenigen  anderen  titel,  welken  ook, 
aanneeuit  van  een  ander  dan  van  een  bevo  'gden  opkooper  van 
gond,  van  dongene  die  g>ud  heel'i  ingevoerd  of  van  een  onlginner, 
eu  in  île  lieidc  laaisie  gevallen  zonder  iiiaohtneming  van  de  voor- 
scln  ili.  i)  \  an  art  h». 

(I)  Hij,  die  in  de  kolonie  elders  dan  ter  plaatse  van  ontginning 
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d'or  pour  lequel  le  droit  dû  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance ou  le  droit  d'entrée  n'est  pas  payé,  ailleurs  que  sur 
le  lieu  de  l'exploitant  ou  autrement  que  pendant  le  trans- 
port vers  le  lieu  de  destination  ou  après  le  délai  fixé  aux 
art.  7  et  11),  à  moins  que  l'or  n'ait  été  acquis  d'un  mono- 
poleur d'or  autorisé  ou  en  vertu  de  l'autorisation  désignée 
à  l'art.  17  ; 

e)  Celui  qui  expédie  de  l'or  vers  l'extérieur  de  la  colo- 
nie sans  tenir  compte  de  la  prescription  de  l'art.  21  : 

/*)  Lo  destinataire  qui  ne  satisfait  pas  à  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  par  l'art.  7,  1er  et  2J  paragraphes. 

Article  37. 

Est  passible  des  peines  fixées  à  l'art.  3(»  : 
a)  Le  défaut  de  tenue  des  registres  prescrits  aux  art.  2, 
12  et.  18  ou  l'inscription  à  dessein  d'indications  fausses  ou 


ot'anders  dan  tijdens  het  vervuor  naar  de  plants  van  bestemming 
.•t  na  don  tonnijn  bepaald  in  art.  7  eu  10  in  het  bezit  wordt 
irevonden  van  gond  waarop  het  krachteiis  de/.e  veroi  denin^ 
versohuldigd  re.-ht  oi'  het  invoem-cht  niet  is  Ictaald,  tenzii  lier 
troud  verknven  is  van  een  hevoogden  opkooper  van  «rond  of 
krachtotis  de  vergnnning  hednoUl  in  art.  17  ; 

<f)  Ilij.  die  goud  naar  luiiton  de  k  >lonie  verzendt  zonder  in 
aehtnenring  van  het  vooisehrift  van  art.  21  : 

/')  De  geadressetide.  die  nie!  voldoet  aan  de  liij  art  7  1«  en 
2"  lid  hem  opgelegde  verplichting. 

Artikei..  37 

Met  de  stratfen  in  art.  30  gesteld  wordt  ge-traft  : 

a)  Het  niel  h<nulen  van  of  het  npzetielijk  bneken  van  onware 
o|>gaven  in  de  bij  art.  2, 12  en  18  voor^esehreven  régis  t  ers  of  het 
opzettelijk  nalaten  daarin  die  boekingen  te  doen  waarvoor  die 
registers  bestomd  zijn  ; 
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omission  volontaire  d'y  faire  les  inscriptions  auxquelles 
ces  registres  sont  destinés  ; 

b)  L'action  de  faire  à  dessein  des  déclarations  fausses 
ou  contraires  à  ces  registres  sur  les  copies  de  ceux-ci  à 
envoyer  aux  fonctionnaires  mentionnés  à  l'art  ?>  ; 

c)  L'exercice  de  la  profession  de  monopoleur  d'or  s  uis 
l'autorisation  désignée  â  l'art.  15  : 

ri)  L'apposition  d'une  croix  ou  la  signature  dans  le 
registre  du  monopoleur  de  déclarations  contraires  a  la 
vérité. 

Article  38. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  50  a  1,000  florins,  ensemble  ou  séparé- 
ment, sans  préjudice  de  poursuites  ultérieures  pour  cause 
de  délit,  si  cela  est  compris  dans  les  termes  : 

Le  refus  ou  l'opposition  à  l'accès  ou  à  la  visite  des 
fonctionnaires  autorisés  à  cet  effet  ; 

Le  refus  opposé  à  l'examen  des  registres  dont  la  tenue 
est  prescrite  par  la  présente  ordonnane,  <  u  celui  de 

b)  Ilot  o]iz«  tti'lijk  d'M'n  van  met  die  remisiers  strijdLpe  <>f  enware 
opfrave  op  de  aan  de  anilitenaren  in  art  -i  gonuenid,  tue  te  zender 
afschrifton  ait  de  remisiers  ; 

c)  Het  uitoefenen  van  het  heroop  van  upkooper  van  ^iinl  zonder 
de  ver^unninir  hedneld  l>ij  art.  15  ; 

<t)  Het  stellen  van  kruisnierk  of  het  onderuvkcaen  van  vr- 
klaringen  in  het  résister  van  don  opkooper  in  sti  ijd  met  de 
waarheid. 

Autikkl  :{S. 

Met  -evimp  ni.-strar  van  8da-en  t  »t  eene  iniand  en  «Hdboete 
van  50  tôt  l.<)00  guidon  te  znmen  of  afz<>nderlijk.  l.ehoiidens  ver- 
dere  vervnlging  wejjens  mi.sdrijL.  daartoe  termen  zijinlc,  wordt 
jresiraft  : 

Weigerinj:  of  beleinmcring  van  toogang  of  visita tie  aan  de 
daartoe  hevoe^do  ainhtenaren  ; 
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montrer  la  lettre  de  voiture  dans  les  cas  où  il  y  a  obli- 
gation a  cette  formalité  ; 

Le  refus  d'exhiber  l'or  dans  les  cas  prescrits  ou  qui 
peuvent  être  réclamés. 

Article  30. 

La  non  expédition  dans  le  délai  fixé  aux  art.  3,  12  et 
18  de  la  copie  désignée  dans  ces  articles  des  registres 
meniù  unes  est  punie  d'une  amende  de  50  a  1,000  florins. 

Article  40. 
Est  puni  d'une  amende  de  25  à  1,000  florins  : 
n)  La  tenue  non  conforme  aux  prescriptions  relatives 
à  ce  sujet  des  registres  prescrits  aux  art.  2,  12  et  18  ; 

h)  Toute  inexactitude  da:is  ces  registres  ou  dans  les 
copies  de  ces  registres  a  envoyer  aux  fonctionnaires  men- 
tionnés â  l'art.  3,  en  dehors  des  cas  désignés  à  l'art.  37, 
lit  t.  a  et  b\ 

c)  La  non  rédaction  de  la  lettre  de  transport  désignée 


WfMiroriiifr  oui  inzajre  te  geven  van  registers  waarvan  het 
houdon  l»ij  (le/o  veiordeninu'  is  vourgesdireven,  ot'  oui  het  vor- 
voei-l.iljet  te  vertoonen  in  de  govallen  waarin  de  verplichting 
daart»e  b.'staot  ; 

Weigei  intr  «un  het  goud  te  vertooneu  in  de  gevallen  waarin  dit 
is  voorgesclireven  of  kan  worden  gevordcrd. 

Artikel  31). 

Het  niet  hinnen  den  Mj  ai*t.  3,  12  en  18  genoemdeu  terniijn 
inzendcn  van  het  in  die  artikelen  liedoelde  afschrift  uit  de  aldaar 
vennelde  registers  wordt  gestraft  met  geldhoete  van  50  tôt 
1,000  gulden. 

Artikel  40. 

Met  gt'M>>;vte  van  25  tôt  1,000  gnlden  wordt  gestraft  : 

'/)  Het  niet  overeenkonisiig  de  desbetreflende  voo  schriften 
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à  l'art.  2,  conformément  aux  prescriptions  de  cet  article  ; 

d)  L'expédition  ou  le  transport  d'or  autrement  que 
conformément  aux  prescriptions  du  premier  $  de  l'art.  2. 

Articlk  11. 

Dans  le  cas  de  poids  supérieur  ou  inférieur  de  la  quan- 
tité d'or  qui  doit  être  présente  d'après  la  lettre  de  trans- 
port, l'expéditeur  est  puni  dans  les  deux  cas  d'une  amende 
de  T)  florins  pour  chaque  gramme  lorsque  le  poids  supé- 
rieur mi  inférieur  s'élève  à  plus  de  5  p.  c.  mais  à  moins 
de  10  p.  c.  de  la  quantité  d'or  énoncée  sur  la  lettre  de 
transport,  sans  préjudice  de  poursuites  ultérieures  pour 
cause  de  délit  si  le  cas  est  passible  de  la  loi  pénale. 

Toute  la  partie  est  considérée  comme  étant  non  cou- 
verte lorsque  le  poids  supérieur  ou  inférieur  s'élève  à 
10  p.  c.  au  plus  de  la  quantité  d'or  énoncée  sur  la  lettre 
de  transport. 


houJen  v;ui  de        art.  i\  12  en  18  voorgesehreven  régis 
ters; 

b)  K!Ue  um'iauwkeumrheid  in  die  ivgisters  of  in  de  aan  de 
jinilitenarcn  in  art.  3  jrcnoemd  toc  te  zeiulen  afschrit'ten  uit  die 
remisiers,  lmiten  de  gcva'.lcn  in  art.  '57  lit  t.  a  en  h  oedV-eld  : 

c)  H.-t  îiiet  invullen  van  het  vervoerluljct  l»ed«>cld  l»ij  art.  2 
o\iMvcnkoiii>ti^  de  voorschrifton  van  dat  artikel  ; 

'/)  Met  vei  zenden  of  vervoeren  van  ^oud  andcrs  dan  overeen- 
komstifrde  v..oi>i-liritten  van  liet  1'  lid  van  art.  2. 

Aktikki.  11. 

Inp  val  van  onder-  <»f  i»verwic!it  van  de  hoeveellieid  iroud. 
Wflko  vol-ens  het  v«-i'ViM_Tlii!jct  nii>e»t  aanwezi£  /.ijn,  wordl  de 
atV.riitl»-!  ^.  >t:afi  met  oene  "reldlmete  van  5  gnlden  voor  elke 
gr;;m  »>f  i:vdeeli.'  d;i;irvan  «»nder-  <>i"  overwidit.  wanneer  het 
nml,  ]  -  i>f  n\ ei  wi -iit  iiilvi1  ilan  ji.  docli  mifidcr  dan  10  p.  c. 
dfi -"p  in  t  vevwrMljet  u':i;:e:lnikte  hoeveelheid  goud  Itcdraa^t, 
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Pour  les  quantités  de  moins  de  500  grammes,  les  tan- 
tièmes fixés  dans  cet  article  à  5  et  10  p.  c.  sont  respec- 
tivement de  10  et  de  15  p.  c. 

Article  42. 

Est  puni  d'une  amende  de  10  à  200  florins  celui  qui, 
par  suite  d'une  autorisation  d'exploration  en  vue  de 
constater  l'existence  de  minéraux,  transportant  des 
prospections  dans  lesquelles  de  l'or  est  contenu  du  lieu 
où  les  recherches  ont  été  faites,  dépasse  la  première 
station  de  police  située  sur  sa  route  sans  s'y  être  pourvu 
d'une  lettre  de  transport. 

Article  43. 

Quiconque  est  trouvé  en  possession  d'or  en  poudre,  en 
morceaux  dans  la  forme  primitive,  fondu  ou  non,  contenu 
dans  du  minerai,  quartz  ou  des  pierres,  sans  pouvoir, 

Lehoudens  verdere  vervolgingen  we^ens  niisdrijf  daartce  termen 
zijnde. 

Do  gehoele  partij  wordt  goai'ht  te  zijn  ongedekt.  wanneer  het 
onder-  of  overwicht  10  p.  c.  ot' meor  lioJraa^rt  van  de  op  het  ver- 
v oorl»ilj»"'t  ui^edt  ukte  hoevoellieid  gond. 

Hij  hoevoelh  dcn  van  inindcr  dan  500  gram  zijn  de  percen- 
tairos  in  dit  artikel  op  5  p.  c.  en  10  p.  e.  hepaald  rcspcctievelijk 
10  p.  e.  eu  15  p.  c. 

Aktikkl  42. 

Met  iroldhocte  van  10  tôt  ^00  ^ulden  wordt  gestraït  hij.  die 
tengevolge  van  eone  vergunnîng  lot  onder/oek,  naar  de  aanwe- 
zigheid  van  delfsloileu,  prospf  ctie.s  waarin  goud  hegrepen  is,  wr- 
vuciondc  van  de  plants  waar  het  underzoek  naar  de  aanwe- 
zigheid  van  dell'stott'en  is  ingesield,  het  eerste  aan  zijnen  weg 
gelegen  politiestation  vooi -hijgaat  zomler  zich  aldaar  van  een  ver- 
\\ -erlnljet  te  heblien  voorzùm. 

Aktikkl  13. 

leder  die  in  het  bezit  wordt  gevonden  van  goud,  hetzij  als  stof. 
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étant  interrogé  à  ce  sujet,  en  démontrer  la  provenance 
légale  d'une  manière  satisfaisante,  peut  être  puni  d'une 
amende  de  10  à  100  florins. 

Article  44. 

La  confiscation  de  l'or  saisi  appartenant  en  propriété 
au  condamné  peut  être  prononcée  pur'  le  juge  dans  les 
cas  mentionnés  aux  art.  34,  Ii5,  «i6,  40  liit.  ci,  41,  §  2, 
42  et  43. 

Si  l'or  n'appartient  qu'en  partie  au  condamné,  cette 
partie  seulement,  indiquée  dans  l'arrêt,  peut  être  con- 
fisquée. 

Article  45. 

Le  greilier  de  la  Cour  de  justice  ou  de  la  justice  com- 
pétente envoie,  dès  que  l'arrêt  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l'or  saisi  dont  la  confiscation  a  été  prononcée  au 
receveur  et  payeur  colonial  qui  le  vend  publiquement. 


goud.  Iietzij  in  siukken  in  den  oor.sproiikelijkcn  vorin,  iietzij  ver- 
snioh^u  01*  *i  1  dan  ntet  gezuiverd,  of  in  ert.s.  kwarts  of  steenen 
vervat.  zondor  desgevraagd,  op  voldoende  wijzc  de  wettigo 
herkoinM  te  kunnen  aatoouon,  kan  wonlon  gestratt  met  geld'ioete 
van  10  tôt  500  guidon. 

Ahtikkl  41 

Vei-I lourd vurklaring  van  het  in  lieslag  genonien  goud  don  ver- 
OLKk'.  lde  in  eigendnm  toebeh.»  >rende  kan  in  gevallen  genooind 
in  de  art  :U.  .Tj.  30,  10  litt.  <!,  11  twoodo  lid.  VI  en  43,  dour  den 
refluer  woiden  uitgosproken. 

Zoo  het  goud  den  wroordeelde  vo  jr  oon  deel  in  oigendom  toe- 
lielioort,  kan  slochts  dat  deol,  hetwelk  in  hot  vonnis  wordt  aange- 
wczen.  wordeu  verbeurd  vorklaard. 

Aktikkl  45. 

I>e  «initier  van  liot  Hof  van  Justitio  of  van  liet  hetr  dikon 
gère  -rit  zondt  zomlra  het  vonnis  in  kracht  van  gewijsde  is  gegaan 
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Si  l'arrêt  est  rendu  par  défaut,  il  est  considéré  comme 
étant  passé  en  force  de  chose  jugée  s'il  n'y  a  pas  été  fait 
opposition  dans  les  six  mois  après  la  notification. 

Le  greffier,  en  tenant  compte  de  ce  qui  est  stipulé 
ci-dessus,  envoie  l'or  saisi  dont  la  restitution  au  proprié- 
taire ou  ayant  droit  a  été  ordonnée,  au  receveur  et 
payeur  colonial,  lequel  le  met  à  la  disposition  de  l'inté- 
ressé désigné  par  le  Procureur  général  contre  payement 
du  droit  dû. 

Celui-ci  est  prévenu  à  cette  fin  trois  fois,  chaque  fois 
avec  un  intervalle  d'une  semaine  au  moins,  dans  le  Gou- 
verne/iients-Advertcntieblad. 

Lorsque  le  propriétaire  ou  l'ayant  droit  ne  s'est  ]  as 
présenté,  dans  les  six  mois  après  la  dernière  annonce,  l'or 
saisi  est  vendu  publiquement  par  le  receveur  payeur 
colonial  au  profit  du  Trésor  colonial. 


het  in  baslîi^r  genonien  groud,  waarvan  do  voiheurdverklaring  is 
uitge^proken,  aan  den  KoKmialen  Ontvangcr  en  Betaahnee.4cr, 
die  het  in  het  npenhaar  vcrkoopt. 

ls  het  vonnis  bij  vcrstek  gewezen,  dan  wordt  het  geachi  in 
kracht  van  gewijsde  te  zijn  gegaan,  indien  hinnen  zes  maanden 
na  do  bcteekening  gcen  vcrzet  is  gedaan. 

De  Grifficr /endt  met  in  achineniinir  van  het  hiervuren  bepaalde 
het  in  beslag  genomen  gond,  waarvan  de  tcrnggavc  is  gelastaan 
den  eigenaar  ofdaarop  rechthebbende,  eveneens  aaii  den  Kol«  - 
nialen  Ontvanger  en  DeUtalmeester,  die  het  tegon  betuling  v.in 
het  verschuldigd  recht  ter  liesehikking  stelt  van  den  door  den 
Prociireur-Uenetaal  aangewezcn  eigenaar  of  daarop  rechthch- 
bende. 

Deze  wordt  te  dien  einde  dricinaal,  telkcns  met  tusschenruimte 
van  ton  minute  eene  week,  in  het  Gouvernements-Advcrteiuie 
Blad  opgeroepen. 

Het  in  beslag  genoniem  gond  wordt,  wanneer  binnen  0  maan- 
den na  de  laatsto  aank'mdigÎDg  de  eigenaar  of  daarop  n'chthe'i- 
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Article  46. 

L'exploitant  peut  être  déclaré  déchu  de  ses  concessions 
par  la  Cour  de  justice  sur  l'action  à  entamer  à  cette 
fin  par  le  Procureur  général,  et  condamné  dans  les  cas 
mentionnés  à  l'art.  36  litt.  a  et  à  l'art.  37  litt,  a  et  b, 
lorsqu'il  s'agit  des  registres  désignés  aux  art.  2  et  12. 

Les  dispositions  des  art.  31  et  32  de  l'ordonnance  du 
7  septembre  18*2  {Gnt'vet-neinentsblad  n°  19)  sont  alors 
applicables  ;  tout  le  montant  du  prix  d'achat  désigné  au 
()•  paragraphe  de  l'art.  31  de  cette  ordonnance  est 
versé  au  Trésor  colonial. 

Article  47. 

En  prononçant  la  peine  d'emprisonnement  au  sujet 
d'une  contravention  a  la  présente  ordonnance,  y  compris 
la  peine  d'emprisonnement  en  remplacement  de  l'amende» 


bende  zich  niet  Iiocli  opgodaan.  ton  bate  dor  K«>lonia!e  kas  do<>r 
den  Kolonialen  Ontvangcr  eu  lietalmuc>tcr  in  hci  openbaar 
vorkoeht. 

Aktikkl  40. 

l)r  concession  van  deu  ontginner  kunnen  door  liet  Ilot  van 
Justilie  <>p  daartue  door  don  lYocurcnr-tîencraal  in  te  stellen 
aciic  woiden  vcrvallen  verklaaitl  \ eroordeeling  in  de  gevallen 
genoemd  in  art.  !Sî  lilt.<*  en  art.  '.M  litt.  a  en  wanneer  het 
betrelt  de  registers  bedocld  in  art  2  en  12. 

De  bepalingen  van  art  .  31  en  32  der  vcrordening  van  7  Sep- 
tembre 1*S2  (G.  B.  n  11»)  zijn  alsdan  van  toepassing,  met  dien 
verstande  dat  het  geheele  hedrag  van  den  koopprijs  bedoold  in 
het  li"  lid  van  ai  t.  31  dier  verordening,  in  de  koloniale  kas  wordt 
gestort. 

Artikel  47. 

Do  rcchter,  de  straf  van  gevangenis  ter  zakc  van  overtreding 
dezer  verordening  uitsprekende,  daarondcr  begrepen  de  gevan- 
gcnisstrof  ter  vei  vanging  van  de  gcldbocte,  is  bevoegd  te  bopa- 
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le  juge  est  autorisé  à  stipuler  que  le  condamné  peut  être 
occupé  en  dehors  de  la  prison  à  des  travaux  publics. 

Articlk  48. 

A  chaque  condamnation  à  l'amende  prononcée  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance,  le  juge  fixe,  conformément  à 
la  prescription  de  l'art.  '>ï  du  code  pénal,  la  durée  de 
la  peine  d'emprisonnement  qui  tient  lieu  de  l'amende 
imposée,  si  celle-ci  ne  peut  être  remboursée  conformé- 
ment à  l'art .  50. 

Article  iS). 

Les  personnes  non  établies  dans  la  colonie,  ainsi  que 
celles  qui  n'y  ont  pas  de  domicile  reconnu,  et  qui  sont 
frappées  d'une  amende  au  sujet  de  faits  passibles  d'une 
peine  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  peuvent  être 
arrêtées.  Elles  sont  traduites  en  les  faisant  accompagner 


Ion.  dat  de  veroortleeldo  Imiten  do  gevangenis  aan  openhare 
werken  nia*?  worden  te  werk  gesteld. 

Aktikel  48. 

Hij  olko  veroordeeling  tôt  geldln-rte  krachtons  doze  verordo- 
ning  uiUresproken,  bep.ialtde  rouiller  overecnkoinstig  lie.t  voor- 
sdiril't  van  art.  21  Wetlioek  van  Strafredit  den  duur  der  gevan- 
gcnisstraf,  welko  do  opgelegde  geldboete,  indien  deze  niet 
overcenkomstig  art.  50  kan  worden  verhaald,  vervaogt. 

Aktikel  49. 

Personcn,  in  de  kolonie  niet  gevcstigd,  alsmede  zij,  die  in  de 
kolonie  geen  bekend  verblif  heblien,  liokenrd  te:*  zake  van  cenig 
foit  bij  dezo  verordening  strafl»aar  gosteld.  kunnen  worden  aan- 
geliouden.  Zij  worden  met  het  van  dezo  aanli  auling  <»p  te  inaken 
proues- verbaal  zoo  spoedig  niogelijk  door  tusschenkonist  van  den 
Proeureur-Oeneraal,  gebracht  voor  den  Président  van  het  Hof 
van  Justitie,  die  on verwijld  uitspraak  doet  cintrent  de  aanhouding 
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du  procès-verbal  à  dresser  de  cette  arrestation,  aussitôt 
que  possible,  et  par  l'intervention  du  Procureur  général, 
devant  le  président  de  la  Cour  de  justice  qui  prononce 
sans  délai  sur  l'arrestation. 

Le  mandat  du  président  doit  être  inscrit  dans  le  pro- 
cès-verbal de  l'arrestation  et  mis  immédiatement  à 
exécution. 

Le  détenu  est  remis  immédiatement  en  liberté  et  le 
mandat  de  détention  est  annulé  de  droit,  dès  que  le 
maximum  de  l'amende  dmt  il  est  menacé  est  déposé  et 
alors  même  qu'il  serait  en  outre  menacé  d'une  peine 
d'emprisonnement. 

Le  dépôt  du  maximum  de  l'amende  a  lieu  au  parquet  à 
Paramaribo,  et,  dans  les  districts,  chez  le  commissaire  de 
district. 

Le  mandat  est  aussi  annulé  de  droit  si,  dans  les 
huit  jours  après  la  date  de  celui-ci,  le  détenu  n'est  pas  cité 
du  chef  du  t'ait  noue  lequel  il  a  été  frappé  d'une  amende. 

Article  50. 

La  somme  déposée  en  vertu  de  l'article  précédent 


Het  bevelsehnft  van  den  Président  moet  op  het  proces-verbaal 
van  aanhoudiug  -reste M  en  terstond  ten  uitvoer  gelegd  worden. 

De  aangehoiidene  wuidt  onmiddellijk  in  vrijheid  gest-'ld  en  het 
bcvelschrift  tôt  gevanjrenliouding,  zoo  dit  reeds  verleend  mochf 
zijn.  vei  valt  van  reclitswege,  zo  nlra  het  maximum  der  bedreigdc 
geldboetc.  ook  indien  dnarnevens  gevangenisstraf  is  hedreigd,  is 
ge  leponeerd. 

Het  deponeeien  van  het  maximum  der  geldboete  gesehiedt  te 
Paramaribo  ten  pa-kette.  in  de  dUtrieten  bij  ilen  Di  triets-Com- 
missaris. 

Het  bevelschi  ift  venait  niede  van  rccht«\vcgo,  indien  binnen 
acht  dagen  na  de  dagt.-'ekening  daarvan  de  aangehomb-ne  niet  is 
g"dagvaard  terznke  \v;i;M-vau  hij  b<-keurd  weid 
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échoit  au  Trésor  colonial,  pour  le  montant  de  l'amende  et 
des  frais  auxquels  le  condamné  a  été  condamné  par  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  45  est  en  ce  cas 
applicable. 

Pour  l'or  saisi,  confisqué  ou  dont  la  restitution  au  pro- 
priétaire ou  l'ayant  droit  est  ordonnée,  les  dispositions  de 
l'art.  43  sont  applicables. 

Article  51. 

Dans  le  cas  de  saisies  pour  fraude  faites  contre  des 
inconnus,  il  est  donné  connaissance  aux  intéressés,  parle 
Procureur  général,  de  la  saisie  ainsi  que  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a  eu  lieu,  par  trois  annonces,  chaque 
fois  avec  un  intervalle  d'une  semaine  au  moins,  dans  le 
Gouvernements- Advertentie  Blad. 

Le  procureur  ordonne  la  restitution  de  l'or  saisi  au 
propriétaire  ou  à  l'ayant  droit,  s'il  n'existe  pas  de  dispo- 
sitions pour  entamer  des  poursuites  à  ce  sujet. 

L'or  saisi  est  transporté  à  cette  fin,  par  ordre  du  Pro- 
cureur général  au  bureau  du  receveur  et  payeur  colonial, 

Artikel  50. 

Ilot  ingevolgc  het  vorig  artikel  gedepoiio -r  i  l>edrag  vcrvalt 
ton  l>eloupe  v;in  do  b  >oto  on  du  kosien.  waarin  de  veroordeelde 
bij  vonnis  gegaan  in  kracht  van  gewijsde  h  verwezen,  aan  de 
Koloniale  kas. 

Het  uveede  lid  van  ai  t.  45  is  van  toepassing. 

Omtrent  hot  in  hoslag  gonomon  goud,  dat  is  vorbeurd  vor- 
klaa  d  of  waarvan  do  toruggavo  aan  den  eigonaar  of  daarop 
rochthobbendc  is  bevolen,  gelden  do  bopalingen  van  art.  45. 

Aktikei.  51. 

Ingoval  van  a\nhalingen  van  goud  godaan  togen  onliekendon 
wordt  door  <lon  Procureur-Generaal  van  de  aanhaling  alsinodo 
■\a  i  do  oiustandighoden;  waarondor  de  aanhaling  iieoft  plaats 
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qui  le  met  à  la  disposition  du  propriétaire  ou  de  l'ayant 
droit  contre  payement  du  droit  dû. 

S'il  n'est  pas  entamé  de  poursuites  et  que  le  proprié- 
taire ou  l'ayant  droit  ne  s'est  pas  présenté  six  mois  après 
la  dernière  annonce,  l'or  saisi  est  transporté  par  ordre 
du  Procureur  général  au  bureau  du  receveur  et  payeur 
colonial,  qui  le  vend  publiquement  au  profit  du  Trésor 
-colonial. 

Article  52. 

Sur  le  montant  des  amendes  payées  pour  contraven- 
tion à  la  présente  ordonnance  et  sur  le  produit  net  de  l'or 
confisqué  ou  vendu  publiquement  en  vertu  de  l'art.  .*>1  au 
profit  du  Trésor  colonial,  il  est  attribué  un  quart  en  parts 
égales  à  tous  les  fonctionnaires,  qui  ont  fait  la  saisie  ou 
appliqué  l'amende,  au-dessous  du  rang  de  contrôleur  des 
contributions  et  du  fonctionnaire  désigné  pour  l'assister 


gevondcn,  bij  drio  aankondigintrt'ii,  telkens  mot  tussehenruimte 
van  ten  minute  oene  week,  in  bet  Gouverncments-Advertentie 
Blad  kennis  gegevcn  aan  bclanghebbenden . 

De  Procureur  Goneraal  golast  toruggave  van  hot  in  beslag 
genomen  geud  aan  den  oi«:e:iaar  oi  daarop  reehthebbendo, 
wanneor  er  çoene  termen  bostaan  eone  vervolging  i»t  zake  in  te 
stellen.  Te  dieu  einde  wordt  hot  in  boslag  genomen  goud  op  last 
van  den  Proenreur-Gencraal  overgebracht  ten  kantore  van  don 
Kolonialen  Ontvanger  on  Bet  aah  nées  ter,  die  tegon  betaling  van 
bot  verschuldigd  redit,  bot  gond  tor  boschikking  stelt  van  don 
eigenaar  of  daarop  rerhthcbbonde. 

Ilot  in  beslag  geii'inen  gond  wordt,  wanneer  er  geon  vervul- 
-ging  is  ingestold  on  zes  maanden  na  do  laatste  aankoodiging 
do  eigonaar  of*  daarop  roohtliebbende  /.ici»  mot  hoot't  opgedaan, 
last  van  don  Prooureur-Geiieiaal  overgebracht  ten  kantore  van 
den  Kolonialen  Ontvanger  et  Uoiaalmeestor,  die  bot  in  bet  open- 
b;iar  ten  bate  dor  koloniule  ka>  verkoopt. 
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dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  commissaire  de  police 
ou  de  commissaire  de  district. 

Article  53. 

Les  poursuites  au  sujet  de  délits  prévus  par  la  pré- 
sente ordonnance  se  prescrivent  par  l'expiration  du 
temps  fixé  à  l'art.  335  du  code  de  procédure  pénale. 

Article  ô3bis. 

Tous  les  exploits,  dressés  en  vertu  d'une  disposition 
quelconque  de  la  présente  ordonnance  peuvent  être 
signifiés  au  domicile  élu  aux  requêtes  désignées  aux 
art.  3  et  11  de  l'ordonnance  du  7  septembre  18X2 
(Goi'Vcrn€nientsbh(d  n°  19)  et  à  l'art.  8  de  l'ordonnance 
du  1er  décembre  lSOi  {Gouverne  menUM  ml  1805,  n°  7.) 

Article  54. 

Parmi  les  registres  indiqués  aux  art.  2,  12  et  18  de 

Autikkl  52. 

Van  de  vvegens  ovcrtreding  dezer  verordening  betaalde  l»oeton 
en  van  de  zuivere  opbrenjrst  van  bet  wrliourd  verklnarde  ut 
kraehtens  art  51  ten  baie  der  kolonialc  kus  verk<vbte  gond 
wordtaan  aile  ambtonaren,  dio  do  bckciirin;^  of  aanhaling  beMien 
gedaan  beneden  den  rang  van  Contrôleur  der  belastiniien  en  de 
ambtenaar  die  aangewezen  is  boni  in  de  uito-tfoning  zijner  fonc- 
tion bij  te  staan,  van  Connu  issaris  van  politie  of  I>i<tricts-Com- 
missaris  een  vierdc  in  gelijke  aandeelen  toegekend, 

Ahtikkl  53. 

De;  vervolgingon  ter  zake  van  inisdrijven  bij  dezo  verorde- 
ning  voorzien,  verjaron  door  verlo  >p  van  den  tijd  bepaald  bij 
art.  335  van  bet  Wetboek  van  Strafvordering. 

Aktikkl  53''». 

Aile  exploiten,  naar  aanleiding  van  eenipre  bepaling  van  deze 
verordening  uitgebracht,  kunnen  beteckend  worden  aan  de 
woonplaats,  gekozen  bij  de  verzoeksebriften  bedoold  in  tic  art.  3 
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l'ordonnance  du  17  novembre  1S91  {Gouvernement 'sb/ad 
1895,  n°  12,  A.),  tels  que  ces  articles  sont  conçus  après 
les  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  l'ordonnance 
du 20 mailfSdbiGouverneauuitsblad  n°  12 Iî.) seront  tenus 
suivant  les  modèles  annexés  au  dit  arrêté  : 

Gomme  modèle  n°  1  :  Registre  a  tenir  sur  le  lieu  de  l'ex- 
ploitation ; 

Gomme  modèle  n°  2  :  Registre  à  tenir  par  chaque  exploi- 
tant d'or  ou  son  représentant  â  Paramaribo,  Nieuw-Nic- 
kerie  ou  Albina; 

Gomme  modèle  n°  3  :  Registre  pour  monopoleurs  d'or. 

Article  55. 

La  présente  ordonnance  entre  en  vigueur  le  1er  août 
1895. 


en  11  van  de  verordening  van  7  September  1882  (G.  B  n°  10) 
en  art.  8  van  de  verordening  van  1  pecember  1804  (G.  B.  1805 
n"  7). 

Aktikki.  54. 

Van  de  regigters,  bi'doeld  bij  de  art.  2,  12  en  18  van  do  ver- 
ordening van  17  Novcmber  1894  (G.  B.  1805  n^  12,  A),  gelijk  die 
artikelen  luiden  na  de  wijzigingen  daarin  aangèhraclit  bij  de  ver- 
ordening van  20  Mei  1805  (G.  B.  n  '  12,  B),  worden  vastgesteld, 
zooals  zc  bij  dit  be>luit  zijn  gevoegd  : 

Als  model  n°  l  :  Kegister  te  houden  ter  plaatse  van  ontgin- 
ning  ; 

Als  model  n°  2  :  Register  te  houden  door  iederen  ontginner 
van  goud  of  zijnen  vertegenwoordiger  te  Paramaribo,  Nicuw- 
Nickerie  of  Albina  : 

Als  model  n°  3:  Register  voor  opkoopers  van  goud. 

Aktikel  55. 

Deze  verordening  trecdt  in  werking  den  1  Augustin  1895. 
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Le  Conseil  d'administration  entendu, 
Arrête  : 

1°  De  fixer  comme  modèle  des  déclarations  de  visite, 
désignées  à  l'art.  4,  §  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre 
1894  (Gtmverncments/Aarf  1895,  n°  12  A.)  sur  l'impôt  de 
l'or,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  celle  du  20  mai  1895 
{Gouvemementsblad  n°  12  B.),  les  modèles  nOT  1  et  2 
annexés  à  la  présente  résolution  et  des  lettres  de  tran- 
sport, désignées  aux  art.  5  et  11  de  la  première  ordon- 
nance, les  modèles  n0>  3  et  4  annexés  à  cette  résolution  ; 

2°  De  stipuler  qu'un  extrait  de  la  présente  résolution, 
avec  les  modèles  nM  1  et  2,  sera  inséré  au  Gouverne- 
mentsblad. 


Den  Raad  van  B&stuur  gehoord, 
Bksluit  : 

1°  Vast  te  stellen  als  model  van  de  verklaringen  van  visitatie, 
bedoeld  in  art.  4,  2  lid  van  de  verordening  van  1?  Novemlier 
1394  (G.  B.  1805  n°  12  A)  op  de  goudbelasting,  in  voege  gewij- 
zigd  bij  die  van  20  Mei  1805  (G.  B  .  n°  12  B  ),  do  bij  deze  reso- 
lutio  gevoegde  inodellen  n01  1  en  2  en  van  de  vcrvoerbiljetten, 
bedoeld  in  de  art.  5  en  11  van  eerstgenoemde  verordening,  de  bij 
dezo  résolut ie  gevoegde  inodellen  n°*  3  en  4. 

2«  Te  bepaleu,  dat  ex  tract  van  deze  resolutie  met  de  modellen 
rr-1 1  on  2  in  het  *  Gouvernemcntsblad  »  zal  worden  geplaatst. 

Besluit  van  30  Mei  1895, 

hnudende  bep%Ungen  beireffe  n  de  de  verse  nd  in  g  van  (fond  naar 
het  buitenland  met  de  pahketpost. 

Artikel  ééx. 

Bij  voorgenoincn  uitvcer  met  de  pakketpost  van  goud,  betzij 


Digitized  by  Google 


—  Î2>  — 


Arrêté  du  30  mai  1895 

portant  des  dispositions  concernant  l'expédition  d'or 
vers  l'étranger  comme  colis  postal. 

Article  premier. 

En  cas  d'exportation  projetée  d'or  comme  colis  postal, 
soit  en  poudre  ou  morceaux  dans  la  forme  primitive,  fondu» 
épuré  ou  non,  ou  contenu  dans  du  minerai,  quartz  ou  des 
pierres,  une  déclaration  écrite  doit  être  présentée  par 
l'expéditeur  à  Paramaribo,  au  receveur  ou  a  son  délégué, 
au  bureau  duquel  toutes  les  déclarations  pour  l'importation 
et  l'exportation  doivent  être  faites,  et  à  Nieuw-Niekerie 
au  bureau  du  receveur  des  contributions,  avec  production 
de  l'or  et  de  la  quittance  pour  le  payement  de  l'impôt,  ou 
de  la  copie  de  celle-ci,  prévue  à  la  fin  de  l'art.  16  de 
l'ordonnance  sur  l'impôt  de  l'or,  ou  de  la  quittance  pour 
droit  d'entrée  payé. 

Cette  déclaration  est  faite  contre  payement  d'undemi- 


als  stof«r,-»ud,  hotzij  in  stnkkon  in  don  oorspronkolijken  vonn, 
hoi/ij  vorsnndten  of  al  dan  niet  gezuivord,  of  in  erts,  kwarts  <d 
stconcn  vorvat,  wordt  daarvan  duor  den  af/.ender  eene  schrit- 
telijke  aangifte  ingclevcrd  te  Paramaribo  ton  kantoro  van  den 
Ontvanfror  of  gedelegeerde  van  dezen,  ton  wiens  kantore  aile 
aangiften  ton  in-  on  nitvoor  wordon  tredaan  on  te  Nicuw-Xicke- 
rie  ten  kantore  van  don  < Jntvan^er  der  belastingen  aldaai,  met 
overle<rgin£  van  het  gond  on  de  qnitantio  wegcns  betalin^  dei' 
belasting,  ofvan  hot  afsohrift  dor  quitantie,  bedocld  aan  het  s  lot 
van  art.  Ni  d«*r  verordeninjr  <»p  do  ^oudbelasting,  of  van  de  qui- 
tantio weirens  botaald  invooi  reeht. 

I >ie  aangifte  geschiedt  op  oon  ^edrnkt  formulier,  to^en  beta- 
lin^  van  oon  halven  eont  verkrij^haar  ton  kantore  voormeld,  en 
moet  hevatten  : 

a)  1)0  verinelding  dat  het  goud  mot  de  pakkctpost  zal  wordon 
nit^evoord  ; 
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cent  sur  une  formule  imprimée  qu'on  peut  obtenir  au 
bureau  susmentionné,  et  doit  contenir  : 

a  )  La  mention  que  l'or  sera  exporté  comme  colis  postal  ; 

h)  Le  nombre  de  colis  et  le  poids  de  l'or  que  le  décla- 
rant désire  expédier  dans  chaque  colis,  et 

c)  Le  lieu  de  destination  de  chaque  paquet. 

Elle  doit  être  signée  par  le  déclarant  ou  son  fondé  de 
pouvoir  par  procuration  écrite. 

•  L'or  destiné  à  chaque  colis  est  pesé  séparément  au 
bureau  susmentionné. 

En  cas  d'exportation  de  la  quantité  pour  laquelle  la 
quittance  a  été  délivrée  ou  de  celle  qui,  suivant  cette 
quittance,  n'est  pas  encore  négociée  ou  transportée,  la 
quittance  ou  la  copie  est  alors  retenue  au  bureau  susmen- 
tionné; s'il  ne  s'agit  que  d'une  partie  seulement  de  cette 
quantité,  mention  en  est  faite  sur  la  quittance  qui  est 
rendue  au  déclarant. 

A  défaut  de  la  quittance  ou  de  la  copie  indiquée  au  pre- 


b)  Het  aantal  pakketten  on  hot  irewicht  van  Iiet  iroud.  dat  de 
aangever  in  elk  pakkot  wensclit  te  verzonden,  en 

c)  De  plaats  van  bestemming  van  elk  pakket. 

Zij  moet  onderteekend  zijn  door  den  aangever  of  zijn  sehrif- 
telijk  gemaehtigde. 

Hetgoud  voor  elk  pakket  hestemd  wordt  ten  kantore  voornicld 
afzonderlijk  gcwogen. 

Wordt  de  lioeveelheid  waaivoor  de  quitantie  is  afgegeven  of 
die  welke  volgens  de  quitantie  nog  niet  verhandeld  of  verscheept 
is,  uitgevoerd,  dan  wordt  de  quitantie  of  het  afschrift  ten  kan- 
tore voormeld  mgetrokkcn  ;  >>i j  uitvoer  van  ledits  een  gedcelto 
dier  hoevelheid  wordt  dit  op  de  quitantie  venneld  en  deze  aan 
den  aangever  terugge^even. 

Bij  gémis  van  do  quitantie  of  van  het  afschrift  dcdocld  in  het 
eersle  lid,  wordt  de  verzending  niet  toegestaan  dan  op  bijzondere 
schriitolijke  vergunning  : 
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mier  paragraphe,  l'expédition  n'est  permise  que  sur  auto- 
risation écrite  particulière  du  contrôleur  des  contribu- 
tions à  Paramaribo  et  du  receveur  des  mêmes  impôts 
à  Nieuw-Nickerie. 

Article  2 

Immédiatement  après  avoir  été  pesé,  l'or  est  emballé, 
sans  addition  d'un  autre  objet  quelconque,  par  le  décla- 
rant ou  son  fondé  de  pouvoir  par  écrit,  sous  la  surveil- 
lance du  fonctionnaire. 

Après  que  l'adresse  est  inscrite  sur  l'enveloppe  et  que 
les  mots  : 

Goud  (Or) 
Suriname 

Y  sont  marqués  à  l'encre  rouge  par  le  fonctionnaire 
désigné  au  paragraphe  précédent,  chaque  paquet  est 
cacheté  avec  de  la  cire  par  le  déclarant  ou  son  fondé  de 
pouvoir  par  écrit,  avec  le  sceau  particulier  de  celui-ci,  et 

Te  Paramaribo  van  den  Contrôleur  der  helastingen  ; 

Te  Nieuw-Nickerie  van  den  Ontvanger  der  belastingen  a'.daar. 

Artikix  2. 

Onmiddellijk  na  tezijn  gcwogen,  w.  rdt  bet  goud  door  den  aau- 
jrever  of  zijn  scbriftolijk  gemachtigde,  ondcr  toezicht  van  den 
anibtenaar  die  bet  gcwogen  beeft,  zonder  bijvoeging  van  eenig 
ander  voorwerp,  ingepakt. 

Elk  pakket  wordt,  nadat  bet  adro.s  op  den  oin.slag  gescbreven  is 
endaarop  door  den  in  het  vuorgaande  lid  bedoelden  anibtenaar 
met  rooden  inkt  de  woorden  : 

Goud. 
Suriname. 

Zijn  gestempeld,  door  den  aangcver  of  zijn  schriftelijk  gemach- 
tigde.  met  diens  bijzonder  merk.  en  daarna  door  dion  anibtenaar, 
mot  het  cachet  van  ln-t  kantoor  der  In-  on  Uitgnande  Recbten  en 
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par  ce  fonctionnaire,  avec  le  cachet  du  bureau  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises.  Celui-ci  place  sur 
chaque  paquet  un  numéro  d'ordre  suivi  et  inscrit  le  poids 
de  chaque  paquet. 

Article  3. 

Le  fonctionnaire  désigné  à  l'article  précédent  men- 
tionne au  verso  de  la  déclaration  : 

a)  Que  l'or  a  été  pesé  par  lui  et  emballé  sous  sa  sur- 
veillance ; 

b)  Le  nom  et  le  domicile  du  destinataire,  le  numéro 
d'ordre  et  le  poids  de  chaque  paquet  et  celui  de  l'or  y 
contenu  ; 

c)  Que  chaque  paquet  a  été  cacheté  par  le  signataire 
de  la  déclaration  et  par  lui  ;  la  marque  du  cachet  du  pre- 
mier et  le  numéro  du  cachet  du  bureau  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  et  des  accises 

Après  signature  par  le  fonctionnaire,  la  pièce  est 

Acci;nzen.  met  lak  verzogcld,  waarna  do  anibteuaar  op  elk 
pakket  een  doorloopend  volgnornmer  stelt  en  het  gewicht  van 
elk  pakket  opneemt. 

Autikel  3. 

De  in  het  voorgaande  artikol  bodoeldc  amhtenaar  vermeldtaan 
de  keerzijde  van  de  aangifte  ; 

a)  Dat  het  goud  door  hcni  gewogen  en  onder  zijn  toezicht 
ingopakt  is  ; 

b)  Don  naam  en  de  woonplaats  van  don  geadresseerde,  het 
votgnonmicr  en  het  gowicht  van  elk  pakket,  alsmede  het  gewicht 
van  het  daarin  verpakte  goud  ; 

c)  Dat  elk  pakket  verze^eld  is  d-or  don  onderteekenaar  der 
aangifte  en  door  hein,  het  ni.  rk  v;  n  don  stempcl  van  eerstge- 
nooindc  en  het  nunnncr  van  het  gehezigdc  cachot  van  het  kan- 
toor'  der'  In-  en  Uitgaandc  Re^hten  en  Accijnzen. 

Xa  onderteckening  door  tien  anil>tenaar,  wordt  het  stuk  mode 
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aussi  signée  par  l'auteur  de  la  déclaration,  comme  une 
preuve  qu'il  reconnaît  exact  le  contenu  de  la  pièce. 

Article  i. 

Les  paquets  sont  transportés  par  le  déclarant  ou  son 
fondé  de  pouvoir  par  écrit,  accompagné  par  un  fonction- 
naire des  contributions,  au  bureau  des  postes,  où  il  est 
procédé  à  la  vérification  du  poids  de  chaque  paquet  et  à 
la  comparaison  des  numéros  et  des  cachets;  le  tout  ayant 
été  trouvé  en  ordre,  le  fonctionnaire  chargé  de  cette 
opération  mentionne  au  bas  du  rapport  du  pesage  et  de 
l'apposition  des  sceaux,  les  noms  de  celui  par  qui  les 
paquets  ont  été  présentés  et  du  fonctionnaire  qui  l'accom- 
pagnait, et  certifie  que  le  poids  a  été  trouvé  d'accord  et 
les  cachets  entiers  et  intacts,  après  quoi  les  fonctionnaires 
qui  accompagnent  l'expédition  signent  la  pièce. 

Le  contenu  de  la  déclaration  et  des  indications  placées 
au  dos  est  copié  dans  son  entier  dans  un  registre  déposé 


oaderteekend  door  den  onderteekonaar  der  aangifte,  ton  blijke 
dat  Ii ï j  den  inhoud  van  het  stuk  als juist  erkent. 

àrtikel  4. 

l)o  pakkotteu  worden  door  don  aan^ever  of  zijn  schriftclijk 
gomaclitigdc,  hegolcid  door  oen  ambtenaar  der  belastingen,  over- 
irebraeht  naar  het  postkanloor,  alwaar  oen  ainblenaar  der 
postorij  het.  gewicht  van  elk  pakkot  veritieert,  de  nummers  en 
zegels  vergelijkt,  en.  ailes  in  orde  bevonden  bebbendu,  aan  den 
vuet  van  het  relaas  van  de  \ve«riri£  en  verzegoling  venneldt  do 
namon  van  dengene,  dojr  wien  de  pakketton  zijn  aangeboden  en 
van  den  be^eleidenden  ambtenaar,  alsmede  dat  bel  gewicht 
accoml  en  de  zej/els  gaaf  en  ongeschonden  zijn  bevonden, 
waaina  de  ambtenaar  der  postorij  en  de  begeleidende  ambte- 
n.cir  het  stuk  onderteekenon. 

De  inhoud  van  de  aangifte  en  van  de  in  dorso  gestelde  verkla- 
riniron  wordt  in  zijn  peheol  ovcr^.-nomen  in  oen  ten  postkantoro 
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au  bureau  de  poste,  destiné  exclusivement  à  cet  effet  et 
signé  par  le  directeur  de  la  poste  ou,  en  son  absence,  par 
son  remplaçant. 

Au  plus  tard  le  premier  jour  de  bureau  après  la  pré- 
sentation des  paquets  au  bureau  de  poste,  la  déclaration 
est  renvoyée  au  bureau  mentionné  au  premier  paragraphe 
de  l'art.  1er,  où  réception  en  est  accusée  sur  la  pièce. 

Article  5. 

Les  dispositions  concernant  l'expédition  de  paquets  dans 
le  service  postal  de  la  colonie  avec  l'étranger  sont  appli- 
cables, en  tant  qu'on  ne  s'en  est  écarté  dans  le  présent 
arrêté,  à  l'expédition  d'or  comme  colis  postal. 

tën  ras  de  modification  de  l'adresse  d'un  paquet  d'or 
remis  au  bureau  de  poste,  notification  en  est  faite  dans  le 
registre  désigné  à  l'article  précédent  et  porté  à  la  con- 
naissance du  fonctionnaire  mentionné  à  l'art.  1er. 

En  c  isde  réclamation  oude  reprise  d'un  paquet,  pareille 


bcrustond,  uitsluitend  daartoo  bcsteind,  rcgister  en  onderteekend 
door  d«m  Postdirecteur  of,  l»ij  afwezigheid,  door  diens  vervanger. 

Uitclijk  op  den  cersten  kantoordag  na  de  aanhieding  der  pak- 
ketten  tan  postkantorc  wordt  de  aangifte  teruggezonden  aan 
het  in  net  eerste  lid  van  art  1  genoemde  kantoor,  alwaar  de  ont- 
vangst  op  het  stuk  wordt  aangetcokcnd. 

Aktikkl  5. 

De  bepalingen  botreffende  do  verzending  van  pakketten  in  het 
huitenlandsch  postverkeer  der  kolonic  zijn,  voor  zoover  daarvan 
l>ij  dit  besluit  niet  is  atgewcken,  toepasselijk  op  de  vorzending  van 
goud  met  de  pakketpost. 

Pij  wijziging  van  het  adres  van  een  ten  postkantore  bezorgd 
pakkot  inet  goud,  wordt  dit  in  het  rcgister.  in  het  voorgaand 
a'.Hikel  bedoeld,  aangetcokend  en  daarvan  kennis  gegeven  aan 
den  in  art.  1  genoeniden  ambtenaar. 

]Jij  terugvordering  van  een  pakket  gescliiedt  gelijke  aantoeke- 
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notification  est  faite  et  le  paquet  n'est  rendu  qu'après 
avoir  été  ouvert  au  bureau  de  poste,  en  présence  de  l'ex- 
péditeur ou  de  son  fondé  de  pouvoir  par  écrit  et  du  fonc- 
naire  mentionné  à  l'art.  1er,  lequel  rend  à  l'expéditeur  la 
quittance  ou  la  copie  retirée  désignée  à  l'art.  l«%  §  5, 
ou,  si  la  quittance  a  été  rendue  à  l'expéditeur  en  vertu 
de  ce  qui  est  stipulé,  mentionne  la  restitution  du  paquet 
sur  la  quittance  rendue.  Si  la  pièce  retirée  ou  rendue  sert 
à  couvrir  de  l'or  expédié  en  plusieurs  paquets,  dont 
la  restitution  n'est  réclamée  qu'en  partie,  le  poids  de  l'or, 
emballé  dans  le  paquet  ou  les  paquets  rendus  est  alors 
noté  sur  cette  pièce . 

Article  G. 

En  cas  de  soupçon  qu'un  colis  postal  contenant  de  l'or 
est  présenté  pour  être  expédié  sans  observation  des  pres- 
criptions du  présent  arrêté,  les  dispositions  du  para- 
graphe 1er  de  l'art.  12  de  l'arrêté  du  2$  mai  18H4  (Gon- 


ninjren  wordt  het  pakket  niet  tv.jrug.reirevcn,  dan  na  openinjr  ton 
postkantore  in  tcgenwoordiirhMd  van  dcn  afzender  of  diens 
schriftelijk  treniachtigde  en  van  don  in  art.  1  genoeniden  ambte- 
naar,  die  de  ingetrokken  quitantio  ol'  het  ingetrokken  ai'schrift, 
l>cdoeld  in  het  vijfdelid  van  ai  t  1,  aan  don  afzender  toruggeeft 
of,  indien  tl<>  quitantie  in^cvulfïo  het  aldaar  l>cpaalde  aan  den 
afzender  was  tenigjre^even,  do  terug^ave  van  het  pakket  op  de 
terug^cgeven  quitantie  vornieMt.  Strekto  het  ingetrokken  ot 
teiugiregeven  stuk  tôt  dckking  van  goud  verzonden  in  nieerdere 
pakketten,  die  niet  aile  teruggevorderd  wo.dcn,  dan  wordt  op 
dat  stuk  aanireteekend  het  gowiclit  van  het  gond,  \erpakt  in  het 
pakket  ol*  de  pakketten  die  toruggegeven  wordon. 

Aktikki.  G. 

Bij  vormoeden  dat  een  zonder  inachtneming  van  de  voor- 
schriften  van  dit  besluit  ter  v  ^ondinjr  aanireboden  postpakket 
goud  bevat,  zijn  de  hopnlingen  »        "  van  art.  12  van  het  II  sluit 
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vernenicntsblad  n°  18)  tendant  à  assurer  la  perception 
du  droit  de  sortie  (actuellement  aboli)  sont  applicables, 
et  l'or  trouvé  est  saisi  est  envoyé  au  Procureur  général 
avec  le  procès-verbal  de  l'ouverture  du  colis  et  de 
l'emballage. 

Si  le  soupçon  naît  après  l'expédition  du  colis  de  la  colo- 
nie, les  fonctionnaires  des  postes  et  des  contributions  du 
lieu  de  destination,  sur  la  requête  par  poste  ou  télé- 
graphe de  l'administration  supérieure,  sont  autorisés  — 
les  fonctionnaires  des  contributions  en  tenant  compte  de 
ce  qui  a  été  prescrit  au  §  2  de  l'art.  12  désigné  —  à 
ouvrir  les  colis  et  à  envoyer  à  la  colonie  l'or  qui  y  est 
trouvé,  ainsi  que  l'emballage  avec  le  procès-verbal  de 
l'ouverture. 


van  28  Moi  1891  (<.i.  B.  n°  18),  stiekkende  tôt  verzekering  vnn  de 
hefh'ng  van  het  (tirons  afgosehafte)  uitvocrrocht.  van  toepas- 
sing.  en  wordt  het  govonden  gond  in  beslag  genomen  en  met  het 
procès- ver baal  deroponing  en  de  verpakkingaan  den  Procureur- 
Gcneraal  gezonden. 

Ontstaat  het  vcrnioedcn  na  verzending  van  het  pakket  ait  de 
kolonie,  dan  zijn  de  jiost-  en  belastingambtenarcn  ter  plaat.se  van 
bestemminff,  op  vorzook  per  post  of  per  telegraaf  van  het  hoofd- 
bestuur  der  posterij  alhier,  bevoe^d  —  de  belastingamhtenaren 
met  inachtnemimr  van  hctgeen  vucrgeschreven  is  in  §  2  van 
bcdotïld  art.  12  —  het  pakket  te  openen  en  het  da  r  in  irevond<-n 
gond  alsmede  de  verpakkinr  naar  de  koloni  •  te  zendcn  met  het 
pioces-vorbaal  der  fpening 
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Arrêté  du  10  octobre  1887 

pour  la  détermination  plus  pr crise  d'une  liste  de 
médicaments  et  de  pièces  de  pansement  qui  doivent  se 
troucer  sur  les  .ieu.r  d'une  exploitation  minière. 


Article  premier. 

A  partir  du  1er  janvier  1SS8,  la  liste  de  médicaments 
et  d'objets  de  pansement  fixée  par  la  résolution  du 
S  janvier  1S83,  Litt.  a,  n°  1  (Gouverneuientsblad  n°  2), 
est  remplacée,  comme  suite  de  l'abolition  des  poids 
médicaux  et  l'introduction  des  poids  métriques  pour  les 
médicaments  (arrêté  du  14  septembre  1S87,  Gourerne- 
mentsblad  n°  24),  par  la  liste  de  médicaments  et  de 
pansements  ci-après,  indiquant  en  même  temps  la  quantité 
qui  doit  se  trouver  en  l  »ut  temps  à  l'usage  des  malades 
sur  les  lieux  d'une  exploitation  minière. 


Besluit  van  10  October  1887. 

tôt  mulere  ca>t*t"llùi</  cm  "eue  fij*t  van  yetn't'mni'1 de/eu  en  ver- 
hiutilsttthhen  die  ter  j,1<uils»  rau  ;tit<jin niivj  ce»  <l,;lfst,,ffen  anu- 
icezig  moeten  zijn. 


AUTIKKJ.  KK.V 

Mot  inpintr  van  1  Januar  i  18S8  wotdt,  in  veiband  met  de  ai'schat- 
mi^r  van  bel  medk-inaal  «,'cwieht  en  de  invoeiing  van  het  metriek 
•rewiebt  voor  gcneesmiddclen  (Dcsluit  van  11  Septembcr  1887.  0. 
B.  X°2l)  de  bij  de  Rosolutie  van  don  8  Januaii  188:^ Litt.  A.  X"  1 
lO  B  N«  2)  vast^îstolde  lij-it  van  genccsmiddelen  en  wrband- 
stukk -il  \ervangen  door  de  hierachter  opfrenoinen  lijst  van 
^•ncosmiddelen  on  verbandstukken,  tevons  aanwijzondo  de  boo- 
veelheid  die  daai'van  ton  beboove  van  zieken  ter  plaatse  van  on  t- 
irinnin^  van  deUsioHen  ten  ;»!Jon  tijdo  aanwozig  moetzijn. 
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Article  2. 

La  résolution  du  8  janvier  1883,  Litt.  a,  n°  1  (Gou- 
verncmentsblad  n°  2),  portant  arrêté  de  la  liste  de  médi- 
caments et  pièces  de  pansement  désignée  à  l'art.  25  de 
l'ordonnance  du  7  septembre  1882  {Gouvemementsblttd 
n°  10)  est  révoquée  à  partir  du  lop  janvier  prochain. 

Liste  de  médicaments  et  pièces  de  pansement  qui  doi- 
vent se  trouver  sur  les  lieux  d'une  exploitation 
minière. 

.Ether  cum  spiritu  (gouttes  d'Hoffman) .  25  gr. 
Ammonia  liquida  (avec  bouchon  de  verre        50  » 

Aqua  laurocerasi   25  » 

Alumen  crudum   25  » 

Bicarbonas  sodaî   100  * 

Laudanum  liquidum  Sydenhami   .    .    .        25  » 
Pilules  purgatives  composées  de  : 
Sulphas  kalicus, 


Autiki:l2. 

De  Resolutie  van  8  Januari  188^3  Litt.  A.  X°  1.  (G.B.  N«  2),  hou- 
dende  vaststolling  van  do  in  art.  25  lier  verordening  van  clen 
7  September  1882  (G.  B.  N°  19)  bedoelde  lijst  van  geneesmiddelen 
en  verbandstukken.  wordtmet  1  Januaric.  k.  ingetrokkcn. 

Lijst  van  yenecsmiddclen  en  verbanf/stuhhen  die  ter  plantse  run 
o/ityiii  niiiy  van  delfstoffen  ao.n\ce»ig  moeten  zijn  : 


Aet lier  cum  spiritu  (Hoffmansdruppols)  . 

25 

gram. 

Ammonia  liquida  (met  glazen  stop).    .  . 

50 

25 

25 

» 

Bicarbonas  sodac  

100 

Laudanum  liquidum  Sydenhami.    .    .  . 

25 

Purgeerpillen  bestaande  uit  : 

Sulphas  kalicus, 
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Pulvis  radicis  rhei, 

Aloès  et 

Sapo  medicatus 

(de   chacun   90    milligrammes  par 

pilule)   150  pièces 

Elixir  paregoricum   25  gr. 

Oleum  ricini   1000  » 

Oleuin  mentha?  piperita»   15  » 

Pulvis  radicis  rhei   100  » 

Solutio  ainmoni;o  spirituosa  anisata  .    .  50  » 

Solutio  camphora'  spirituosa  ....  250  » 

Sulphas  magnesicus   1000  » 

Sulphas  cli  i  ni  ni   50  » 

Acidum  carbolicum  eristallisatum  (avec 

bouchon  de  verre)   100  » 

Iodolbrme   50  » 

Sparadrap   50  » 

Bandes  et  compresses   1000  » 


Pulvis  radicis  rhei, 
A  lue  on 

Sapo  medicatus, 

van  elk  50  milli-ram  por  pil.  ...  150  stuks. 

Klixîr  paregoricum   25  gram. 

Oleum  ricini  .   1000  » 

Oleum  menthae  piperitae   15  » 

l'ulvis  radicis  rhei   100  » 

Suiutio  ammoniac  spirituosa  anisata   .    .  50  » 

S  ilutio  camphora e  spirituosa   250  » 

Sulphas  magnesicus   1000  > 

Sulphas  chinini   50  » 

Acidum  carbolicum  cristallisatum  (met 

glazen  stop)   100  » 

Jodoform   50  » 

Kleefpleist.'i   50  » 
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Ouate  épurée   500  > 

Pour  des  placer»  de  plus  de  cinquante  ouvriers,  la  quan- 
tité de  médicaments  doit  être  du  double. 

Sont  nécessaires  pour  la  préparation  des  médicaments  : 
Une  balance  et  des  plateaux  avec  un  ensemble  de  poids 
métriques  conformément  a  l'art.  2  de  l'Arrêté  du  14  sep- 
tembre 1887  (Gouvernementsblad  n°  24),  à  l'exception 
des  poids  de  5,  2  et  1  milligrammes  ;  une  mesure  de 
verre  de  5  à  30  grammes  ;  une  spatule  et  une  casserole 
avec  couvercle. 

Résolution  du  10  octobre  1887,  Litt.  A.  N°  5314, 

en  vue  d'arrêter  une  indication  sommaire  pour  ser- 
vir des  médicaments  en  cas  de  maladies  se  présen- 
tant chez  des  ouvriers  dans  tes  champs  d'or. 

Indication  sommaire  pour  servir  des  médicaments  en 
cas  de  maladies  se  présentant  chez  des  ouvriers  dans  les 
champs  d'or. 

Zwachtels  en  kompressen   1000  » 

Gezuivcrde  watten   r>00  » 

Voor  placers  van  meer  dan  vijftig  arbeiders,  de  dubbeU'  hoeveel- 
heid  genecsmiddelen. 
Voor  het  gereedmaken  der  geneesiniddel  is  noodig  : 
Balans  en  schalen  met  een  stel  metriek  gewicht  volgens  art.  2 
van  hot  Besluit  van  14  Septeniber  1887  (G.  B.  N°  24),  met  uitzon- 
dering  van  de  gewichten  van  .">.  2  on  1  milligram  ;  een  glazen  maat 
van  5  —  30  gram  ;  een  spatel  en  oen  kookpan  met  deksel. 

Resolutie  van  10  October  1887,  Litt.  A  N°  5314, 

tôt  vaststeîling  van  eene  behnopte  «amcijying  tôt  het  toediem n  van 
geneesmiddelen  invoorhomende  zieklcgevallen  bij  arbeiders  in  de 
goudvelden. 

Beknopte  aanwijzing  tôt  het  toedionen  van  genoesnriddelen  in 
voorkomendo  ziektegevallen  bij  arbeiders  in  de  goudvelden. 
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a)  En  cas  d'embarras  gastrique  et  de  constipation  : 

1.  Sel  d'Epsom  (sulphas  magnesiœ). 

Une  cuillerée  à  soupe,  dissous  dans  un  demi-verre 
d'eau,  à  prendre  en  une  fois. 

2.  Huile  de  ricin  (oleum  ricini)  ; 

Une  ou  deux  cuillerées  à  soupe,  à  prendre  en  une 
fois. 

3.  Pilules  purgatives. 

C>  pilules  à  prendre  en  une  fois  ;  répéter  la  dose  si 
la  médication  est  restée  cinq  heures  sans  effet. 

b)  En  cas  de  mr,u.r  de  ventre  ou  diarrhée  : 

4.  Potion  composée  de  : 

Aqua  mentha»  piperitœ,  10  grammes. 
Laud.  liq.  Syd.,  25  gouttes, 
ou  Elixir  paregoricum,  25  grammes. 

Solut.  ammon.  spir.  anis.,  10  grammes. 

En  prendre,  quatre  lois  par  jour,  15  gouttes 
avec  un  peu  d'eau. 

a)  Bij  buihcerttofj.ing  eu  haràlijtighexd. 

1.  Epsom  zout  (sulphas  magne.sicus). 

Een  eetlepel  opgelost  in  een  half  glas  water  in  eens  in  te 
nemen, 

2.  Castor  olie  (ol.  ricini);  een  of  twee  eetlepels  in  eens  in  te 

nemen. 

3.  Purgecrpillen. 

0  stuks  in  eens  in  te  nemen  ;  na  5  uren  zonder  werking  te 
zijn  geMeven,  de  dosis  herlialen. 

b)  Bij  buikj/ijti  of  ftiarrhaea. 

4.  Droppels,  bestaande  uit  : 

Afjua  mentliae  piiHïritao  10  gram. 
Land.  liq.  Syd.  25  droppels. 
ou  Elixir  paregoricum  25  gram. 
Solut.  ammon.  *pir.  anis  10  gram. 

Hiervan  4  maal  daags  15  druppels  te  nemen  met  een  wei- 
nig  water. 
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5.  Huile  de  menthe  poivrée  (ol.  menthae  pip<r); 

Une  goutte  pour  deux  cuillerées  d'eau  sucrée  à 
prendre  en  une  fois. 

c)  En  cas  de  faiblesse,  etc.  : 

(Remède  excitatif). 
0.  Gouttes  d'Hoffman  (Aether  cum  spiritu). 

30  gouttes  avec  de  l'eau  à  prendre  en  une  fois  ; 
répéter  plusieurs  fois  si  c'est  nécessaire. 

On  peut  aussi  donner  de  l'eau-de-vie  ou  autres  spi- 
ritueux qui  se  trouve  sous  la  main. 

d)  En  cas  de  vomissement  et  d'irritation  de  l'estomac  : 

7.  Bicarbonate  de  ?oude  (bicarbonas  soda*). 

En  prendre  de  temps  en  temps  une  cuillerée  à  thé 
avec  de  l'eau. 

e)  En  cas  de  lou.r  et  de  rhume  : 

8.  Potion  composée  de  : 

Solut.  ammon.  spir.  anisat. 


5.  Poperimintolic  <<>1.  meiuhae  piper)  : 

Ken  druppel  op  2  lepels  water  en  suiker  in  eonsin  te  nemen . 

C>  Iiij  flautrte  enz. 
fOpwckkend  iniddel-. 
C.  Horimansdruppels  (Aether  cum  spiritu;. 

30druppols  met  water  in  eons  te  nemen,  en  zoo  noodip 

eenige  malen  lierhalen. 
Mcn  kan  ook  wat  brandewijn  of  andere  spiritus,  die  voor- 
handon  is,  toedicnrn. 

d)  Mjhrahinff  en  branding  op  de  maay. 

7.  Soda  (bi  arbunas sadoae). 

Hiervan  van  tijd  t»>t  tijd  een  lh?clepel  met  water  te  nemen. 

e)  Bij  It  iesttn  verkot/dhei'/. 

8.  Hoestdrnppels,  bestaande  uit  : 

Solut.  ammon.  spir.  anisat.  en. 
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Aqua  lauro-cerasi. 

Kn  parties  égales. 
En  prendre  trois  fois  par  jour  30  gouttes  avec 

une  cuillerée  d'eau. 

f)  En  cas  de  morsure  de  serpent  et  de  piqûre  d'insecte  : 

0.  Sel  ammoniac  (Ammonia  liquida). 

Laisser  tomber  goutte  à  goutte  sur  la  blessure. 
Sucer  la  plaie,  si  possible,  avant  l'application. 

g)  Remède  fébrifuge  : 

10.  Pilules  de  quinine. 

A  prendre  par  cinq  pièces  trois  fois  par  jour, 
ou  Sulphate  de  quinine  eu  poudrede300 milligrammes. 
Trois  fois  par  jour  une  poudre. 

h)  Remèdes  hémostatiques  : 

11.  Alun  (Alumen  crudum)  sous  forme  de  poudre. 

Une  cuillerée  à  sucre  pour  huit  cuillerées  d'eau  ou 
aussi  comme  poudre  à  saupoudrer  la  plaie. 

Aqua  laurocerasi, 

van  beielo  deelen  golijk. 
Hiorvan  te  nemen  3maal  daags  30  druppHs  met  één  Iopq 

water. 

f)  liij  slangenbeel  en  steek  van  insecten. 

9.  (n'est  van  salmiak  (Ammonia  liquida)  op  de  wond  drupp/en. 

Voor  do  aanwonding  zoo  mogelijk  de  wond  uitziiigen. 

g)  Koort>icerend  midtlel. 

10.  Chininopillon. 

3  niaal  daags5stuks  u*  nemcn, 
of  Sulphas  chinine  in  poeders  van  300  milligram, 
3  niaal  daags  pou  poeder. 

h)  Blo^'htelfeu  de  iiiithlclen . 

11.  Ah'in  (Alumen  crudum)  in  jioedervorm. 

Een  suikorlrjK'l  op  8  lepels  water  of  ook  als  strooipopdcr  op 
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Ensuite  des  infusions  d'écorces  \  astringentes, 
comme  le  Waicara,  Cachou,  etc. 

i)  En  cas  de  maux  de  gorge,  d'affection  des  gencives 

(scorbut)  : 

12.  Alun  (voir  n°  11). 

Deux  cuillerées  à  sucre  pour  un  verre  d'eau 
comme  collutoire  ou  gargarisme. 

k)  En  cas  de  plaies  et  d'ulcères  : 

13.  Eau  de  Carbol,  10  gr.  pour  1/2  litre  d'eau. 

En  mouiller  une  compresse  et  l'appliquer  sur  la 

* 

plaie. 

14.  Iodoforme  et  pansement  d'ouate,  en  cas  d'ulcères. 

15.  Sparadrap. 

1)  Remèdes  externes  pour  frictions  : 

16.  Alcool  camphré. 

17.  Ammoniaque  liquide,  une  cuillerée  à  sucre,  mélangé 

avec  une  cuillerée  à  soupe  d'huile  douce. 


de  wond.  Verder  aftreksels  van  samentrekkende  basten, 
als  Waicara,  Cachou  enz. 

i)  Bij  herli>ijn,  aandoening  can  het  tandvleesch  (scheurbuik). 

12.  Aluin  (zie  no  11),  twoe  suikcrlopels  op  ccn  plas  water  als 

niondspoeling  of  gorgeldrauk. 

k)  Bij  iconden  en  zxceren. 

13.  Carbol  water,  neem  acid  carbol.  10  grain  op  1/2  liter  water, 

bevochtig  daarmede  eone  kompres  en  leg  zc  op  de  wond. 

14.  Jodoform  en  wattenverband  —  bij  zweren. 

15.  Kleefpleister. 

1)  Uilxoendige  nriddelen  {  Wrijf'middelen). 
10.  Kamf'erspiritus. 

17.  Vloeibare  ainmoniak  cêii  suikorlepel  gemengd  met  één  eetlepel 
zoeto  olîe. 
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m)  Objets  de  pansement  : 

18.  Bandes. 
10.  Compresses. 
20.  Ouate  épurée. 


m)  Verbandmiddelen. 

18.  Zwachtols 

11).  Kompressen. 

"iO.  Oezuiverde  watten. 


GUYANE  FRANÇAISE. 


Guyane  française/1' 


Décret  du  18  mars  1881. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  10  mars  1850  relatif  àla  délivrance 
des  permis  de  recherches  et  d'explorations  des  gisements 
aurifères  à  la  Guyane  française. 

Vu  le  décret  du  1er  avril  1858  qui  a  rendu  applicable  à 
la  Guyane  sous  la  réserve  de  certaines  modifications  la  loi 
du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières  et  carrières. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  sur 
la  Constitution  coloniale. 

Vu  l'article  35  du  23  décembre  1878  portant  l'institution 
d'un  Conseil  général  à  la  Guyane. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  en  date  du 
20  novembre  et  des  4,  0,  7,  8  et  9 décembre  1880. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  privé  du  30  décembre 
1880. 

Vu  la  lettre  du  Gouverneur  de  la  Guyane  en  date  du 
1er  janvier  1881. 

(1)  Tous  les  documents  concernant  le  régime  minier  en  vigueur  dans 
les  diverses  colonies  françaises  seront  publiés  dans  le  tome  II,  mais  nous 
avons  cru  devoir  faire  une  exception  en  ce  <jui  concerne  la  législation 
applicable  dans  ta  (iuvane  lrançaiso,  afin  de  juxtaposer  dans  un  même 
volume  la  législation'en  vigueur  dans  les  trois  Guyanes  et  faciliter  le> 
corn  parafons, 
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DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  recherche  et  de  V exploitation  des  gisements 
et  filons  aurifères. 

Article  premier. 

Nul  ne  peut  faire  des  recherches,  pour  découvrir  des 
gisements  ou  filons  aurifères,  sur  un  terrain  (jui  ne  lui 
appartient  pas,  sans  le  consentement  du  propriétaire  du 
sol  ou,  s'il  s'agit  d'un  terrain  appartenant  à  la  colonie, 
sans  un  permis  délivré  par  l'administration  locale. 

Article  2. 

Le  propriétaire  du  sol,  ou  toute  personne  autorisée  par 
lui,  peut  l'aire  des  recherches  dans  toutes  les  parties  de 
sa  propriété,  à  charge  d'en  informer  le  directeur  de 
l'intérieur  qui  délivrera  récépissé  de  cette  déclaration. 

L'exploitation  du  terrain  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  permis  délivré  conformément  aux  titres  II  et  III  du 
présent  décret. 

Article  .3. 

Le  permis  de  recherches  implique  le  droit  de  faire  des 
sondages,  ainsi  que  tous  les  travaux  d'exploration  et  de 
prospection  sur  le  terrain  qui  en  est  l'objet,  excepté  dans 
les  enclos  murés  et  les  terrains  attenant  à  toutes  les  habi- 
tations et  clôtures  murées  à  une  distance  de  100  mètres 
des  dites  habitations  et  clôtures. 

Article  4. 

Le  permis  d'exploitation  donne  en  outre  le  droit  d'éta- 
blir des  machines,  ateliers  et  magasins  sur  le  terrain  qui 
en  est  l'objet. 
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TITRE  II. 

De  V obtention  des  permis  de  recherches. 


Article  5. 

Toute  personne,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  agissant 
isolément  ou  en  société,  peut  obtenir  un  permis  de 
recherches. 

Article  fi. 

Celui  qui  veut  obtenir  un  permis  de  recherches  en  fait 
la  demande,  par  voie  d'inscription  sur  un  registre  à 
souches,  tenu  à  cet  effet  au  bureau  du  domaine,  coté  et 
paraphé  par  le  Directeur  de  l'intérieur. 

Article  7. 

Chaque  inscription  doit  contenir,  indépendamment  du 
numéro  d'ordre  : 

1°  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur. S'il  s'agit  d'une  Société  anonyme,  sa  démuni  union, 
la  composition  de  son  Conseil  d'administration,  le  siè.'e  de 
la  Société  et  la  désignation  de  son  représentant  dans  la 
colonie; 

2°  La  désignation  de  la  commune  dans  laquelle  se  trouve 
le  terrain  demandé  ; 

3°  L'étendue  et  les  limites  de  ce  terrain  ; 
■i°  La  date  et  l'heure  de  l'inscription. 

Article  8. 

L'inscription  doit  être  faite  immédiatement  et  sans 
aucun  retard.  Elle  est  signée  par  le  demandeur  ou  par 
deux  témoins  de  son  choix  quand  il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire. 
Copie  détachée  de  cette  inscription  lui  est  délivrée  séance 
tenante. 

L'étendue  et  les  limites  de  ce  terrain,  avec  indication 
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du  point  de  repère  admis  par  l'administration,  seront 
inscrits  par  le  géomètre  arpenteur  au  verso  du  récépissé. 

Articlk  9. 

Dans  les  24  heures  qui  suivent  la  délivrance  du  récé- 
pissé par  le  bureau  des  domaines,  le  demandeur  est  tenu 
de  se  présenter  au  bureau  de  l'arpenteur-géomètre.  Ce 
fonctionnaire  a  un  délai  de  iS  heures  pour  établir  et  déli- 
vrer le  plan  du  terrain  demandé.  Ce  plan  précisera  reten- 
due et  les  limites  de  ce  terrain,  avec  indication  du  point 
de  repère  admis  par  l'administration.  Un  nouveau  délai  de 
de  2i  heures  est  accordé  au  demandeur  pour  déposer  son 
plan  à  la  Direction  de  l'intérieur,  sous  peine  de  perdre 
son  droit  de  primauté. 

Article  10. 

Les  demandes  prennent  rang  suivant  la  date  et  l'heure 
de  l'inscription  qui  consacrent  le  droit  de  primauté. 

Articlk  11. 

Dans  le  mois  de  son  inscription,  la  demande  est  rendue 
publique  au  moyen  d'un  avis  contenant  les  indications 
prescrites  à  l'art.  7,  inséré  dans  le  Journal  officiel  de  la 
colonie.  Cette  publication  aura  lieu  à  la  diligence  et  aux 
frais  du  demandeur. 

Articlk  12. 

Les  parties  intéressées  ont,  pour  former  leurs  opposi- 
tions, un  délai  de  trente  jours  francs  à  partir  de  l'inser- 
tion. 

Les  oppositions  sont  formées  par  acte  extra-judiciaire 
adressé  au  Directeur  de  l'intérieur  ;  il  en  est  fait  mention 
en  marge  de  la  demande. 

Les  oppositions  contiennent  les  noms,  prénoms,  profes- 
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sions  et  domiciles  des  opposants,  ainsi  que  les  motifs  des 
oppositions. 

Les  pièces  justificatives  sont  également  remises  au  Direc- 
teur de  l'intérieur  qui  en  délivre  récépissé. 

Article  13. 

Il  est  statué  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé  sur  le 
mérite  de  ces  oppositions,  sauf  secours  au  contentieux 
administratif  ou  aux  tribunaux  ordinaires. 

Article  14. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  12,  s'il  n'est  sur- 
venu aucune  opposition,  le  permis  de  recherches  est  déli- 
vré par  le  Directeur  de  l'intérieur. 

Article  15. 

Le  permis  de  recherches  ne  peut  être  accordé  sur  plus 
de  5,000  hectares. 

11  est  gratuit,  valable  pour  un  an  et  peut  être  renouvelé 
pour  une  seconde  année  si  le  permissionnaire  justifie  soit 
d'avoir  fait  des  prospections  avec  succès,  soit  d'un  empê- 
chement de  force  majeure. 

TITRE  III. 

SECTION  I. 
Des  perinis  (V exploitation. 

Article  16. 

Tout  porteur  d'un  permis  de  recherches  qui  veut  le  faire 
convertir  en  un  permis  d'exploitation  adresse  sa  demande 
à  la  Direction  de  l'intérieur  avant  l'expiration  de  son  per- 
mis de  recherches,  sous  peine  de  déchéance. 

Il  n'est  donné  aucune  suite  à  cette  demande,  si  elle  n'est 
accompagnée  du  récépissé  du  receveur  des  domaines, 

20 
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constatant  le  dépôt,  entre  ses  mains,  du  montant  de  la 
redevance  pour  une  année. 

Si  le  permis  d'exploitation  n'est  pas  accordé,  la  rede- 
vance est  remboursée  au  demandeur. 

Aimci.K  17. 

La  demande  du  permis  d'exploitation  est  immédiate- 
ment enregistrée  à  la  Direction  de  l'intérieur  sur  un 
registre  à  souche  tenu  à  cet  effet.  Il  en  est  délivré  récé- 
pissé au  demandeur. 

Artici.k  1S. 

Le  permis  d'exploitation  est  délivré  par  le  Gouverneur 
en  Conseil  privé,  dans  le  délai  d'un  mois. 

Akticlk  10. 

Le  permis  détermine  l'étendue  et  les  limites  du  terrain 
qui  en  est  l'objet,  ainsi  que  le  point  de  repère  Cette 
étendue, comme  celle  du  permis  de  recherches,  ne  pourra 
être  supérieure  a  5,000  hectares. 

Aktici.k  20. 

Toute  demande  tendant  à  modifier  l'étendue  d'un  terrain 
doit  être  accompagnée  d'un  nouveau  plan. 

Airncu-:  21. 

L'administration  ne  garantit  ni  la  contenance,  ni  îa 
situation  exacte  des  concessions. 

Aktici.k  22. 

Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  restent  à  la 
charge  des  permissionnaires  qui  les  ont  requis. 

Akticlk  23. 

Tonte  personne,  toute  société  ayant  obtenu  plusieurs 
permis  d'exploitation  est  tenue  d'en  faire  des  exploitations 
distinct  os  et  séparées*. 
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Les  terrains  continus  peuvent  être  réunis  eu  une  seule 
exploitation  lorsque,  dans  leur  ensemble,  ils  n'ont  pas  une 
contenance  supérieure  à  5,000  hectares. 

Akticlk  24. 

Le  droit  au  permis  d'exploitation  peut  être  cédé. 

Akticlk  2o. 

Tout  acte  portant  cession  d'un  permis  d'exploitation,  en 
totalité  ou  en  partie,  sera  enregistré  dans  la  colonie  au 
droit  de  ll  fr.  50  p.  c. 

11  en  sera  de  même  de  tout  acte  constatant  la  mise  en 
société  d'un  droit  d'exploitation,  en  totalité  ou  en  partie, 
par  la  constitution  d'un  capital  dont  le  concessionnaire 
devra  bénéficie)'  en  tout  ou  en  partie,  soit  directement, 
soii  indirectement.  Le  droit  sera  perçu  sur  le  capital 
constitué. 

L'enregistrement  aura  lieu  sous  peine  du  double  droit  : 
Pour  le>  actes  authentiques  reçus  dans  la  colonie,  dans 

les  délais  fixés  par  les  dispositions  qui  y  sont  actuellement 

en  vigueur  ; 

Pour  les  actes  sous  signatures  privées  faits  aussi  dans 
la  colonie,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date 

des  actes; 

Et  pour  les  actes  passés  en  dehors  de  la  colonie,  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  o3  de  la  loi  du  21  décembre  182S 
sur  l'enregistrement. 

A  défaut  d'actes  ou  lorsque  les  parties  prétendront  qu'il 
n'existe  pas  de  conventions  écrites,  il  y  sera  suppléé  par 
des  déclarations  détaillées  et  estimatives,  certifiées  sincères 
et  véritables,  qui  devront  être  faites  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession,  sous  peine  du  double  droit. 

Toute  déclaration  inexacte  ou  insuffisante  donnera  lieu 
au  double  droit  sur  la  différence  constatée. 
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Les  dispositions  édictées  par  l'ordonnance  du  31  décem- 
bre 182S  en  matière  de  recherches  et  de  contribution  des 
mutations  d'immeubles,  seront  applicables  aux  actes  et 
conventions  verbales  mentionnés  au  présent  article. 

Articlk  20. 

La  durée  du  permis  d'exploitation  est  de  neuf  années 
entières  et  consécutives. 

Ce  permis  est  indéfiniment  renouvelable. 

Article  27. 

Pendant  la  durée  de  son  permis,  le  permissionnaire  peut 
y  renoncer,  en  prévenant  le  Directeur  de  l'intérieur  trois 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  Tannée  commencée. 
Faute  par  lui  de  prévenir  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  la 
redevance  courra  de  plein-droit. 

SECTION  II. 

Du  renouvellement  du  permis  d exploitation. 

Articlk  2S. 

Le  permissionnaire  qui  veut  obtenir  le  renouvellement 
de  son  permis  d'exploitation  adresse  sa  demande  au  Direc- 
teur de  l'Intérieur  avant  l'expiration  de  la  neuvième 
année. 

Article  20. 

Dans  le  mois  de  la  demande  et  sans  autres  formalités,  le 
Gouverneur  statue  en  Conseil  privé  sur  cette  demande. 

TITRE  IV. 

Des  obligations  des  porteurs  de  permis  ^exploitation. 

Articlk  30. 

Tout  permis  d'exploitation  de  terrains  aurifères  appar- 
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tenant  à  la  colonie  donne  ouverture  à  une  redevance  fixe 
et  annuelle  par  hectare. 

Akticlk  31. 

11  y  sera  perçu  en  outre  et  indépendamment  d'une  taxe 
a  l'entrée  en  ville,  par  kilogramme  d'or  ou  fraction,  un 
droit  sur  la  valeur  de  l'or  natif  à  sa  sortie  de  la  colonie. 
Le  taux  de  la  redevance  fixe,  la  taxe  à  l'entrée  eu  ville, 
ainsi  que  le  droit  de  sortie  représentant  l'impôt  foncier, 
seront  réglés  chaque  année  pour  l'année  suivante,  lors  du 
vote  du  budget  local. 

Article  32. 

La  redevance  fixe  est  payable  d'avance  chaque  année. 

Article  33. 

Faute  par  le  soumissionnaire  de  payer  le  montant  de 
cette  redevance  dans  les  trente  jours  de  son  échéance,  il 
sera  déclaré  déchu  de  s  i  c  incession. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  Gouverneur  en  Con- 
seil, privé.  Toutefois  le  concessionnaire  en  retard  conserve 
le  droit  de  se  libérer  jusqu'à  la  décision  qui  la  prononce. 

Article  3i. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  privé,  peut  accorder  la 
remise,  soit  de  la  totalité,  soit  d'une  partie  de  la  rede- 
vance annuelle  en  cas  d'accident  résultant  do  force 
majeure. 

Article  35. 

L'administration  conserve  la  faculté  de  faire  établir  ou 
de  laisser  établir  sur  les  terrains  du  domaine  faisant 
l'objet  d'un  permis  de  recherches  ou  d'exploitation,  les 
routes,  chemins,  canaux  et  aqueducs. 


Digitized  by  Google 


—  Î50  — 


Article  3t>. 

Toute  quantité  d'or  natif  sortant  d'un  placer  devra, 
quelle  que  soit  sa  destination,  être  accompagnée  d'un 
certificat  de  sortie,  détaché  d'un  registre  à  souche  tenu 
sur  le  placer,  également  visé  et  paraphé  par  le  maire  de 
la  commune. 

Le  certificat,  dit  laisser-passer,  indiquera  exactement 
le  nom  de  la  concession,  le  numéro  du  registre,  la  date 
de  l'envoi,  le  poids  du  métal  expédié,  sa  destination,  les 
noms,  prénoms,  profession  de  l'expéditeur  et  du  patron 
chargé  du  transport  et  du  destinataire. 

Eu  cas  de  changement  de  porteur  au  cours  du  voyage, 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  certificat. 

Le  registre  à  souche  ainsi  que  le  laisser-passer  devra 
être  représenté  à  tout  agent  de  l'autorité  qui  en  deman- 
dera l'exhibition. 

TITRE  V. 

Des  permis  de  recherches  et  d'exploitation 
dans  les  cours  d'eau. 

Article  37. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
permis  de  recherches  et  d'exploitation  dans  le  Ht  des 
fleuves  et  des  rivières  flottables  ou  navigables,  sous  les 
modifications  suivantes  : 

lo  Le  permis  règle  le  mode  d'exploitation  ; 

Le  permissionnaire  est  soumis  aux  obligations 
jugées  nécessaires  pour  assurer  la  libre  navigation  sur 
les  fleuves  et  rivières. 
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TITRE  VI. 

Des  permis  d'exploitation  antérieurs. 

Article  38. 

Les  porteurs  de  permis  obtenus  ou  renouvelés  «inté- 
rieurement à  la  promulgation  du  présent  décret  devien- 
nent de  plein  droit,  et  sans  aucune  formalité  préalable, 
permissionnaires  d'exploitation,  pour  neuf  années,  des 
terrains  désignés  dans  ces  permis,  sauf  renonciation  ou 
demande  en  réduction  de  leur  part  déclarée  à  la  Direction 
de  l'intérieur  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret. 

Ces  neuf  années  commencent  à  courir  du  jour  où  le 
permis  aura  pris  fin. 

Article  39. 

Il  est  accordé  aux  permissionnaires  de  cette  catégorie 
un  délai  d'une  année  pour  rent  rer  dans  les  conditions  des 
articles  10,  §  2,  20  et  23  du  présent  décret. 

TITRE  VII. 

Des  ponalitrs. 

Article  10. 

Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  décret  sont 
constatées  et  punies  conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 

Article  il. 

Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  250  francs  : 
1°  Ceux  qui  se  livreront  à  l'exploitation  d'un  terrain 
sans  un  permis  délivré  par  l'administration  locale,  s'il 
s'agit  d'un  terrain  appartenant  à  la  Colonie,  ou  sans  en 
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avoir  informé  le  directeur,  s'il  s'agit  d'une  propriété 
privée  : 

2°  Ceux  qui  auront  refusé  de  représenter  le  registre 
à  souche  ainsi  que  le  laisse r-passe r  prévus  par  l'art.  30 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité  ; 

3°  Ceux  qui  entreront  en  ville  ou  tenteront  d'entrer  en 
ville  l'or  natif  sans  payer  la  taxe. 

Article  42. 

Seront  punis  d'une  amende  de  500  à  1,500  francs  : 
lo  ("eux  qui  se  livreront  â  l'exploitation  d'un  terrain 
sans  en  avoir  obtenu  un  permis  de  l'administration  ; 

2°  Les  permissionnaires  qui,  à  l'échéance  de  leur 
permis  d'exploitation  de  neuf  ans,  en  continueront  l'ex- 
ploit it  ion  sans  en  avoir  obtenu  le  renouvellement  confor- 
mément à  l'article  28. 

Article  13. 

Seront  punis  d'une  amende  de  500  à  3,000  francs,  ceux 
qui  exporteront  ou  tenteront  d'exporter  de  l'or  natif  sans 
en  avoir  préalablement  payé  les  droits. 

Article  44. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  41,  §  3  et  43,  la 
confiscation  de  l'or  saisi  sera  toujours  prononcée. 

Article  45. 

L'article  403  du  code  pénal  sera  toujours  applicable 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Dispositions  gênerai  es . 
Article  40. 

A  l'exception  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  recevra 
son  application  si  les  demandes  de  concessions  de  mines 
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sont  faites,  la  législation  locale  sur  la  matière  actuelle- 
ment en  vigueur  est  et  demeure  abrogée. 

Article  17. 

Le  Gouverneur  réglera  par  «les  arrêtés  les  questions 
fie  détail  que  pourra  comporter  l'application  du  prête  it 
décret. 


Décret  du  27  mai  1882. 

  Vu  le  décret  du  18  mai  1881,  réglementant  la 

recherche  et  l'exploitation  des  gisements  et  filons  auri- 
fères à  la  Guyane  ; 

Les  articles  y  et  15  du  décret  susvisé  du  18  mars  1881 
sont  rapportés  et  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Article  9. 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  la  délivrance 
des  récépissés  parle  bureau  des  domaines,  le  demandeur 
est  tenu  do  se  faire  délivrer,  soit  par  le  géomètre- 
arpenteur,  soit  par  un  arpenteur  libre  de  la  colonie,  le 
plan  du  terrain  demandé. 

Ce  plan,  établi  d'après  la  carte  officielle  et  les  archives 
du  bureau  du  cadastre,  précisera  l'étendue  et  les  limites 
du  terrain  avec  indication  du  point  de  repère  admis  par 
l'administration. 

Cette  indication  sera  toujours  fournie,  quel  que  soit, 
l'auteur  du  plan,  par  le  géomètre-arpenteur  et  certifiée 
par  lui. 

Un  nouveau  délai  de  vingt-quatre  heures  est  accordé 
au  demandeur  pour  déposer  son  plan  à  la  Direction  de 
l'intérieur  sous  peine  de  perdre  son  droit  de  primauté. 
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Article  15. 

Le  permis  de  recherches  ne  peut  être  accordé  sur  plus 
de  5,000  hectares.  Il  est  gratuit,  valable  pour  un  an  et 
ne  peut  être  renouvelé  qu'après  le  paiement  d'une  rede- 
vance fixée  à  10  centimes  par  hectare. 

Dans  le  cas  où  le  terrain  pour  lequel  il  a  été  délivré 
un  permis  de  recherches  serait  abandonné  par  le  permis- 
sionnaire, l'administration  ne  pourra  le  concéder  à  un 
tiers  à  titre  gratuit  qu'autant  que  cette  concession  sera 
restée  vacante  pendant  une  année  au  moins. 

Le  permissionnaire  qui  ,  à  l'expiration  des  deux 
années,  n'a  pas  converti  son  permis  de  recherches  en 
permis  d'exploitation,  perdra  tout  droit  au  renouvelle- 
ment de  sa  concession  qui  fera  retour  au  domaine 


Décision  du  Gouverneur  (20  avril  1883). 

Concessions  aurifères  sur  les  territoire  pénitentiaire* 

du  Maroni. 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  5  novembre  1SS1  ; 

Article  premier. 

A  l'avenir  aucun  permis  d'exploitation  aurifère  ne  sera 
accordé  sur  le  territoire  pénitentiaire  délimité  par  le 
décret  du  5  décembre  1882. 

Toutefois,  pourront  être  renouvelés,  les  titres  concer- 
nant les  terrains  qui  seront  en  cours  d'exploitation  ou 
d'exploration  au  moment  de  l'échéance  du  permis 

Article  2. 

Il  sera  fait,  sur  le  taux  de  la  redevance  pavé  par  les 
concessionnaires,  un  prélèvement  de  10  centimes  par 
hectare  au  profit  du  service  local.  La  différence,  s'il  y  a 
lieu,  entre  cette  première  recette  et  le  montant  total  de 
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la  redevance  reste  acquise  à  l'administration  péniten- 
tiaire. 

Article  3. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution, 

etc.. 


Décret  du  9  août  1889 

relatif  à  la  constatation  de  la  fraude  sur  Vor  natif 

à  la  Guyane. 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies; 

Décrètk  : 

Article  premier. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  agents  delà  force 
publique  sont  chargés  de  la  constatation  et  fie  la 
recherche  de  toutes  les  contraventions  concernant  les 
fraudes  sur  l'or  natif  prévues  par  le  décret  du  18  mars 
1S81. 

Le  droit  de  recherche  entraîne  celui  de  visites  cor- 
porelles. 

Article  2. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies,  est  chargé,  etc.. 
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Décret  du  20  juillet  1901 

approuvant  un  arrêté  du.  Gouoerneur  de  la  Guyane 
relative  à  la  circulation  et  à  la  rente  de  Vor. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  b  9  juillet  11)01. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  décret 
approuvant,  conformément  à  l'article  '3  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1877,  un  arrêté  du  Gouverneur  de  la  Guyane  du 
28  février  1901  qui  édicté  des  pénalités  supérieures  à 
celles  de  droit  commun  contre  le  maraudage  en  matière 
d'industrie  aurifère 

Des  peines  analogues  avaient  été  édictées  par  l'arrêté 
du  20  octobre  1876  qui  a  déjà  réglementé  la  vente  et  la 
circulatioFi  de  l'or  à  la  Guyane  ;  mais  depuis  le  décret  du 
6  mars  1877,  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du 
8  janvier  1877,  les  tribunaux  ont  constamment  admis 
qu'en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi  précitée,  ces  peines 
devaient  être  réduites  â  des  sanctions  de  simple  police. 

C'est  en  vue  de  faire  cesser  cette  situation  trop  favo- 
rable aux  délinquants  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret 
ci-joint. 

La  nouvelle  réglementation  a  d'ailleurs  reçu  l'assenti- 
ment du  Conseil  d'État. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Amskkt  Deckais. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Vu  la  loi  du  8  janvier  1877  subsiituant  aux  colonies  le 
code  pénal  métropolitain  au  code  pénal  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  0  mars  1877,  promulguant  ladite  loi  à 
la  Guyane  ; 

Vu  le  décret  du  18  mars  1X81,  modifié  par  le  décret 
du  27  mai  1882,  réglementant  la  recherche  et  l'exploita- 
tion des  gisements  et  filons  aurifères  à  la  Guyane  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  de  la  Guyane,  en  date  du 
28  février  1901,  ayant  pour  objet  de  réprimer  le  marau- 
dage en  matière  d'industrie  aurifère  et  do  réglementer  la 
circulation  et  la  vente  de  l'or  natif  ; 

La  section  des  linances,  de  Li  guerre,  de  la  marine  et 
des  colonies  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète : 

CHAPITRE  Ier. 

Du  registre  de  laisser-passer,  du  laisser-passer,  de  la 
circulation  et  de  rentrée  en  ville  de  l'or  natif. 


Article  premier. 

11  est  interdit  de  faire  usage  du  registre  dit  de  laisser- 
passer,institué  par  l'article  36  du  décret  du  18  mars  1881, 
ailleurs  que  sur  le  lieu  d'exploitation. 

Il  o>t  également  interdit  de  céder  des  laisser-passer, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  pour  faciliter  le  transport  et 
la  circulation  de  l'or. 

Article  2 

> 

11  e^t  lait  défense  d'introduire  de  l'or  natif  dans  l'iie 
et  dans  la  ville  de  ('.avenue,  ailleurs  que  par  la  cale  du 
quai  île  Cayenne.  , 
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CHAP1TIŒ  II. 

De  la  vente  de  l'or  natif. 

Article  3. 

Toute  personne  qui  acliétc  de  l'or  natif  est  tenue 
d'avoir  un  registre  eue  et  paraphé  par  le  juge  de  paix, 
sur  lequel  devront  être  consignées  de  suite,  par  ordre  de 
dates,  sans  blanc,  surcharges,  ratures  ni  interlignes,  ses 
acquisitions,  avec  indication  des  noms,  prénoms  et  domi- 
cile des  vendeurs,  du  poids  en  toutes  lettres,  des  quanti- 
tés d'or  par  elle  achetées  et  du  prix  d'acquisition. 

Ce  registre  devra  être  communiqué,  sans  déplacement, 
à  toutes  réquisitions  du  e.>mmis<«aire  de  poiiee.  des  agents 
de  la  douane  et  des  sous-agents  ayant  qualité  pour  cons- 
tater les  infractions  au  décret  du  18  mars  1881. 

Article  4. 

Les  personnes  achetant  de  l'or  natil  seront,  en  outre, 
obligées  d'exiger  de  leurs  vend  urs,  connue  pièce  justiti- 
cative  d'une  possession  légitime,  la  présentation  du  cer- 
tificat délivré  par  la  douane  sous  forme  de  duplicata  du 
laisser-passer  institué  par  l'article  36  du  décret  du 
18  mars  1881.  Le  numéro  de  ce  certificat  devra  être 
mentionné  sur  le  registre  prévu  par  l'article  précédent. 

Article  5. 

Ce  certificat  sera  délivré  à  l'acquéreur,  si  celui-ci  a 
acheté  tout  l'or  qui  s'y  trouve  mentionné,  et  la  vente  y 
sera  in<ori(e,  appuyée  de  la  signature  du  vendeur,  et, 
si  ce  dernier  ne  >ait  pas  sigimr,  de  celles  de  deux  témoins, 

En  cas  d'acquisitions  partielles,  chaque  acquéreur  suc- 
cessif exigera  du  vendeur  une  copie  littérale  du  certificat 
sur  laquelle  sera  sommairement  mentionnée  la  vente 
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appuyée  des  signatures  des  parties  ou  de  celles  de  deux 
témoins,  si  les  parties  ne  savent  Mgner. 

En  cas  de  ventes  ultérieure?,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  deux  paragraphes  précédents,  suivant  que  les 
vente--;  porteront  sur  tout  ou  partie  de  la  quantité  d'or 
mentionnée  dans  le  certificat. 

Akticli:  6. 

Les  dispositions  qui  précédent  s'appliquent  aux  cas  ou 
l'or  natif  aura  été  livré  et  reçu  à  titre  d'échange  ou  de 
paiement. 

CIIAPITKE  III. 

De  la  sortie  de  /'or. 

Article  7. 

Aucune  quantité  d'or  ne  pourra  sortir  de  ln  colonie 
sans  avoir  été  présentée  à  la  douane,  accompagnée  du 
laisser-passer  ou  de  la  copie  prévue  à  l'article  5.  Cette 
pièce  sera  retenue  par  le  service  des  douanes. 

G  H  A  PI  TU  E  IV 

Des  pénalités. 


Article  8. 

Seront  punis  de  16  il  10  l  francs  d'amende  et  de  six 
à  quinze  jours  de  prison  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement  : 

1°  Les  chefs  d'exploitation  ou  leurs  représentants  qui 
r.uroiit  expédié  de  l'or  natif  d'un  placor  sans  le  laisser- 
passer  prévu  par  l'article  :J«>  du  décret  du  18  mars  1881  ; 

2A  (leux  qui  auront  transporté  de  l'or  natif  sans  être 
munis  de  ce  même  laisser-passer  ; 
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3°  Ceux  qui  auront  fait  u^age  du  registre  de  laisser- 
passer  sur  le  lieu  de  leur  exploitation  ou  ailleurs,  en 
cédant  des  laisser -passer  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

A°  Ceux  qui  auront  fait  usage  de  ces  laisser-passer, 
sans  préjudice  contre  les  auteurs  ou  complices  de  ces 
infractions  des  peines  de  faux,  s'il  y  a  lieu  ; 

5°  Ceux  qui  n'auront  pas  tenu  ou  nui  ne  représenteront 
pas  le  livre  prescrit  par  l'article  3  ; 

6°  Ceux  qui  n'auront  pas  tenu  ledit  registre  confor- 
mément aux  règles  édictées  ; 

7°  Ceux  qui  auront  livré  ou  reçu  de  l'or  natif  à  titre 
de  vente,  d'échange  ou  de  paiement,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prévues  aux  articles  3,  1  et  5  ; 

8°  Ceux  qui  ayant  vendu,  acheté,  échangé,  donné  ou 
reçu  de  l'or  en  paiement,  n'auront  pas  en  leur  posses- 
sion ou  ne  représenteront  pas  le  certificat  ou  la  copie  du 
certificat  prévus  aux  articles  4  et  6  ; 

U°  Ceux  qui,  par  contravention  à  l'article  7,  auront  fait 
sortir,  ou  tenté  de  faire  sortir  de  l'or  sans  avoir  présenté 
à  la  douane  le  laisser-passer  ou  la  copie  prévue  à  l'arti- 
cle 5. 

Article  9. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicahle  aux  infrac- 
tions prévues  par  le  présent  arrêté. 

Toutefois  la  peine  de  l'emprisonnement  sera  toujours 
prononcée  en  cas  de  récidive  dans  l'année. 

Article  10. 

La  confiscation  de  l'or  aura  lieu  dans  tous  les  cas. 

Article  11. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  décret. 
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Article  12. 


Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
prosent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris  le  20  juillet  1901. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies. 
Albert  Decrais. 


Décret  du  2  décembre  1901. 

/tiodi/'ant  le  décret  d»  20  juillet  1001  relatif  à  la  cir- 
culation et  à  la  vente  de  l'or  à  la  Guyane  fran- 
çaise.   

Repport  au  Président  de  li  République  française. 

Paris,  I.'      <)i?ivml>re  19  M. 

Monsieur  le  Président. 

Le  décret  du  20  juillet  ISOl,  réglementant  la  circula- 
tion et  la  vente  de  l'or  natif  a  la  Guyane  français  porte, 
en  son  article  2,  l'interdiction  d'introduire  de  l'or  natif 
dans  l'île  et  la  ville  de  Cayenne  ailleurs  que  par  la  cale 
du  quai  do  Cayenne  ;  mais  aucune  pénalité  ne  sanctionne 
la  défense  qui  s'est  trouvée  sans  effet. 

En  vue  de  remédier  à  cette  omission,  le  Gouverneur  de 
la  Guyane  a  pris,  le  11  octobre  lî)0l.  un  arrêté  appli- 
quant provisoirement  à  cette  contravention  spéciale  les 
peines  prévues  pour  toutes  autres  infractions  aux  dispo- 

30 
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sitions  du  décret  du  20  juillet  1901,  et  il  en  a  sollicité 
l'approbation  par  le  pouvoir  central. 

Je  ne  vois  que  des  avantages  à  consacrer  définitive- 
ment la  décision  prise  par  le  Gouverneur  ;  j'ai  lait  pré- 
parer dans  cette  intention  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui 
a  pour  but  de  modifier  l'article  <S  du  décret  du  20  juillet 
1901  en  ajoutant  à  la  liste  des  contraventions  punies  celle 
qui  avait  été  primitivement  omise. 

Ce  projet  a  reçu  l'adhésion  du  Conseil  d'Etat,  et  j'ai 
l'honneur  de  le  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Albert  Decrais. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Vu  le  décret  du  O  mars  1S77,  promulguant,  à  la 
Guyane,  la  loi  du  8  janvier  1879  qui  substitue  le  code 
pénal  métropolitain  au  code  pénal  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  "20  juillet  1901.  réglementant  la  circu- 
lation et  la  vente  de  l'or  natif  a  la  Guyane  française  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  de  la  Guyane  française  en 
date  du  11  octobre  1901  sanctionnant  les  dispositions  en 
vigueur  relativement  à  l'introduction  do  l'or  natif  dans 
l'île  de  Garenne  ; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  colonies  du  Conseil  d'Etat  entendue, 

Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  S  du  décret  sus  visé  du  20  juillet  1901  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 
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€  Art.  8.  —  Seront  punis  d'une  peine  de  10  à  100  fr. 
d'amende  et  de  six  à  quinze  jours  de  prison,  ou  «le  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement  : 
•     •     •  • 

«  10°  Ceux  qui  auront  introduit  ou  tenté  d'introduire 
de  l'or  natif  dans  nie  ou  dans  la  ville  de  Cayenne  ailleurs 
que  par  la  cale  du  «niai  de  Cayenne.  * 

Article  *>. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jow  nal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

l'ait  à  Paris,  le  ->\)  décembre  1001. 

Kmh.e  LOniET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  (les  colonies. 
Ai.iiEirr  Dkchais. 


- 
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GUYANE  BRITANNIQUE 


Guyane  Britannique 


Ordonnance  concernant  le  régime  minier 

applicable  aux  mines  d'or,  d'argent,  des  pierres  et 
minéraux  précieux  {g  compris  les  amendements 
introduits  par  r ordonnance  nn  12  de  1895). 

ORDONNANCE 

décrétée  par  S.  E.  sir  Henry  TTrxer  Irving,  chevalier 
commandeur  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint- 
Michel  et  Saint-George,  Gouverneur  et  commandant, 
suprême  de  la  colonie  de  la  Guyane  Britannique, 
vice-amiral*  juge,  etc.,  etc.,  de  par  l'avis  et  avec  le 
consentemoit  de  V  honorable  Conseil  d'administra- 
tion de  la  dite  colonie. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut! 
Le  Gouverneur  de  la  Guyane  Britannique,  de  par 


British  Guiana. 


An  ordinance 

To  iii'ihr  provision  for   mini});/  for  gold,  silver,  precious  stones 

and    va  ht  note  minerais. 


ORP1XANCE  EXACTED 

B\i  His  E'rrflenrj  Sir  IIfnkY  TYkm:k  Iuyi.vj.  Knight  Comman- 
der of  the  Most  bUtiwjuished  Order  of  Saint  Michacl  an  l 
Saint  George,  Governor  and  Commander-in-Chief in  and  orer 
the  Colony  of  British  Guiana,  Vie,--  Admira/  and  Ordinarg  of 
the  sa  me,  etc.,  etc.,  etc.,  icilh  tho  Advice  and  Consent  of  the 
Hononrable  the  CorRT  of  Poi.îCY  ofsaid  Colony. 

To  ail  tr»  whoin  the>e  Présents  do,  may,  or  shall,  corne, 
Cuvetin^r!  l>e  it  known  :  - 
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l'avis  et  avec  le  consentement  de  son  Conseil  d'admi- 
nistration, arrête  ce  qui  suit  : 

1.  —  La  présente  ordonnance  peut  être  appelée  «  l'or- 
donnance minière  de  1SS7.  » 

2.  —  Dans  cette  ordonnance  «  fonctionnaire  »  signifie 
et  comprend  tout  juge  de  paix,  tout  commissaire  du 
fisc,  tout  fonctionnaire  de  la  douane,  tout  fonctionnaire 
du  département  foncier  du  gouvernement,  tout  fonction- 
naire du  gouvernement,  tout  agent  de  police  ou  officier 
de  paix,  tous  les  fonctionnaires  spécialement  nommés 
pour  les  fins  de  la  présente  ordonnance,  ainsi  que  tout 
autre  fonctionnaire  public  approuvé  par  le  ( Gouverneur 
par  notification  dans  la  Gazette  officielle  ; 

«  Fonctionnaire  du  gouvernement  »  signifie  tout  fonc- 
tionnaire du  gouvernement  nommé  par  le  Gouverneur 
pour  les  fins  des  règlements  miniers  en  vigueur  à 
l'époque  ; 

«  District  aurifère  »  signifie  une  portion  quelconque  de 


Be  it  enacted  by  the  Govornor  of  British  Guinna.  with  the 
advice  and  consent  of  the  Court  of  Policy  thereof,  as  follows  : 

1.  —  Tins  Ordiuauce  niay  be  cited  as  theMiningOrdinanee  1887. 

'2.  —  In  tins  ordinanec,— 

«  Ollicer  »  meansand  includosevery  Justice  of  the  Pcace,  every 
Conimi-sary  of  Taxation,  every  Customs  Ollicer.  evory  Oflicer 
of  the  Government  Land  Department,  everv  Government  OHicer, 
ail  police  and  other  constaldes,  ail  Ollicers  spocîally  appointed  for 
the  pni  poses  ofthis  Ot  dinanee,  and  overy  other  public  oliieer 
approvod  l>y  the  <îo\ernor  l»y  notice  in  TJu' 0/fi'  i<<!  Gazette  : 

«  Govcrmucnt  Oliieer  »  nieans  any  'invei  rnnent  Ollicer  appoin- 
tai l>y  tho  (luvernoi  l'or  the  purposrs  of  the  Mining  Régulations 
for  the  tiine  hoin^  in  force  : 

«<iuid  1  »isti  i-  t  »  menus  any  portion  of  the  CVlony  declaied  to 
boa  -ruld  dislriet  uflder  seefinn  11); 
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la  colonie  déclarée  être  un  district  aurifère  en  vertu  de 
l'article  19  ; 

«  Or  brut  »  comprend  toute  substance  ou  .matière  con- 
tenant de  l'or  brut  ou  dont  l'or  brut  forme  une  partie. 

Concessions  minières  et  permis  concernant  les  terres 

de  la  Couronne. 

3.  —  Le  Gouverneur  sera  en  droit  d'accorder,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  une  concession  ou  un  permis  autorisant 
toute  personne  ou  corps  érigé  en  corporation  y  mentionné, 
à  occuper  une  portion  quelconque  des  terres  de  la  Cou- 
ronne delà  colonie  et  sujette  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance,  d'y  miner  et  approprier  à  l'usage  de 
cette  personne  ou  de  ce  corps  érigé  en  corporation  tout 
l'or,  l'argent  et  les  minéraux  précieux,  autres  que  les 
pierres  précieuses,  trouvés  dans  la  superficie  spécifiée 
dans  la  concession  ou  le  permis,  à  la  condition  : 

1.  (Amende.)  Qu'aucune  concession  ou  permis  ne  sera 


*  Raw  (iclil  »  includos  an  y  substance  or  thing  containing  raw 
goldor  of  which  raw  gokl  tonus  a  part  : 

Mining  Concessions  and  Licwes  as  regards  Crown  Lmids. 

'S.  -  -  lt  shall  lie  lawful  for  the  Governor  in  tlio  naine  of  lier 
Majesty  lo  grant  a  concession  or  licence  authorising  any  person  or 
body  corporatif  therein  named  tooecupy  any  portion  of  tbo  Onwn 
Landsof  tho  Culony  and,subjeel  to  tlic  pro\  isionsof  thisOrdinance, 
therein  to  mine  for,  and,  \\  lien  found,  to  take  and  appropria*'*  t<» 
the  use  of  such  prison  or  body  corporate,  ail  gold,  silver.  and 
valuable  mineials,  other  tban  prccioiis  stoncs  found  within  the 
arca  specitied  in  the  concession  or  licence  : 

Pi  uvided  as  follows,  that  is  tosay,— 

1"  Xo  eue  concession  or  licence  shall  be  granted  to  any  ono 
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accordé  pour  une  superficie  plus  grande  que  cinq  cents 

ë 

acres,  sauf  avec  l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat; 

2.  Que  cette  concession  ou  ce  permis  ne  conférera 
aucun  droit  à  des  pierres  précieuses  quelconques; 

3.  Rien  dans  cette  concession  ou  ce  permis  ne  sera 
interprété  de  façon  à  empêcher  le  Gouverneur  de  concéder 
à  toute  autre  personne  ou  corps  érigé  en  corporation  une 
concession  ou  un  permis  de  rechercher  et  d'extraire  des 
pierres  précieuses  dans  la  même  superficie  ; 

i.  Dans  toute  concession  ou  permis  rien  ne  sera  inter- 
prété de  manière  a  empêcher  le  Gouverneur  d'accorder  h 
une  personne  quelconque  ou  corps  érigé  en  corporation 
autre  que  celle  ou  celui  mentionné  dans  la  concession  ou 
le  permis,  le  droit  de  conduire,  amener,  établir  ou  con- 
struire des  cours  d'eau  à  travers  les  terres  spécifiées  dans 
la  concession  ou  le  permis,  ou  d'établir  des  réservoirs 
ou  d'y  prendre  de  l'eau,  et  le  Gouverneur  peut  accorder 
ce  droit  à  telle  autre  personne  ou  corporation  ; 


prison  or  bixiy  corporate  for  any  larder  an -a  tlian  tivc  hnndrod 
acres  oxcopt  with  the  approval  <>f  tho  Secret ary  of  State  ; 

&  Nothing  in  any  sneh  concession  or  licence  shall  give  any 
right  to  any  prceions  st. mes  ; 

:i°  Nothin<:  in  any  sneh  on -ession  or  licence  shall  he  construed 
to  provent  tho  Governor  fmm  granting  to  any  other  person  or 
body  corporate,  a  concession  or  licence  to  search  for  and  obtaiu 
proeious  stones  with  in  the  saine  area  ; 

i"  Nothing  in  any  siicli  concession  or  licence  shall  be  construed 
to  provent  the  (iovernor  froni  granting  to  any  poison  or  body 
corporate.  besides  tho  perso n  or  budy  corporate  niontioned  in  tho 
imik osion  or  licence  the  ri *_rh t  to  lead  or  coiivey  water,  or  to  inako 
or  constrnet  water  ways,  through  or  over,  or  toeonstriiet  réser- 
voirs on,  or  to  take  water-  front  the  lands  specitied  in  the  conces- 
sion or  licence,  and  tho  (Jovernor  niay  grant  to  any  snob  othor 
poi  son  i»r  body  corporate  the  riirht  to  do  so; 


Digitized  by  Google 


—  471  — 


5.  Toute  concession  ou  permis  sera  sujet  à  résiliation 
lorsque  la  personne  ou  corporation  à  laquelle  il  a  été 
concédé  cessera  de  l'exploiter  à  la  satisfaction  d'un  fonc- 
tionnaire quelconque  préposé  par  le  Gouverneur  à  l'in- 
spection d'une  terre  occupée  dans  ces  conditions  ; 

6.  Aucune  concession  ou  permis  ne  sera  interprété  de 
manière  à  empêcher  le  Gouverneur  d'ordonner  à  une 
époque  quelconque  la  reprise  pour  cause  d'utilité  publique 
d'une  partie  de  la  terre  y  spécifiée,  et  lorsque  le  Gouver- 
neur l'ordonnera,  les  terres  spécifiées  dans  sa  décision 
seront  reprises  et  utilisées  pour  les  fins  susdites  sans  que 
cette  décision  puisse  de  ce  chef  conférer  un  droit  quel- 
conque ii  compensation  ; 

7.  Toute  concession  ou  permis  de  ce  genre  sera  sujet  à 
tels  règlements  qui  seront  de  temps  à  autre  approuvés  par 
le  Gouverneur  et  le  Conseil  d'administration  ; 

H.  Le  titulaire  de  chaque  concession  ou  permis  payera 
sur  la  valeur  de  tout  l'or,  l'argent  et  les  minéraux  pré- 


5°  Every  such  concession  or  licence  shall  beconic  forfei  table 
whenever  tlie  person  or  body  corporate  to  whointhc  saine  h  as  I  «ce  n 
granted,  eeases  to  work  the  saine  to  tlie  satisfaction  of  any  ofïicer 
appointed  by  tlu;  Governor  to  inspect  any  land  so  occupied  ; 

0"  Nothing  in  any  concession  or  lieen  e  shall  bc  eonstrued  to 
prevent  tlie  <»  tvernor  fi  oin  at  any  tiine  ilirccting  thutany  portion 
of  tlio  land  speeified  in  tlie  licence  .shall  ho  taken  and  nsed  for 
public  purposes and.  when  tlie  Governor  ;:o  directs  tlie  lands  spe- 
cilied  in  the  order  of  the  (tovernor  shall  be  taken  and  nsed  for 
puhlic  purpost's  without  giving  any  right  to  any  claini  for  comi»cn- 
sation  ; 

7"  Every  such  conces>ion  or  licence  shall  be  subject  to  such  regu  - 
lalions  as  inay  froni  time  to  Unie  lie  pas>ed  by  the  Governor  and 
Omrt  of  Poîiey  ;  and 

S"  The  holder  of  every  such  concession  or  licence  shall  pay  on 
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deux  qui  seraient  extraits,  telle  redevance  que  le  Gou- 
verneur et  le  Conseil  d'administration  fixeront  de  temps  à 
autre,  à  défaut  de  quoi  la  concession  ou  le  permis  sera 
confisqué. 

4.  —  Le  titulaire  de  chaque  concession  ou  permis  peut, 
sur  les  terres  do  la  Couronne  et  en  vertu  des  disposi- 
tions de  règlements  en  vigueur,  abattre  du  bois  de 
construction  et  de  chauffage  nécessaire  à  l'exploitation 
minière  contre  payement  de  la  redevance  y  prescrite. 

Concessions  et  permis  miniers  sur  des  terres 
particulières. 

5.  —  Le  Gouverneur  sera  investi  du  pouvoir  d'accor- 
der, au  nom  do  Sa  Majesté,  une  concession  ou  un  permis 
à  une  personne  ou  corps  quelconque  érigé  en  corporation 
l'autorisant  a  entrer  sur  des  terres  particulières  ou  sur 
des  terres  de  la  colonie,  d'y  faire  des  recherches  et  d'y 
miner,  de  s'approprier  et  utiliser  tout  l'or,  l'argent  ou  des 
minéraux  quelconques  y  découverts,  à  l'exception  des 

the  value  ot'  ail  jrold,  silvor  and  valuaUe  minorais  as  atorosaid 
which  may  Mo  proeurod,  su -h  royal ty  as  the  Govoriior  and  Court 
of  l'olicy  may  lïom  timo  tu  time  détermine  on  pain,  iu  ddault 
thereol'.  oHorfeiting  the  concession  or  liconeo. 

■1.  —  The  holder  of evory  sikh  concession  or  licence  may.  sub- 
ject  to  the  provisions  ot'any  récusations,  eut  timl»er  and  fuel  on 
the  Crown  Lands  l'or  mining  purposes,  on  payment  of  iheroyalty 
presei  ihed  hy  the  régulations. 

Minuit/  Connussions  and  Licences  as  regards  prirxie  L  '1s. 

5.  —  H  shall  l.e  lawt'ul  for  the  (iovernor,  in  the  nanie  of  lier 
Majesiy,  to  issue  a  concession  or  licence  to  any  per.-on  ui  body  coi  - 
porate  authorizing  suoh  petson  or  body  eorporaie  t  >  enter  oii 
privai."  lands  or  lands  of  the  Colony  and  tliere  seai  li  and  mine 
for,  and,  wln.-n  found,  takeand  appropriate  to  the  us.-  <>ï  such 
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pierres  précieuses,  pourvu  toutefois  que  ce  permis  soit 
sujet  aux  dispositions  de  tels  règlements  qui  seront  établis 
de  temps  à  autre  par  le  Gouverneur  et  par  le  Conseil 
d'administration. 

Permis  de  miner  pour  la  recherche  des  pierres 

précieuses. 

G.  —  Le  Gouverneur  aura  le  pouvoir  d'accorder  au  nom 
de  Sa  Majesté,  h  une  personne  ou  corps  quelconque  érigé 
en  corporation,  l'autorisation  d'entrer  sur  des  terres  quel- 
conques, d'y  pratiquer  des  fouilles  ou  d'y  miner  pour  la 
recherche  des  pierres  précieuses  et  de  s'approprier  à 
leur  usage  celles  qui  y  seraient  déc  ouvertes,  à  condition 
toutefois  que  cette  autorisation  sera  sujette  à  tels  règle- 
ments spéciaux  qui  seront  de  temps  à  autre  établis  par 
le  Gouverneur  et  la  Cour  d'administration. 

Prévention  de  vol  d'or. 
7.  —  Pour  les  fins  de  cette  ordonnance,  toute  personne 


pers  >nor  h<  >dy  corpora  le,  ail  jrold,  silver,  or  any  valuahle  minerai, 
other  than  pi  irions  stono.s  :  Provided  always  thaï  ewry  sueh 
licence  sliall l*«*sul.»ji»ct  lo  ihc  provisions of  sueh  régulations  as  may 
froni  lime  in  tiino  lu*  passed  l»v  the  Governor  ami  Gourtof  Poliey. 

Lii'nHci'x  for  Mining  for  prenait*  Stones. 

0.  --  It  sliall  be  lawful  for  the  Governor.  in  the  name  of  Her 
Majesty,  t  »  i>sue  a  licence  toany  per.son  or  body  corporato  autho- 
rizinj;  sueh  peson  or  hody  eorpora  te  to  enter  on  any  la  mis  and 
there  seaicl)  or  mine  for,  and,  whon  fourni,  take  and  appropriât» 
lo  the  use  of  sueh  persan  or  l>ody  corp  >rate,  ail  precious  st  ones  : 
Provided  thaï  every  sueh  licence  shall  ho  subject  to  sueh  spécial 
régulations  as  may  froni  tiine  lo  time  be  passed  hy  the  Governor 
and  Court  of  Poliey. 
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sera  considérée  comme  étant  en  possession  d'or  brut  lors- 
qu'elle en  aura  charge  ou  que  l'or  serait  en  son  pouvoir  ou 
sous  son  contrôle,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  réelle- 
ment en  sa  possession. 

8.  —  Toute  personne  qui  sera  trouvée  en  possession 
d'or  par  un  fonctionnaire  quelconque  délégué  à  cette  fin, 
sera  coupable  d'infraction  à  la  présente  ordonnance,  à 
moins  qu'elle  soit  à  môme  de  prouver,  à  la  satisfaction  du 
tribunal  par  lequel  elle  sera  jugée,  qu'elle  y  a  légalement 
droit. 

9.  —  Tout  fonctionnaire  sera  légalement  en  droit,  lors- 
qu'il aura  des  raisons  suffisantes  pour  soupçonner  qu'une 
personne  quelconque  est  illégalement  en  possession  ou 
transporte  de  l'or  brut,  de  l'arrêter  et  de  la  visiter,  ainsi 
que  tout  bateau,  chariot,  ou  voiture  en  possession  ou 
sous  le  contrôle  de  cette  personne  ou  dans  laquelle  elle  se 
trouverait,  de  même  que  tout  colis  qui  y  serait  décou- 
vert; l'or  brut  trouvé  dansées  conditions  sera  saisi  par 


Précaution  of  Guld  Stealing. 

7.  —  For  thepurposesofthisOrdinnr.ee,  a  person  shallbedeemed 
to  be  il i  possession  of  raw  gold  if  it  is  at  the  tiuie  in  hiscustody  or 
poweror  under  bis  control,  although  not  iu  hisaetual  possession. 

8.  —  Every  person  in  w  hoso  possession  raw  ^old  is  fourni  i>y 
any  o!ii-tM-  herein  authori/.od  in  tliat  bchnlf  shall  be^uilty  ofau 
otlenee  a^ainst  tins  Ordinanee,  uuless  ho  can  prove  to  the  satisfac- 
tion of  the  Court  before  which  ho  is  tried,  Huit  ho  is  lawl'tdly  outi- 
tlcd  to  t  lie  sa  nie. 

U.  lt  >hall  be  la w  lui  for  any  ollieer  wlio  bas  reasonahle  cause 
to  suspect  that  any  person  is  unlawfully  in  possession  of  or  ronio- 
viiurany  raw  p>ld  to  stop  and  examine  sucb  person  and  any 
vessel.  or  any  eart  or  ot  lier  conveyance.  in  tho  ]>ossossion  under 
the  <_*>nt  roi  of  sueli  person  or  in  which  sucb  person  ma  y  be  and 
any  package  under  the  control  of  sucb  person,  and,  if  anv  raw 
#old  i  ;  fourni  up.,11  sucb  person  or  in  any  sucb  vessel,  cart.  con- 
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ce  fonctionnaire  qui  fera  arrêter  et  détenir  le  contreve- 
nant jusqu'à  ce  qu'il  soit  amené  devant  un  magistrat  et 
traité  conformément  à  la  loi. 

10.  —  Nonobstant  toute  autre  disposition  de  la  présente 
ordonnance  et  indépendamment  des  pouvoirs  y  contenus, 
tout  fonctionnaire  du  gouvernement  sera  légalement  en 
droit,  arin  d'établir  si  une  personne  quelconque  est  illéga- 
lement en  possession  ou  enlève  de  l'or  brut  : 

1°  De  l'arrêter  dans  un  district  aurifère  et  d'exiger  la 
production  de  tout  l'or  brut  en  sa  possession  ; 

2°  De  fouiller  ou  faire  fouiller  en  sa  présence  toute 
personne  se  trouvant  dans  un  district  aurifère,  ainsi  que 
tout  ce  qui  sera  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle  ; 

3°  De  fouiller  ou  faire  fouiller  en  sa  présence  toute 
personne  se  trouvant  dans  la  colonie  et  venant  d'un  dis- 
trict aurifère,  dans  un  délai  de  sept  jours  après  qu'elle 
l'aura  quitté,  ainsi  que  tout  ce  qui  sera  en  sa  possession 
ou  sous  son  contrôle. 


voyance,  or  package,  to  seize  and  detain  the  saine,  and  to  arrest 
and  detain  such  person  until  ho  can  be  brought  hetbre  a  .Magis- 
trat©, anddcalt  with  according  to  law. 

1U.  —  Notwithstanding  anytliing  in  tliis  Ordinance,  and  in 
addition  to  the  powers  thorein  contained,  it  sliall  hc  lawful  for 
any  «iovernnient  Ollicer,  with  tue  view  ut  aseertaining  whether 
any  person  milawfullv  in  po>s<-sion  ot  or  removing  any  raw 
gold,- 

1.  T«>  stop  any  person  within  a  <»old  District,  and  dema nd  the 
production  of  ail  raw  go!d  in  lus  po  session  ; 

2.  To  search  ore:iuse  to  besearchod  in  his  présence  any  pei-son 
within  a  Gold  ]  *ist i-iet  and  everytliing  in  his  pos>ession  or  under 
his  control;  and 

3.  To  search  or  cause  to  lu»  searched  in  his  pre  .cneo  any  per>on 
wherwor  he  inay  be  within  the  Colony,  who  lias  corne  Ironisa 
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11.  —  Tout  fonctionnaire  qui  aura  des  raisons  suf- 
fisantes pour  soupçonner  que  de  l'or  brut  se  trouve 
illégalement  en  possession  d'une  personne  quelconque 
dans  une  maison,  magasin,  boutique,  bâtiment  ou  autre 
lien  fermé  quelconque,  prêtera  serment  du  lait  devant 
un  juge  de  paix,  lequel  pourra,  par  arrêt  portant  sa 
signature,  autoriser  ce  fonctionnaire  à  entrer  dans  ces 
lieux,  même  par  la  force  et  avec  l'assistance  do:it  il 
pourra  avoir  besoin,  a,  toute  beure  du  jour  ou  de  la  nuit 
et  à  y  saisi i-  tout  l'or  brut  qui  y  serait  trouvé,  à  arrêter 
et  détenir  l'occupant,  le  propriétaire  ou  individu  ayant 
charge  de  ces  lieux,  ainsi  que  les  personnes  qui  seront 
trouvées  en  possession  d'or  brut,  jusqu'à  ce  qu'elles  puis- 
sent être  amenées  devant  un  magistrat  et  traitées  confor- 
ment a  lu  loi. 

12.  —  1.  Pour  faire  opérer  l'examen  et  la  perquisition  ■ 
prescrits  par  cette  ordonnance,  tout  fonctionnaire  du  gou- 


<iold  District,  within  sevon  day.afier  leaving  svich  District,  and 
everything  in  his  possession  or  undor  lus  control. 

11.  If  any  ollicer  lias  reasonable  cause  to  suspect  that  any 
raw  gnld  is  in  the  unlawful  possession  of  any  perron  in  any  liouse, 
tore,  sliop,  building,  or  other  enclosed  place  whatsoever,  then 
upou  oat  h  mado  by  such  ollicer  before  any  Justice  of  the  Peaco  of 
the  tact  of  such  suspicion  such  Justice  may  by  warrant  under  liis 
hand,  autliorize  such  ollicer  with  ail  necesary  assistance  to  enter, 
bv  force  it roquired,  and  at  auv  hour  of  thedav  or  night  such 
house.  >toro,  sh;<p.  building  or  other  enclosed  place,  and  to  seize 
and  di'tain  any  raw  gold  found  therein,  anl  to  arrest  and  detain 
tho  owner  or  oecupier,  or  tlie  person  in  charge  of  such  house, 
store,  Jmp,  lmilding,  or  other  enclosed  place,  au  1  the  person  or 
persoiis  in  whose  p »se>sion  such  raw  gold  may  be  found.  until  he 
or  thev  can  be  brouirht  before  a  Magistratc  and  d -r.'Al  with  a.-cer- 
ding  to  law. 

ÏJ.  —  1.  For  the  purp^so'  of  élimination  and  pareil  under 
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vernement  au  autre  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  (aire 
emmener  toute  personne  au  bureau  de  police  ou  autre 
bureau  le  plus  rapproché  établi  pour  les  fins  de  la 
présente  ordonnance. 

2.  Une  femme  ne  sera  fouillée  que  par  une  visiteuse 
dûment  nommée  à  cette  fin. 

13.  —  Tout  or  brut  produit  lors  de  la  sommation  ou 
découvert  à  la  suite  d'une  perquisition,  sera  saisi  et 
détenu  par  le  fonctionnaire  du  gouvernement,  lequel 
pourra  également  arrêter  et  détenir  la  personne  qui  était 
en  possession  de  cet  or  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être 
amenée  devant  un  magistrat  et  traitée  conformément  à 
la  loi. 

14.  —  Tout  l'or  brut  saisi  sera  expédié  le  plus  tôt 
possible  ou  transmis  sous  la  responsabilité  d'une  personne 
de  confiance  à  l'inspecteur  ou  autre  fonctionnaire  de  la 
police,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  district,  au  magistrat 


tlùsOrdinancc.it^hallbelawfull  for  juiy()fficertorany  Government 
OiHcer,  if  he  thinks  fit,  to  cause  anv  pers  m  to  be  taken  to  the 
nearcst  Police  Station  or  othcr  station  appointed  for  the  purp »e 
of  this  Ordinance. 

2.  A  femaîe  sliall  be  searchcd  only  hy  a  duly  appointed  female 
searcher. 

lii.  —  Anv  raw  froid  nroduced  on  demand  or  discovered  on 
seareh  may  be  seized  and  detained  by  the  Governniont  OffiVer, 
wlio  may  also  arrest  and  detain  the  jH'ison  from  whom  the  pdd 
was  seized  until  he  can  be  biought  before  a  Magistrale  and  dealt 
with  according  to  law. 

11.  —  Ail  rawgold  seized  shall  as  soon  as  possible  bcforwarded 
or  otherwise  conveyed  under  the  care  of  some  responsible  persan 
to  the  Insjieetor  or  other  oincer  of  Police,  or  if  there  is  no  oihW 
of  Police  in  the  distr  ict  the  Magistrale  of  the  District  in  whieh  the 
saine  was  seized,  and  the  Ins[iector  or  other  officer  of  Police  or  the 

31 


du  district  dans  lequel  i;t  saisie  a  été  faite,  et  l'inspecteur 
ou  un  autre  fonctionnaire  de  la  police  ou  le  magistrat 
prendra  telles  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le 
mettre  en  sécurité. 

15.  —  1.  Immédiatement  après  la  saisie  de  tout  or 
brut  quelconque,  une  plainte  de  possession  illégale  sera 
formulée  contre  la  personne  qui  le  détenait. 

2.  Cette  plainte  émanera  du  fonctionnaire  qui  aura 
opéré  la  saisie,  de  tout  autre  fonctionnaire  du  gou- 
vernement ou  d'un  agent  de  police  quelconque. 

3.  Lors  de  l'audition  de  cette  plainte  le  plaignant 
prouvera  : 

a)  Que  l'or  brut  a  été  trouvé  en  possession  de  la  per- 
sonne accusée  ; 

b)  Qu'il  existait  une  cause  suffisante  à  l'époque  de  la 
saisie  pour  soupçonner  que  cette  possession  était  illégale 
ou,  dans  le  cas  d'un  fonctionnaire  du  gouvernement  opé- 
rant en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  que  cette  cause 


Ma^ristrate  sliall  make  such  provision  for  its  safe  custody  as  he 
may  deem  ad  visa  Me. 

là.  —  1.  Assoon  as  possible  afier  the  seizure  of  any  raw  fjold, 
a  c'inplaint  shall  be  pi  vie  r»  d  a^ainst  the  jierson  froni  whom  the 
s;nne  was  seized  for  the  unlawful  possession  thereof. 

'2.  Sueh  coiuplaint  may  he  preferrcd  by  the  seizin^  offieer  or 
by  any  other  Government  Olheer  or  any  police  constable. 

On  the  hearini;  of  sueh  eoinplaint,  the  coaiplainant  shall 
prove  — 

")  The  finding  of  the  raw  gohl  in  the  possession  ot  the  person 

char^'ed  ;  and 

h)  Reasonable  cause,  at  the  time  of  seizure,  or,  in  the  caso  of  a 
<  '.overnment  Oîheer  actintr  under  this  Ordinance,  either  at  the  titno 
of  seizure  or  fmm  information  suhsequently  obtained,  to  sus|>ect 
lhat  sucli  possession  is  unlawful, 
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existait  à  l'époque  de  la  saisie  ou  résulte  de  rensei- 
gnements obtenus  subséquemment. 

Ceci  établi,  il  incombera  à  la  personne  accusée  de 
prouver,  à  la  satisfaction  du  tribunal,  qu'elle  avait  légale- 
ment droit  à  la  possession  do  cet  or  brut,  conformément 
à  l'article  8. 

10.  —  Si  par  la  mise  en  jugement  d'un  individu 
quelconque  du  chef  de  possession  de  cet  or  brut,  il  est 
prouvé,  à  la  satisfaction  du  magistrat,  à  qui  l'or  appar- 
tient, ce  magistrat  rendra  un  arrêt  ordonnant  qu'il  en 
soii  fait  restitution  au  propriétaire  légal  contre  payement 
de  la  redevance  et  des  frais  qui,  selon  lui,  auraient  été 
judicieusement  faits  en  recouvrement  de  cet  or. 

17.  —  1.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  preuve  ou  de 
preuve  suffisante  quant  à  la  propriété  de  l'or  saisi,  le 
magistrat  publiera  cette  saisie  ainsi  que  ses  détails, 
quatre  samedis  consécutifs,  dans  la  Gazette  of/irielle 
et  dans  un  autre  jou.nal  circulant  dans  la  colonie. 


and  thereupon  the  omis  shall  lie  upon  the  person  charged  of 
provins  to  the  satisfaction  of  the  Court,  that  he  is  lawfully 
entitled  to  the  possession  of  such  raw  gold,  as  provided  hy  sec- 
tion 8. 

10  —  if,  on  the  trial  of  any  person  in  respect  of  such  raw  gold, 
it  is  proved,  to  the  satisfaction  of  the  Magistrate,  to  whom  the 
gold  belongs,  the  Magistrate  may  make  an  order  for  the  deiiverv 
thereof  to  the  rightlul  owoer  on  payment  of  the  royaltyandof 
such  expenscs  as,  in  his  opinion,  have  been  properly  incurred  in 
recovering  such  gold. 

17.  —  1.  In  the  event  of  there  heing  no  proof  or  not  suilicient 
proof  as  to  the  owmrshipof  any  gold  seized,  the  Magistrate  shall 
advertise  such  seizure,  with  particulars  thereof,  for  four  successive 
Saturdays  in  The  Ofti<  ial  Gazette,  and  one  other  newspaper  circu- 
lating  in  the  Colony,  and  any  person  having  any  claini  thereto 
niay,  on  or  before  the  last  Saturday  on  which  such  seizure  is 
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Quiconque  prétendra  avoir  des  droits  à  cet  or  pourra  en 
donner  avis  par  écrit  au  magistrat  jusqu'au  quatrième 
samedi  fixé  pour  la  publication  de  la  saisie,  (lehii-ci 
fixera  alors  le  jour  et  l'heure  pour  l'audition  des  pré- 
tentions élevées  et  les  jugera  sommairement. 

2.  Si  le  magistrat  est  d'avis  que  l'audition  a  prouvé 
les  droits  du  requérant,  il  ordonnera  que  l'or  lui  soit 
restitué  après  le  paiement  de  la  redevance  et  des  frai* 
susdits. 

3.  Lorsque  les  droits  ne  seront  pas  prouvés,  le 
magistrat  enverra  cet  or  à  l'inspecteur  des  mines, 
lequel  en  disposera  conformément  aux  ordres  du  Gou- 
verneur. 

18.  —  Toute  décision  d'un  magistrat  soumise  à  cette 
ordonnance  sera  sujette  à  appel. 

Districts  et  stations. 

19.  — Le  Gouverneur  pourra  déclarer,  par  avis  publié 


required  to  be  adverti-id,  give  notieo  in  writing  thereof  to  the 
Magistrale,  wheroupon  the  Magistrale  shall  fix  a  day  and  hour 
for  the  hearing  of  any  claini  or  daims  so  made  and  shall  adju- 
dicate  thereon  in  a  summary  manncr. 

2.  If,  on  such  hearing,  the  Magistrate  is  of  ojiinion  tliat  the 
claimaiit  has  established  liis  clairn,  ho  shall  order  the  gold  to  be 
delivered  up,  after  paymont  of  such  royal  ty  and  ex  penses  as  afo- 
resaid. 

3.  If  sucli  claim  is  nnt  established,  the  Magistrate  shall  there- 
after  transmit  such  gold  to  the  Commissioner  of  Mines,  to  he  dealt 
with  as  the  Governor  ma y  direct. 

18.  —  Any  order  of  a  Magistrate  under  this  Ordinance  shall  be 
subject  tu  appeal. 

Districts  and  Stations. 

10.  It  shall  l»e  lawful  fur  the  Governor,  by  notice  to  bc  pul>- 
lished  in  The  Officiai  Gazette  and  une  other  nowspaper  circulating 
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dans  la  Gazette  offirielle  et  dans  un  autre  journal 
circulant  dans  la  colonie,  que  des  portions  quelconques 
de  la  colonie  sont  des  districts  aurifères  et  établir  une 
ou  plusieurs  stations  dans  le  voisinage  d'un  de  ces 
districts.  Il  pourra,  par  le  môme  avis,  ordonner  que 
toute  personne  se  rendant  ou  venant  d'une  district 
aurifère  s'arrêtera  et  se  présentera  au  fonctionnaire 
de  service  à  une  station  spécifiée  pour  y  être  exa- 
minée et  fouillée. 

20.  —  Le  Gouverneur  pourra  nommer  tels  fonction- 
tionnaires  qu'il  jugera  nécessaires  y  compris  des  visi- 
teuses, pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Ceux-ci  recevront  respectivement  tel  traitement  ou 
rémunération  qui  leur  sera  assignée  par  la  Cour 
combinée. 

Offenses  et  procédure. 

21.  —  Toute  personne  qui  ne  se  présentera  pas  à  la 


in  the  Colony,  to  déclare  any  portions  of  the  Colony  to  )>e  Gold 
Districts  and  to  establish  one  or  more  stations  in  the  ncighbour- 
hood  of  any  Gold  District,  and,  hy  a  like  notice,  to  direct  that  ail 
persons  poing  to  or  coming  from  a  Gold  District  shall  stop  and 
report  themselves  at  any  particular  station  to  the  officer  in  charge 
thereof,  and  he  examined  and  searched. 

'JU.  —  It  shall  be  lawful  for  the  Governor  to  appoint  such  offi- 
cors,  including  female  searchers,  for  the  purposes  of  this  Ordi- 
nance  as  he  may  consider  necessary,  and  aach  officers  shall  res- 
pectively  receive  such  salaries  or  rémunération  as  may  from  time 
Ikj  a^sitfncd  to  therr.  by  the  Combined  Court. 

Offences  and  Procédure. 
-1  —  Every  perso n  who  — 

1    Fails  to  report  himself  at  tho  proper  station;  or 

'2.  Fails  to  attend  at  any  station  when  required  hy  an  officer  to 

do  so  ;  or 
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station  indiquée  ou  à  une  station  quelconque  lorsqu'elle 
en  aura  été  sommée  par  un  fonctionnaire  ou  qui  refusera 
de  se  laisser  examiner  et  fouiller  ainsi  que  tout  ce 
qui  serait  sous  son  contrôle,  se  rendra  coupable  d'infrac- 
tion à  la  présente  ordonnance. 

22.  —  Quiconque  se  procurera  illégalement  de  l'or 
brut  ou  emploiera  une  autre  personne  quelconque  pour 
obtenir,  transporter  ou  disposer  illégalement  d'une  quan- 
tité quelconque  d'or  brut,  se  rendra  coupable  d'infrac- 
tion à  la  présente  ordonnance  et  sera  passible  de  la 
pénalité  encourue  du  cbef  de  contravention  aux  règle- 
ments miniers  en  vigueur  à  cette  époque. 

23  —  Toule  personne  coupable  d'infraction  a  la  pré- 
sente ordonnance  sera  passible,  après  en  avoir  été  som- 
mairement reconnue  coupable,  d'une  amende  de  500  dol- 
lars au  plus,  et  à  défaut  de  payement  immédiat  ou 
dans  le  délai  fixé  par  la  Cour,  d'un  emprisonnement 
avec  ou  sans  travail  forcé,  pendant  un  ternie  qui  n'exeé- 


:i.  Refuses  to  allow  himself  or  aiiything  under  lus  cent  roi  to  be 
oiamincd  and  searched, 

shall  be  guilty  of  an  olfence  against  thisOrdiiunce. 

22.  Kvorv  person  who  unlaw  ully  ohtains  any  raw  gold.  or  wlio 
procures  or  omploys  any  othe:*  person  to  uulawfully  ol.tain, 
convey,  or  dispose  of  anv  raw  gold.  shall,  in  addition  to  any 
punishnient  incurred  for  a  breach  of  the  Mining  Régulations  for 
the  time  being  in  force.  l»e  guilty  of  an  oîl'ence  against  this  (>rdi- 
nance. 

'J'.l.  —  Every  por.sou  who  is  truilty  of  an  otlence  again>t  this 
Ordinance  shall  be  liablo,  on  suiiiniarv  conviction,  toa  penalty  n> >r 
exceeding  tive  hundred  dollars  and,  in  dcîault  of  pay  nient  iorth- 
with  or  within  such  tinie  as  the  Court  niay  direct,  te»  imprisou- 
nient,  wilh  or  withour  hard  lah'iir.  for  any  terni  nut  exceeding  six 
inonths,  and,  on  the  second  or  any  .sul>se  pient  conviction,  to  inipri- 
sonment,  with  or  without  liard  la'»our,  for  any  terni  not  exceeding 
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dora  pas  six  mois, et  en  cas  de  récidive  d'emprisonnement 
avec  on  sans  travail  forcé"  pendant  un  terme  maximum  do 
six  mois,  indépendamment  d'une  amende  qui  ne  dépas- 
sera pas  500  dollars. 

24.  —  Toute  personne  qui,  dans  le  but  de  frustrer  son 
co-propriétaire  ou  son  co-associê  dans  un  claim  ou  dans 
une  part  ou  intérêt  de  celui-ci,  ou  qui  retiendra  secrète- 
ment, cachera  ou  disposera  d'or  trouvé  ou  extrait  dudit 
claim,  se  rendra  coupable  d'un  délit  et  sera  passible, 
après  en  avoir  été  reconnue  coupable,  de  la  pénalité 
encourue  pour  un  vol  simple. 

25.  —  1.  Lorsqu'une  infraction  a  été  commise  à  la 
présente  ordonnance  dans  la  juridiction  d'un  magistrat 
et  que  le  commissaire  des  mines  ou,  en  cas  d'absence,  le 
fonctionnaire-supérieur  du  rang  suivant  de  service  au 
département  des  mines  à.  Georgetown,  certifie  par  écrit 
que,  selon  lui,  l'examen  de  la  plainte  faisant  l'objet  de 
cette  infraction  serait  plus  commode  ou  se  ferait  avec  plus 


six  inonths,  and,  in  addition,  to  a  penalty  not  exceeding  live  hun- 
dred  dollars. 

21.  Evcry  person  who,  with  intent  to  defraud  Iris  eo-owner, 
co- partner,  or  coadventura  in  any  claim  or  in  any  sharcor  inte- 
rest  in  any  claim,  secretly  keeps  back.  eonceals,  or  disposes  of  any 
raw  «rold  found  in  or  taken  from  sucli  claim,  shall  be  guilty  of 
felony,  and,  being  convicted  thereof.  shall  bo  liableto  be  punished 
as  for  simple  larceny. 

'25.  —  1.  "Where  an  otfence  against  this  Ordinance  lias  bt  en 
committed  within  the  jurisdiction  of  one  Magistrale,  and  tlte  Coiu- 
inissioner  of  Mines,  or,  if  he  is  not  availablc.the  next  senior  oflieer 
for  the  tiine  being  [tresent  in  the  Office  of  the  Mining  Department 
in  Georgetown,  certifies  in  writing  that,  in  bis  opinion,  the  eoni- 
plaint  for  any  suc  h  otfence  can  bo  more  conveniently  or  fairly 
heard  beforc  the  Ma«ristrate  of  any  other  District  in  the  Colony, 
it  shall  be  lawful  for  such  other  Magistrate,  and  lie  is  hereby 
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d'impartialité  devant  lu  magistrat  d'un  autre  district  de  la 
colonie,  ce  dernier  pourra  et  devra  entendre  cette  plainte 
et  la  juger  comme  si  l'infraction  avait  été  commise  dans 
sa  juridiction. 

2.  Dans  l'éventualité  où  des  poursuites  seraient  exer- 
cées en  vertu  du  présent  article  devant  le  magistrat  d'un 
district  autre  que  celui  dans  lequel  l'infraction  a  été  com- 
mise, l'or  qui  aura  été  saisi  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  sera  expédié  à  ce  magistrat  et  les 
poursuites  ultérieures  relatives  à  cet  or  se  feront  à  sa 
requête  et  par  devant  lui. 

•^0.  —  Lors  de  la  mise  en  jugement  d'une  personne 
quelconque  par  rapport  à  la  possession  illégale  d'or  brut 
saisi  par  un  fonctionnaire  du  gouvernement  ou  résultant 
de  prétentions  élevées  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance, la  production  d'un  rapport  écrit  et  signé  par  ce 
fonctionnaire  énonçant  justification  de  cette  saisie  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  faite  constituera, 


rerjuired,  to  hoar  and  détermine  such  complaint  as  if  the  oflence 
had  been  committed  within  lus  juridiction. 

2.  In  the  event  of  procefdinKs  being  taken  under  this  section 
before  the  Magistrale  of  a  District  other  thau  that  in  which  the 
oflence  was  committed*,  ail  jrold  which  lias  been  seized  anddealt 
with  under  this  Ordinance  shall  be  sent  on  to  such  Magistrate, 
and  ail  further  proceedings  in  respect  thereof  shall  be  had  and 
taken  by  and  before  him. 

2iy  —  On  the  trial  of  any  person  in  respect  of  the  unlawful  pos- 
session of  raw  gold  seized  by  a  Government  Officer  or  of  any  claim 
thereto  under  this  Ordinance,  the  production  of  a  written  state- 
ment  purporting  to  be  siçned  by  such  OiHcer  giving  his  reason 
for  such  seizure  and  the  circumstances  under  which  it  was  made 
shall  with  t  he  consent  of  the  défendant  or  claimant  be  prima  fane 
évidence  of  the  facts  therein  stuted 
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pourvu  que  le  défendeur  et  le  plaignant  y  consentent,  un 
témoignage  priant  farie  des  faits  y  énoncés. 

Dispositions  dira  ses. 

'il  {amendé).  —  1.  Le  (iouverneur  et  le  Conseil  d'ad- 
ministration peuvent  établir  des  règlements  par  rapport  a 
tous  ou  l'un  ou  l'autre  des  objets  suivants,  c'est-à-dire  : 

a)  Les  recherches,  la  localisation  des  claims  et  la  déli- 
vrance de  patentes  de  claims  ; 

b)  La  fusion,  l'achat  et  le  transfert  de  claims  ; 

c)  Les  droits  à  l'eau,  au  lever  des  plans  et  à  l'exploi- 
tation des  claims  ; 

d)  La  main-d'œuvre,  les  salaires  et  registres  ; 

e)  Le  transport,  la  détention,  la  vente,  l'achat  et  la 
dation  en  gage  de  l'or,  de  l'argent  et  des  pierres  pré- 
cieuses ; 

f)  La  réglementation  sanitaire  des  claims  et  des  lieux 
y  adjacents  ; 


MisceUaneott <  Provisions. 

27  v*)  —  1.  Tlie  Govornor  and  Court  of  Policy  nmy  make 
régulations  with  respect  to  ail  or  any  of  the  following  matters, 
that  is  to  say,  — 

h)  The  prospecting  and  locating  of  claims  and  the  granting  of 
claini  licences; 

b)  The  amalgamation,  purchasc.  and  transfer  of  claims; 

c)  Water  rights,  surveys,  and  the  working  of  claims  ; 

d)  The  employaient  of  persons,  wages  and  registers  ; 

e)  The  conveyance,  détention,  sale,  purchase.  and  hypothe- 
catîon  of  gold,  silver  and  precious  stones  ,* 

f)  Tho  sanitary  régulation  of  claims  and  places  adjacent  to 
claims  ; 

(*)  As  amended  by  Ord.  n°  15  of  18'J6. 
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g)  La  réglementation  des  mines  ; 

h)  La  réglementation  des  associations  minières  ; 
/)  La  conciliation  des  différends  : 

j)  La  réglementation  de  l'usage  de  la  surface  du  sol. 
de  l'abatage  du  bois  de  construction  et  de  chauffage  et  de 
l'utilisation  de  l'eau  : 

- 

k)  La  fixation  des  sommes  payables  à  titre  de  rede- 
vance, honoraires  et  autres  sommes  payables  au  gouver- 
nement colonial  ; 

/)  La  réglementation  des  conditions  auxquelles  on 
pourra  entrer  dans  des  propriétés  particulières,  celle  de 
la  garantie  aux  personnes  qui  y  auraient  droit,  d'une 
indemnité  équitable  pour  tout  dérangement  de  la  surface 
du  sol  ; 

ni)  Toutes  matières  relatives  à  la  recherche,  l'extrac- 
tion, le  commerce  de  l'or,  l'argent,  les  pierres  précieuses 
et  les  minéraux  précieux  quelconques  qui  n'ont  pas  été 
spécialement  mentionnés  antérieurement  ; 


g  The  régulation  of  mines  ; 

h)  The  régulation  of  niining  partnerships  ; 

i  )  The  détermination  ol  di>putes  : 

j)  The  r.  filiation  of  the  use  of  llie  surface  of  the  land,  of  the 
cuttinir  of  tiiuber  and  fuel,  and  of  the  use  ol  water  ; 

h\  The  deierniination  of  the  amounts  to  be  paid  fur  mvaity. 
ie.-s  cf  oltice.  and  other  amounts  payai  de  to  the  Colonial  <o.\c-n- 
ment  ; 

l)  Tlh-  régulation  of  the  conditions  on  which  entry  niay  Ue 
inade  on  private  land*  and  the  securing  to  tho  persons  enUtled 
thereto  due  coni|K>nsation  for  any  disturhance  of  the  surface  ofthc 
land  ;  and 

/>/■  Ail  matters  connecte»!  with  the  search  or  n.ining  for  or 
dealing  with  gold.  silver.  precious  atones,  or  any  valuable  mine- 
rais, 1 1 -  t  heieinbefore  speeially  mentioccd  ;  and 
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n)  Généralement  toutes  matières  se  rapportant  à 
l'exécution  (équitable)  exacte  des  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Dans  tout  règlement  de  cette  nature,  le  Gouverneur 
et  le  Conseil  d'administration  pourront  imposer  telle 
pénalité  récupérable  par  application  des  ordonnances  de 
juridiction  sommaire  (*),  qui  n'excédera  pas  100  dollars, 
selon  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  toute  contravention 
a  l'une  ou  l'autre  des  matières  ci-dessus  énoncées. 

3.  Quiconque  se  rendra  coupable  d'une  contravention 
à  l'un  de  ces  règlements  pour  laquelle  aucune  pénalité 
n'est  expressément  prévue,  sera  passible  d'une  pénalité 
qui  n'excédera  pas  100  dollars. 

*^S.  —  1.  Il  est  interdit  par  les  présentes  à  tout  fonc- 
tionnaire du  gouvernement  occupant  une  position  salariée 
dans  le  département  des  mines  d'acquérir  par  un  acte 
dépendant  de  sa  volonté  ou  de  posséder  directement  ou 

(*)  Amendement  introduit  par  l'ordonnance  n°  12  de  1895  ;  elle  n'est 
pas  reproduite. 


■m)  Generally  ail  ma  tiers  eonneeted  xvith  the  proper  earrvin^ 
out  of  the  provisions  of  tins  Ordinancc. 

2.  In  any  sueh  régulation  theGovernor  and  Court  ot  l\diey  inay 
prescribe  sueli  penalty,  reeoverable  under  the  Siinmiary  Juris- 
diction  Ordinanees  not  exoeeding one  liundred  dollars,  as  they  may 
think  lit  l'or  any  hreaeh  or  contra\ention  conneeted  witli  any  of 
the  mat  tors  lu-rein  heforc  lucutioned. 

,i.  Kvery  perso  n  \vh  >  is  guilty  of  a  breaeli  of  any  sueli  régu- 
lation for  whieh  no  penalty  is  expressly  provided,  shall  be  lialdc 
to  a  penalty  not  exceedin;:  one  hundred  dollars. 

28.  —  1.  Kvery  <  lovernnient  OlhVer  holding  a  salaried  appoiut- 
nient  in  the  Départaient  of  Mines  is  herebv  prohibited  from 
acquiring  l»y  any  aot  of  bis,  or  holding  directly  or  indirectly,  any 
share  or  benetieial  intere.st  in  any  placer  or  inining  claini  in  this 
Culony. 
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indirectement  une  part  ou  un  intérêt  bénéficiaire  quel- 
conque dans  un  *  placer  »  ou  claira  minier  dans  cette 
colonie. 

2.  Si  cette  part  ou  cet  intérêt  échoit  à  ce  fonction- 
naire du  gouvernement  par  testament  ou  héritage,  ou  à 
la  suite  de  circonstances  qui  ne  dépendent  pas  de  sa  vo- 
lonté,il  notifiera  aussitôt  le  fait  au  gouverneur  qui  prendra 
telle  décision  qu'il  jugera  à  propos  dans  l'intérêt  public. 

3.  Si  le  dit  fonctionnaire  du  gouvernement  acquiert 
ou  possède  une  telle  part  ou  intérêt  contrairement  à  la 
subdivision  1  du  présent  article  ou  ne  notifie  pas  que 
cette  part  ou  cet  intérêt  lui  est  dévolu  conformément  à 
la  subdivision  2  dudit  article,  ou  s'il  refuse  ou  néglige 
de  se  conformer  aux  ordres  donnés  à  ce  sujet  par  le  Gou- 
verneur, il  sera  passible,  après  avoir  été  reconnu  coupa- 
ble par  devant  un  magistrat  à  la  suite  de  poursuites  exer- 
cées contre  lui  avec  le  consentement  du  Procureur 
général,  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  500  dollars 

2.  If  anv  such  share  or  interest  de  vol  vos  up  m  anv  such  Gov- 
ernment Oitieer  by  will  or  inheritance  or  from  any  circunistanc.es 
hevond  liis  control,  he  shall,  immediaiely  on  tlie  fact  hccoming 
known  to  him,  report  the  same  to  the  Governor,  who  shall  givo 
such  directions  in  the  niatter  as  lie  thinks  expédient  in  tlie  public 
int»rest. 

3.  If  anv  such  Government  Offiecr  — 

a)  Acquires  or  holds  anv  such  share  or  inten  st  contra ry  to  sub- 
sejtion  1  hereof  ;  or 

b)  Fails  to  report  the  fact  of  any  such  share  or  intorost 
having  devolved  upon  him,  as  required  by  sub-scction  2  hereof; 
or 

c)  Refuses  or  ne^lects  to  coniply  with  any  directions  given  l>y 
the  Governor  in  respect  of  any  share  or  intorest  which  bas  devolved 
upon  him, 

lie  shall,  on  being  couvicted  thereof  before  a  Magistrale,  on  pro- 
ceedings  taken  against  him  with  th.1  consent  in  writing  of  the 
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pour  chaque  infraction  ot  s'exposera  à  être  révoqué  du 
service  public. 

29.  —  La  présente  ordonnance  ne  restera  en  vigueur 
qu'aussi  longtemps  que  la  législature  de  la  colonie  pour- 
voira, à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  à  l'entretien  de  la 
liste  civile  d'établissement  de  la  colonie. 

Et  afin  qu'on  ne  puisse  invoquer  l'ignorance  de  notre 
présente  ordonnance,  elle  sera  publiée  de  la  manière 
habituelle. 

Ainsi  fait  et  arrêté,  en  notre  assemblée  trimestrielle 
ajournée,  tenue  dans  les  bâtiments  publics  de  la  Guyane, 
à  Georgetown,  Demerara,  ce  vingt-neuvième  jour  de 
mars  l'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept  et  publié  le 
trentième  jour  de  mars  de  l'année  susdite. 

Hknky  T.  Ihvinc;. 

Par  ordre  du  Conseil  : 
Charles  Bkuce, 

Secrétaire. 


Attorney  General,  be  liable  to  forfeit  a  penalty  iml  exceeding  five 
hundred  dollars  for  every  suoli  ollence,  and  shall  bc  sul>jeet  to 
disnrissal  from  tlie  public  service 

Tins  Ordinance  shall  only  continue  in  force  so  long  as  the 
Législature  of  the  Colony  make  due  provision,  to  the  satisfaction 
of  Her  Majesty,  for  maintaining  the  Civil  List  Establishment  of 
the  Colony  and  no  longer. 

.Vnd  that  no  ignorance  may  be  pretended  of  tins  our  Ordinance 
thèse  présents  shall  be  Printed  and  puMished  in  the  custoniary 
manner. 

Thus  Donc  and  Enacted  at  our  Adjourned  Quarterly  Assembly 
held  at  the  Gniana  Public  Huildings.  Georgetown,  Demerara,  this 
Twenty-ninth  day  of  Mardi,  Omr  Thousand  Eight  Mundred  and 
Kighty-seven,  and  published  on  tho  Thii  tieth  day  of  Mardi,  in 
the  saine  year. 

IIk.nkv  T.  1uvi.no 

Py  Commnn  I  o'  tiio  C  mi  t. 
Chas.  Hurci:, 
Secretary . 
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Ordonnance  n°  15  de  1896. 

Ordonnance  amendant  te  régime  minier. 

Le  28  octobre  189(5. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  britannique,  «le  l'avis  et 
avec  le  consentement  de  son  Conseil  d'administration, 
arrête  : 

1.  —  La  présente  ordonnance  peut  être  appelée  «  l'or- 
donnance minière  de  1896  *. 

2.  —  Dans  la  présente  ordonnance,  à  moins  qu'une 
intention  contraire  soit  évidente  :  «  Règlements  mi- 
niers »  signifient  des  règlements  quelconques  en  vigueur 
se  rapportant  aux  mines  et  arrêtés  en  vertu  de  l'ordon- 
nance minière  de  1887  ou  d'une  ordonnance  quelconque 
amendant  celle-ci  ; 

«  Conservateur  »  signifie  le  conservateur  des  mines  ; 
«  Fonctionnaire  du  gouvernement  »  signifie  toute  per- 


Ordinence  n°  15  of  1896. 

An  0 ni inaitre  to  amend  the  Lato  relatxny  to  Mininy. 

28th  October.  139<5. 

lté  it  enacted  by  the  Governor  of  British  Guiana,  with  the  ad  vice 
and  consent  of  the  Court  of  Policy  tliereof,  as  follows  : 

1  —  Tins  Onlinance  may  Ikî  ci ted  as  tlie  Mining  Onlinance, 

18m  i. 

•J.  —  In  tins  Onlinance.  unless  a  conlrary  intention  appears  : 
«  Mining  Régulations  »  means  any  régulations  for  the  time 
l»eing  in  force  relating  to  Mining  and  niade  under  the  Mining 
Onlinance,  1S87,  or  any  Ordinanco  amending  the  saine  : 
«  <  ■ommissioner  »  means  the  Oonimissioner  of  Mines  : 
*  «ioveniineni  Offieer  »  means  any  person  ap[>ointcd  for  the 
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sonne  nommée  pour  les  fins  de  l'ordonnance  minière 
do  1887  ou  de  toute  ordonnança  d'amendemont  ; 

«  Claim  »  signifie  un  claim  délimité  ou  possédé  en 
vertu  dos  règlements  miniers. 

Associations  m  in  ici  es. 

3.  —  1.  Une  association  minière  existe  lorsque  deux 
personnes  au  moins  possèdent  ou  acquièrent  un  claim 
dans  le  but  de  l'exploiter  et  l'exploitent  effectivement  ou 
lorsqu 'elles  emploient  des  tiers  pour  l'exploiter  en  leur 
nom,  qu'il  y  ait  ou  non  un  contrat  écrit  d'association. 

2.  Une  convention  spéciale  d'association  dans  le  but 
de  participer  aux  bénéfices  et  aux  pertes  minières  n'est 
pas  nécessaire  à  la  formation  ou  à  l'existence  d'une  asso- 
ciation minière  ;  elle  résulte  de  la  possession  de  parts 
dans  un  claim  et  de  son  exploitation,  conformément  au 
but  dans  lequel  il  a  été  accordé  ou  pris  en  possession. 


purposes  of  tlie  Mining  Ordinance,  1S87,  or  any  amendin^  Ordi- 
nance  : 

«  Claim  »  means  any  claim  loeated  or  held  under  the  Mining 
Régulations. 

Mit>  i  ;///  Part  n  en  h  ips. 

•J.  —  1  A  niinin^partnership  exists  when  twoor  more  persons 
own  or  acquirea  claim  for  the  purposcof  working  it,  and  adually 
engage  in  working  il,  or  jointly  employ  others  to  work  it  for 
theni;  and  whether  there  is  a  written  contract  of  partnership 
<»r  not. 

2.  An  express  agreement  to  become  partners,  or  to  share 
the  profits  or  losses  of  inining,  is  not  necessary  to  the  formation  or 
existence  of  a  mitiintr  partnership.  The  relation  arises  out  of  the 
ownership  of  shares  in  a  claim,  and  working  the  sa  me  for  the 
pur  pose  for  which  it  was  taken  possession  of  orpranted. 

1.  —  Any  claim  owned  and  worked  by  partners  in  nuning, 
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4.  —  Tout  claim  possède  et  exploité  par  des  associés 
miniers  constitue  une  propriété  sociale,  qu'il  ait  ou  non 
été  acquis  au  moyen  des  fonds  sociaux. 

5.  —  Tout  membre  d'une  association  minière  participe 
aux  bénéfices  réalisés  et  en  supporte  les  pertes  dans  la 
proportion  de  son  intérêt  ou  des  actions  qu'il  possède  rela- 
tivement à  la  totalité  de  celles-ci. 

(i.  —  Chaque  membre  d'une  association  minière  pos- 
sède un  droit  sur  l'avoir  social  pour  les  dettes  dues  aux 
créditeurs  de  l'association  et  du  chef  des  fonds  qu'il  aura 
avancés  pour  ses  besoins. 

7.  —  Toute  personne  possédant  une  part  ou  un  intérêt 
dans  une  mine  ou  compagnie  minière  possédant  ou  exploi- 
tant une  mine  quelconque,  ainsi  que  tout  agent  qu'il  auto- 
risera par  écrit,  sera  en  droit,  à  toute  époque  entre  dix 
heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'après-midi  d'un 
jour  non  férié,  d'entrer  dans  la  mine  accompagné  ou  non 
d'un  expert  et  de  l'inspecter  ainsi  que  tous  les  travaux  et 
les  opérations  minières  y  afférentes;  à  cette  fin  ladite 

whether  purehased  with  partner»lnp  fnnds  or  not,  is  partnership 
proj>erty. 

5.  — ■  A  nieiiilxT  of  a  i  u  ini  utr  partnership  shares  in  the  profits 
and  losses  thereof  in  the  proportion  w  liicli  the  interest  or  shares 
hc  owns  in  the  mine  bears  or  bear  to  the  whole  nuiuber  of  shares. 

6.  —  Each  member  of  a  niiniii^r  partnership  has  a  lion  on  the 
parti'HM'ship  property  for  the  délits  due  to  the  emlitors  of  the 
partnership  and  for  nioney  advanced  hy  hini  for  its  use. 

7.  — ■  Any  person  owninsr  a  share  or  inteivst  in  any  mine  or  in 
any  minium  company  ownin^  or  workinir  any  mine  or  any  aèrent 
authorised  in  writin^-  l»y  liini  shall  ho  entitled.  at  any  Unie  helween 
the  Jiours  of  Ten  o'e'ock  in  the  forenoon  and  Four  o'clock  in  the 
afternoon  of  any  working  day,  to  enter  the  mine,  with  or  withont 
an  expert,  and  to  inspoct  the  same  ami  a!l  the  workings  and 
mining  opérations  therein  ;  and  for  micIi  pnrpose  the  said  person 
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personne  ou  .son  agent  et  l'expert  auront  en  tout  temps 
droit  de  libre  entrée,  de  sortie  et  de  rentrée  dans  la 
mine. 

S.  —  Tout  directeur  (l'une  mine,  administrateur  ou 
directeur  d'une  compagnie  quelconque  qui  empêche,  met 
des  obstacles  ou  retarde  ou  provoque  des  délais  ou  obstruc- 
tions a  l'entrée  dans  la  mine  d'une  personne  quelconque 
ou  de  l'expert  susdit,  sera  passible  d'une  pénalité  qui 
n'excédera  pas  100  dollars  et  d'une  amende  supplémen- 
taire maximum  de  10  dollars  pour  chaque  jour  pendant 
lequel  l'empêchement  continuera. 

î).  —  1.  L'un  ou  plusieurs  des  membres  d'une  associa- 
tion minière  peuvent  transférer  ou  assigner  leurs  intérêts 
dans  un  claim  sans  dissoudre  l'association  et  sans  le  cou- 
sentement  des  autres  membres,  pourvu  que  la  vente  de 
ces  intérêts  soit  en  premier  lieu  offerte  à  ceux-ci  et 
refusée  par  eux. 

2.  Dès  la  date  de  l'achat,  l'acquéreur  deviendra 
membre  de  l'association,  pourvu  toutefois  qu'aucun  trans- 

or  lus  agent  and  expert  shall  hâve  at  ail  times  free  inirress, 
egress,  and  regress  t'rom  llie  mine. 

8.  —  Every  manager  of  a  mine,  or  direetor  or  manager  ot  any 
eompany  as  aforesaid,  who  prevents,  obstructs,  or  delays,  or 
causes  tlie  prévention,  ohstruction,  or  delaj  of  any  peiM>n  or 
•  •Xpert  as  aforesaid  from  entering  any  sac  h  mine  shall  l>e  liaMe  to 
a  penalty  not  exceeding  one  huudreii  dollars,  and  to  a  further 
penalty  not  exceeding  ten  dollars  l'or  every  day  during  whieh  such 
prévention,  obstruction,  or  delay  continues. 

9  —1.  One  or  more  of  the  partners  in  a  mining  partnership 
may  eonvey  or  assign  1ns  interest  in  the  claim  without  dissolving 
the  partnership  and  without  the  consent  of  tho  other  members  : 
l'rovided  that  the  sale  of  sueh  interest  shall  in  the  first  instance 
he  otlereJ  t  )  and  refused  by  the  other  members. 

2.  The  purchaser  from  the  date  of  his  purchase  shall  beceme 
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fert  ne  scit  exécuté,  à.  moins  que  les  associés  n'aient 
signi!:é  par  écrit  au  conservateur  que  le  cédant  a  fait  une 
provision  pour  le  paiement  de  sa  part  dans  les  dettes 
créées  par  l'association  ou  qu'il  satisfasse  à  cette  obliga- 
tion de  toute  autre  manière  agréée  par  le  conservateur. 

10.  —  1.  Aucun  membre  d'une  association  minière, 
agent  ou  directeur  quelconque  ne  peut  engager  la  res- 
ponsabilité de  l'association  par  contrat,  sauf  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  émanant  de  ses  membres. 

2.  La  décision  des  membres  possédant  une  majorité  des 
actions  ou  intérêts  dans  une  association  minière  rend 
celle-ci  commissoire  dans  la  conduite  de  ses  affaires. 

11.  —  Toute  association  minière  sera  sujette  à  disso- 
lution si  l'un  de  ses  membres  refuse  ou  néglige,  dans  un 
délai  de  trente  jours  après  en  avoir  été  personnellement 
sommé  par  écrit  par  le  ou  les  autres  associés,  de  payer  ou 
de  satisfaire  à  une  imposition  du  chef  des  responsabilités 

a  nicmber  of  the  partnership  :  l'rovided,  however.  that  no  transfer 
shall  lie  allowed  or  niado  unloss  the  reinaining  partners  have 
intimated  in  writin^  tu  the  ( 'onuni^sioner  that  the  transférer  lias 
inade  provision  for  (lie  payaient  of  bis  share  of  the  délits  «lia*  hy 
the  partnership.  <>r  uiilcss  the  transférer  can  otherwise  satisly  the 
Connnissioner  that  suc  h  provision  lias  Keen  uiade. 

10.  —  1.  No  niember  of  a  miniiiu  partnership,  or  any  airent  or 
manager  thereof,  ean  by  a  enilraet  hind  (lie  partnership  except 
by  expre>s  airhority  in  writing  denved  froin  t!ie  nieniner.s 
thereof. 

2  The  décision  of  the  tneinhers  owning  a  niajority  of  the 
ahares  cr  interests  in  a  mininu'  partnership  l'inds  it  in  the  conduet 
of  its  Misincss. 

11.  —  U  shall  l»e  a  ground  for  dissolution  of  a  niinintr  partner- 
ship if  any  menibi  r  of  a  partnership  refuses  or  ne^hrts,  within 
tliiity  day-  after  persi»nally  rrc^i vî nu-  notice  in  writinir  tliereof 
froui  dh-  Mther  partner  or  partners,  ti.  p.iv  <m-  sa  «M'y  any  a>.-.'ss- 
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sociales,  ou  s'il  néglige,  après  en  avoir  été  sommé  dans  les 
circonstances  susdites,  d'exécuter  un  travail,  de  payer  des 
dettes  sociales,  de  représenter  ou  faire  représenter  la 
part  qu'il  possède  dans  le  claim  lorsque  cette  omission 
expose  à  la  déchéance  de  l'avoir  social  dans  son  entière jé. 

12.  — Les  articles  3  à  11  ne  seront  pas  applicables 
à  une  compagnie  ou  à  une  association  incorporée  ou 
enregistrée  par  application  de  l'ordonnance  des  compa- 
gnies de  1S64  et  leur  application  peut  être  spécifiée, 
limitée  ou  exclue  par  un  contrat  écrit  d'association. 

Contraventions. 

13.  —  1.  Toute  personne  qui  abrite,  cache  ou  emploie 
un  serviteur  quelconque  alors  que  son  contrat  de  service 
cheîs  un  tiers  subsiste  encjre  ;  qui  enlève  ou  engage  ce 
serviteur  à  quitter  le  service  de  son  maître,  qui  le  sollicite 
ou  l'incite  à  quitter  ce  service,  sera  passible  d'une  pénalité 


ment  of  the  partnership  liabilities,  or  neglects,  when  notified  in 
writinjr  by  tlic  other  partner  or  partners  to  do  so,  to  perfurm  any 
labour  or  discharjjo  any  liability  incurred,  or  to  represent  or  have 
represented  the  sharc  held  in  tiie  claiîn,  and  by  which  such  non- 
représentation  the  copartnership  property  as  a  whole  is  or  niay 
become  liable  to  forfeiture. 

11?.  —  Sections  3  to  11  (both  inclusive)  shall  not  apply  to  any 
Company  or  Association  incorpored  or  registered  under  the  Com- 
panies'  Ordinanee  1S01,  and  tlie  application  of  ail  or  any  of  theni 
niay  bc  expressed  limited  or  exeluded  by  a  written  contract  of 
partnership. 

Offences. 
VA.  —  1.  Kvcry  perso  n  who — 

<t)  Harbours.  eonceals,  or  *  iii[di >ys  any  -ervant  while  bis  contrait 
of  service  wilh  another  person  subsists  :  or 
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maximum  de  100  dollars  ainsi  qu'au  payement  au  maître 
de  la  somme  de  2  dollars  par  jour  pendant  lequel  ce  sujet 
aura  été  abrité,  caché  ou  employé. 

2.  Lorsqu'un  maître  convaincra  un  magistrat  stipen- 
diante ou  un  juge  de  paix,  par  voie  de  renseignement  donné 
sous  serment,  que  son  ouvrier  dont  le  contrat  de  service 
subsiste,  est  abrité,  caché  ou  employé  par  une  autre  per- 
sonne, ce  magistrat  pourra  lancer  un  mandat  de  perquisi- 
tion des  lieux  appartenant  ou  occupés  par  cette  personne 
et  si  le  sujet  y  est  trouvé,  le  faire  amener  devant  lui,  ainsi 
que  la  personne  qui  l'aura  abrité  caché  ou  employé,  pour 
être  jugé  conformément  à  la  loi. 

3.  Dans  toutes  poursuites  exercées  en  vertu  du  présent 
article,  le  plaignant  ne  sera  pas  tenu  de  prouver  que  le 
défendeur  savait  que  l'ouvrier  était  lié  par  un  contrat  de 
service  existant,  mais  il  suffira  que  le  défendeur  prouve 


h)  Komoves  or  entioes  any  such  servant  froin  the  service  of  his 
employer,  or  solicita  or  entices  him  to  leave  such  service, 
shall  bo  liable  to  a  penalty  noî  exceding  one  hundred  dollars,  and 
shall  further  pay  to  the  employer  the  sum  of  two  dollars  for  evny 
day  during  which  such  servant  luis  been  so  harboured,  eoncealed, 
or  employai. 

2.  -  In  any  case  where  an  employer  satislies  a  Stipendia  ry 
Magistrale,  or  Justice  of  the  Peace,  hy  information  upon  oath,  that 
his  servant  whosc  couiract  of  service  is  subsisting  is  harboured, 
eoncealed,  or  rmph»ycd  hy  annther  person,  the  Stipendiary 
Magistrale  or  Justice  of  the  l'eaco  may  issue  a  warrant  to  seareli 
any  premises  of  or  occupied  l>y  such  person  for  such  servant,  and 
to  hring  him,  if  found.  and  the  person  l>y  whom  he  is  harboured. 
eoncealed,  or  employed,  beforo  a  Stipendiary  Magistratc,  to  he 
dealt  with  according  to  law. 

3  __  in  any  procoeding  under  this  Section  it  shall  not  he 
neeessary  to  prove  on  behalf  of  the  prosecution  that  the  défendant 
knew  that  the  servant  was  under  a  subsisting  contract  of  service; 
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qu'il  l'ignorait  et  qu'il  ne  disposait  d'aucune  facilité  rai- 
sonnable de  s'assurer  que  l'ouvrier  était  lié  par  un  contrat 
de  service. 

4.  Lorsqu'un  ouvrier  sera  abrité,  caché  ou  employé  sur- 
un  claim  dans  les  conditions  susdites,  le  titulaire  de  ce 
claim  et  l'agent  principal  qui  en  a  charge  seront  indivi- 
duellement passibles  du  paiement  spécifié  dans  cet  article. 

5.  Dans  le  présent  article  l'expression  «  ouvrier  » 
signifie  une  personne  qui  s'est  engagée  et  liée  par  un  con- 
trat de  service  pour  faire  des  recherches,  délimiter  un 
claim  ou  dont  le  contrat  doit  s'exécuter  sur  un  claim  ou 
relativement  à  un  autre  but  s'y  rapportant. 

14.  —  Sera  passible  d'une  pénalité  de  250  dollars  au 
plus  : 

1°  Quiconque  personnifie  indûment  le  titulaire  d'un 
permis  mentionné  dans  les  règlements  miniers  ; 


but  in  any  such  proceeding  it  shnll  be  a  suffîciont  dcfcnce  for  tho 
défendant  to  provc  that  he  did  not  knov,  and  had  no  reasonable 
means  of  knowing,  that  tho  servant  vas  under  such  contract  of 
service. 

4.  —  Whorc  a  servant  is  harboured,  concealed,  or  employed 
as  aforesaid  on  a  claim,  tho  holdcrof  tho  claim  and  tho  principal 
poison  in  charge  of  the  claim  shall  eaeh  he  liahle  to  the  payment 
onacted  in  this  Section. 

5.  —  In  this  Section  the  expression  «  servant  »  means  any 
porson  vho  has  entered  into  and  is  suhject  to  a  contract  of  service 
to  be  performod  in  pros[>ecting  for  the  purpose  of  locating  a  claim 
or  to  be  performed  on,  or  in  connexion  vith,  or  in  relation  to  a 
claim. 

14.  -  -  Every  person  vho— 

1.  Fraudulently  personates  tho  holder  of  any  licence  men- 
tioned  in  the  Mining  Régulations;  or 

2.  Falsoly  represents  that  any  servant  or  other  perron  is  an 
authorized  holder  of  such  licence;  or 
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2°  Celui  qui  déclare  qu'un  sujet  quelconque  ou  autre 
tiers  est  le  titulaire  autorisé  de  ce  permis  ; 

'3°  Olui  qui  exhibe  frauduleusement  comme  étant  le 
sien  tout  permis  accordé  à  une  autre  personne. 

•i°  Celui  qui  utilise  ou  exhibe  comme  étant  valide  tout 
permis  périmé. 

15.  —  Quiconque  vend  ou  achète  de  l'or  dans  un  district 
minier  de  toute  autre  manière  que  conformément  aux 
règlements  eu  usage,  se  rendra  passible  d'une  amende  de 
500  dollars. 

Tribunaux  et  procédures. 

1G.  —  Tout  certificat  d'enregistrement  délivré  en  vertu 
de  règlements  miniers,  ainsi  que  tout  compte  de  salaire 
d'une  personne  employée  dans  un  claim,  certifié  par  le 
titulaire  ou  l'agent  principal  ayant  charge  du  claim,  con- 
stituera devant  tous  les  tribunaux  un  témoignage  primd 
facie  de  toutes  les  matières  y  contenues  ou  y  endossées 
respectivement. 


ô\  Fraudulently  exhibits  as  his  own  any  such  licence  issued 
to  another  pcrsnn  ;  or 

4.  Uses  or  exhibits  as  valid  any  such  licence  xvhich  lias 
expirod,  sliall  be  lial.Ie  to  a  penalty  not  exeeeding  two  hundred  and 
hïty  dollars. 

1").  —  Kvery  person  who  solls  or  purchases  any  gold  in  a 
niining  district  otherwise  than  in  accordanee  xvith  the  .Mining 
Régulations  sliall  lie  lialde  to  a  penalty  not  exceeding  five  hundred 
dollars. 

C'Htrtti  an<l  procédure. 

If».  —  Any  Certificatc  of  Registration  issued  under  the  Mining 
Régulations  and  any  aecunt  of  wagesofa  person  employed  on  a 
clnini  c«  rtified  bv  the  holder  of  the  claini  or  person  in  charge 
thereof,  sliall  in  ail  courts  be  pri>n>>  facie  évidence  ofall  matters 
contained  or  endorsod  tberein  or  thereon  respectively. 
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17.  —  Dans  toute  procédure  exercée  par  toute  personne 
employée  sur  un  claim  en  recouvrement  de  salaire  pour 
prestation  de  main-d'rcuvre  sur  ce  claim,  la  signification 
de  toute  assignation  à  l'adresse  enregistrée  du  titulaire  du 
claim  a  l'époque  où  le  salaire  a  été  gagné  aura  le  même 
effet  qu'une  signification  personnelle  à  chaque  personne 
responsable  de  son  payement. 

18.  —  Le  Gouverneur  peut,  par  ordre  du  Conseil,  con- 
férer à  tout  fonctionnaire  du  gouvernement  la  juridiction 
et  les  pouvoirs,  ainsi  que  requérir  qu'il  remplisse  les 
fonctions  d'un  magistrat  stipendiais  dans  son  district  ; 
un  avis  dans  les  formes  voulues  en  sera  publié  dans  la 
Gazette. 

19.  —  Si  le  district  d'un  fonctionnaire  du  gouvernement 
ou  une  partie  de  ce  district  fait  partie  de  celui  d'un  magis- 
trat siipendiaire,  aucun  acte  posé  par  le  Gouverneur  en 
vertu  de  l'article  précédent  n'affectera  ni  la  juridiction, 
ni  les  pouvoirs  dudit  magistrat. 


17.  —  ln  any  proeeeding  l«y  a  person  employer!  on  a  claim  for 
tl ic*  reeovery  of  \vagc<  l'or  working  thereon,  delivery  of  any  process 
at  tli  •  regi-aered  address  of  t lie»  person  \vh  >  was  the  holder  of  llie 
claim  ai  the  t. me  when  the  wages  were  earned  sliall  hâve  the 
saine  elfeet  as  personal  service  on  every  person  liable  fur  payaient 
t  lieront'. 

18.  —  The  (iovernor  ma;  by  Order-in-Council  cou  fer  on  any 
Gowr.inient  Ollicer  the  jurisdietion  and  p  nvers  and  rcquii?  him 
tu  discharge  the  fnnelion*  of  a  Stipendia ry  .Magistrale  within  his 
district,  and  due  notice  thnreof  slcill  he  puUished  in  the  Gazelle. 

lîl.  —  Ifthe  district  ot'any  G  jvei  nment  Oilieeror  any  pan  the- 
leof  l'omis  part  of  the  district,  of  any  Stipendiais  Magistrale,  any 
a  et  of  ihe  Goveruor  iinder  the-  proeeding  section  shall  not  atfect  tho 
juridiction  or  pcnveisof  tlie  Stiperuliary  Magistrats. 

-  A  Govermneut  Ofticer  sliall  l'or  the  pur  pose  of  delermi- 
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20.  —  Afin  de  juger  des  différends  quelconques  auxquels 
il  a  le  pouvoir  de  mettre  Hm  de  par  les  règlements  miniers, 
un  fonctionnaire  du  gouvernement  aura  les  mêmes  pou- 
voirs, quant  à  la  citation  de  témoins  et  leur  comparution 
par  contrainte,  l'audition  et  les  ajournements  à  prononcer, 
que  ceux  dont  seraient  investis  à  la  même  époque  les 
magistrats  stipendiantes,  dans  l'exercice  de  leur  juri- 
diction, en  vertu  de  l'ordonnance  de  1803  relative  au 
recouvrement  des  petites  dettes. 

21 .  —  Tc.us  les  honoraires  ou  dépens  payables  en  vertu 
des  règlements  miniers  dans  les  procédures  pour  le  juge- 
ment des  différends  par  un  fonctionnaire  du  gouvernement 
seront  récupérables  par  action  judiciaire. 

22.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements  miniers 
spécifient  qu'une  personne  lésée  par  une  décision  d'un 
fonctionnaire  du  gouvernement  peut  en  appeler  a  la  Clour 
suprême,  celle-ci,  dans  sa  juridiction  limitée,  aura  plein 
pouvoir  d'ouïr  et  de  trancher  toutes  les  questions  de  fait 
et  de  droit  entre  parties  soulevées  en  appel  et  ces  dernières 


nin<r  any  disputes  \vhich  lie  is  l>y  the  Mining  Ululations  enij^we- 
red  to  détermine,  lia  ve  (  lie  sa  nu-  powet  s  as  to  suninioning  wituesses 
andcompellin^r  thcir  attendant',  as  to  theexaininaiionot wituesses, 
and  as  to  adjournnients,  as  ait*  toc  the  tinie  beiiuç  vested  in  a 
Stipendiary  Magistrale  in  the  exercise  of  liis  jurisdiction  undertlio 
IVtty  Debts  Reeovery  Ordinanee,  180.J. 

21.  —  AU  fecs  or  costs  awarded  payable  under  t  he  Mining  Recu- 
la lions  in  proeeedinyrs  for  the  détermination  of  disputes  l»y  a 
(i  'vernnieiit  Oliiccr  shall  l»e  m-overahle  hy  action. 

22.  —  In  ail  cases  in  whieh  the  Mininir  Régulations  providc  that 
any  poison  who  is  a^rgrieved  hy  any  décision  of  a  (lin vrnmcnt 
Olficer  niay  appeal  froni  siieh  décision  to  the  Suprême  Court,  ihe 
Court  in  its  limited  jurisdiction  sliall  ha\e  full  jurisdiction  to  liear 
and  détermine  ail  questions  of  fai  t  and  of  law  between  the  parties 
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peuvent  interjeter  appel  devant  la  Cour  entière  de  tome 
décision  rendue  par  la  Cour  dans  sa  juridiction  limitée. 

23.  —  Dans  le  délai  d'un  mois  après  le  prononcé  du 
jugement,  l'appelant  signifiera  au  fonctionnaire  du  gou- 
vernement contre,  la  décision  duquel  il  interjette  appel, 
ainsi  qu'au  défendeur,  un  avis  écrit  du  motif  de  l'appel 
lequel  sera  signifié  par  l'appelant,  son  conseil  ou  son 
fondé  de  pouvoir.  Toutefois,  dans  le  cas  où  une  personne 
autorisée  à  en  appeler  d'une  décision  susdite  serait  empê- 
chée de  le  faire  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  cette  personne 
pourra,  par  voie  de  requête  adressée  à  la  Coutylemander 
l'autorisation  d'interjeter  appel  ;  celle-ci  pourra  refuser 
ou  accorder  la  demande  ou  la  subordonner  a  telles  condi- 
tions qu'elle  jugera  à  propos. 

24.  —  La  pratique  et  la  procédure  relatives  à  ces  appels 
seront  les  mêmes,  sous  réserve  des  dispositions  de  la 
présente  ordonnance,  que  celles  en  vigueur  à  cette,  époque 
devant  la  Cour  en  ce  qui  concerne  les  appels  interjetés 
contre  les  décisions  des  magistrats  stipendiantes. 

raised  in  appeal  and  the  parties  to  any  such  proceedin^r  may 
appeal  from  any  décision  of  the  Court,  in  its  liniited  jurisdietion  to 
the  full  Court. 

—  The  appellant  shall,  within  one  month  after  the  pronoun- 
eing  of  the  décision,  serve  upon  the  (1. nomment  Officer  whoso 
décision  is  appealcd  from  and  upon  the  opposite  party  notice  in 
writing  of  the  reasons  for  his  appeal,  and  such  notice  may  l»e  ser- 
ved  either  by  the  appellant  or  by  his  e  musel  or  attorney-at-law  : 
Provided,  however,  thatin  any  case  whcre  a  person  who  isentit- 
led  to  appeal  from  any  such  décision  as  aforesaid  is  unavoidably 
prevented  from  appealing  within  the  lime  hereinbefore  specitied, 
il  shall  be  lawiul  foi-  such  pcrson  to  apply.  by  motion  to  the  Court, 
for  leave  to  appeal  from  such  décision,  and  the  Court  may  either 
refuse  to  grant  such  leave  or  may  grant  the  same  on  such  ternis 
and  e mditio  is  as  i»  may  thinkfit. 
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2.~>.  —  La  décision  du  juge  sera  décisive  pour  les  parties, 
mais  ne  conférera  aucun  droit  contre  la  Courpnne  ou  un 
fonctionnaire  quelconque  du  gouvernement,  ni  à  la  déli- 
vrante d'un  permis  de  claim  par  application  des  règle- 
ments miniers. 

20.  —  La  Cour  peut,  à  une  époque  quelconque,  apt  es 
que  des  poursuites  en  appel  ont  été  entamées,  ordonner,  a 
la  requête  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  que  tout  tra- 
vail cesse  dans  un  claim,  soit  d'une  manière  générale 
soit  par  une  ou  plusieurs  personnes  spécifiées,  eu  atten- 
dant qtie  la  cau?e  soit  jugée. 

27.  Les  honoraires  payables  en  appel,  sauf  ceux  se 
rapportant  aux  déclarations  sous  serment,  seront  les 
mêmes  que  dans  les  cas  relevant  de  la  juridiction  civile 
générale  de  la  Cour  suprême  et  la  rémunération  des 
témoins  sera  la  même  que  pour  la  Cour  suprême,  juri- 
diction civile. 


*  1.  --  Suhjeet  to  tlie  provisions  of  this  Ordinanee.  the  praetiee 
and  procédure  in  respect  of*  any  sueh  ap[»eal  shall  l»e  t lie  saine  as 
the  praitice  and  procédure  l'or  the  tinie  heinjr  in  force  in  the  Court 
in  ropoct  of  appcals  from  the  deeisionsof  Stijiendiary  Magistrales. 

2.*).  —  The  décision  of  the  Judge  shall  hind  the  parties  hut  shal! 
irive  no  riirlit  as  ajrainst  the  Crown  or  any  Ollieer  of  the  Govern- 
ment, and  shall  not  l>e  dremed  to  confer  any  rijfht  to  obtain  the 
irrant  of  a  claim  licence  under  the  Mining  Régulations. 

2<3.  —  The  Court  may,  at  any  thne  after  procecdinjrs  in  ap|>eal 
ha ve  Iteen  commeneed,  on  motion  by  either  party,  order  that  ail 
work  shall  cease  on  a  claim,  either  gênera  11  v  or  by  any  particular 
j-ei'son  or  |iersons,  pendin;;  the  décision  of  the  niatter,  and  there- 
ujion  Avork  shall  be  discontinued  accordingly. 

27.  —  The  i'ees  payable  on  appeals  shall,  exeept  tliose  payable 
on  atlidavits,  be  the  saine  as  in  cases  within  the  General  Civil 
luiisdktion  of  the  Suprême  Court,  and  the  rémunération  of  wit- 
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28  et  29.  —  Pas  reproduits  {'). 

30.  —  Toute  infraction  créée  ou  pénalité  imposée  par 
la  présente  ordonnance  peut  être  poursuivie  ou  récupé- 
rée en  vertu  des  ordonnances  de  juridiction  sommaire. 

J'approuve  : 
Walter  J.  Sexdall, 

Gouverneur. 


*  Ces  articles  apportent  divers  amendements  à  l'ordonnance  minière 
de  ltSS"  «jui  ont  étA  introduite  <l.m  le  texte  publié  et  que  nous  ne 
jugeons  p;n  nécessaire  de  reproduire. 


nesses  sliall  bo  ihe  saine  as  in  tlic  Suprême  Court,  Civil  Jurisdic- 
tion. 

28and  20.  —  Xot  pn»t>->lÇ,. 

311.  —  Any  oflencecreated  or  penalty  imposed  by  this  Ordinance 
ma  y  lu-  prosecuied  or  recovered  under  tlie  Summary  Jurisdiction 
Ordinances. 

I  assent  : 
C.vvKNDi.sn  Hovlk, 
Actiug  (iovernor. 


(*)  Thèse  two  sections  tleal  w.th  varions  auicndmeim  to  Mining 
Ordmanct*  n°  3,  1887.  They  have  been  added  to  the  text  published  in 
this  work  and  iniy  therefore  be  oiniti  Hl  h.-re. 
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Ordonnance  n°  3  de  1901. 

Ordonnance  amendant  V ordonnance  hdnïïvc  de  1887. 


!,»•  20  mars  1901 . 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  britannique,  de  l'avis  et 
avec  le  consentement  du  Conseil  d'administration,  arrête  : 

1.  —  La  présente  ordonnance  peut  être  appelée 
«  l'ordonnance  d'amendement  de  1901  de  l'ordonnance 
minière  de  1887  ». 

2.  —,  L'ordonnance  minière  de  1887  (appelée  ci-après 
l'ordonnance  principale)  et  la  présente  ordonnance  seront 
interprétées  et  resteront  en  vigueur  comme  une  seule 
et  même  ordonnance.  f 

3.  —  La  définition  suivante  sera  censée  être  ajoutée  à 
la  fin  de  l'article  2  do  l'ordonnance  principale  :  «  Mine- 


Ordinance  n°  3  of  1901. 

An  Ordinance  to  amend  the  Mining  Ordinance  iss7. 


20th  Maivh,  11)01. 

Tic  it  enacteri  hy  the  Govcrnor  of  Iîritish  Guiana,  with  (lie 
advice  and  consent  of  the  Court  of  Policy  thereof,  as  follows  :  — 

1.  —  This  Ordinancc  niay  b:>  cited  as  the  Mining'  Ordinance. 
1887,  Amcndment  Ordinance,  1001. 

2.  —  The  Mining  Ordinance.  1887  (hereinafter  referred  to  as 
the  Principal  Ordinance;  and  tins  Ordinance  shall  be  construed 
and  reniain  in  opération  as  one  Ordinancc. 

TV  —  The  folio  wing  définition  shall  be  deemed  added  at  the  end 
of  section  2of  the  Principal  Ordinance  :— 
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rai  précieux  »  signifie  un  minerai  quelconque  contenant 
<le  l'or  ou  de  l'argent  ou  l'un  et  l'autre,  ainsi  qu'un  autre 
métal  quelconque  dans  de  telles  proportions  que  l'or  ou 
l'argent  ou  les  deux  combinés  récupérables  de  ce  minerai 
représentent  une  valeur  plus  grande  que  le  coût  de  la 
séparation  de  l'or  ou  de  l'argent  ou  de  l'un  et  l'autre  des 
autres  éléments  sans  dépense  pour  donner  à  ces  derniers 
une  valeur  commerciale. 

i.  —  1 .  Dans  le  cas  où, en  raison  du  capital  à  dépenser 
ou  des  travaux  à  entreprendre  par  une  personne  désireuse 
d'obtenir  une  concession,  la  chose  lui  paraîtrait  a  propos, 
le  Gouverneur  en  Conseil  pourra,  avec  le  consentement 
du  Secrétaire  d'Etat,  autoriser  cette  personne  à  occuper 
temporairement  et  à  mettre  à  l'épreuve  une  terre  inoc- 
cupée de  la  Couronne,  sans  qu'une  concession  lui  en  ait 
été  préalablement  accordée,  à  tels  termes  et  conditions 
que  le  Gouverneur  en  Conseil  jugera  convenables. 


«  Valuable  minerai  »  meana  anj  minerai  containing  gold  or 
silveror  buth.  together  witli  sonio  other  métal  in  such  propor- 
tions that  tlie  gold  or  silver  or  bot  h  comhined  obtainablc  froin 
sucli  minerai  is  or  are  of  greater  value  tlian  the  cost  of  separatiug 
the  gold  or  silver  or  both  froin  tbe  baser  constituent  s  without  any 
oxpenditure  for  rendering  thèse  latter  constituents  of  commercial 
value. 

•1.  —  1.  In  any  case  in  which  owing  to  the  amount  of  capital 
to  be  irivested  or  the  works  to  ho  undertaken  by  any  perso u  who 
désires  to  obtain  a  concession  under  the  principal  (Jidinanco,  it 
appears  expédient  to  the  Governor-in-Oouncil  to  <lo  -o,  the  Govcr 
nor-in-Council  may  with  the  approval  ofthe  Secretary  of  State 
permit  such  perso n  to  teniporarily  occupy  and  test  the  value  of 
ain  unoccujied  Crown  Lands  without  a  concession  in  respect 
thereof  heinir  first  granted,  subject  nevertheless  to  such  ternis 
and  conditions  as  to  the  Governor-ia-Council  may  seem  meet. 
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2.  Le  Gouverneur  en  Conseil  peut,  dans  dos  cas  spé- 
ciaux et  avec-  l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat,  accorder 
à  la  personne  précitée  le  droit  exclusif  d'occupation  et 
d'exploration,  conformément  à  la  première  subdivision  du 
du  présent  article,  dans  les  limites  d'une  superficie  déter- 
minée. 

.*>.  —  Lorsqu'une  concession  est  accordée  de  par  l'or- 
donnance principale  par  rapport  à  des  terres  inoccupées 
de  la  Couronne,  le  Gouverneur  est  en  droit  de  faire  une 
concession  absolue  des  terres  domaniales  auxquelles  cette 
concession  se  rapporte,  sans  exiger  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  des  terres  de  la  Couronne  de  18*7  et  les 
règlements  des  dites  terres  en  vigueur  ft  l'époque  soient 
observés  ;  mais  aucune  concession  de  la  nature  spécifiée 
dans  le  présent  article  ne  sera  accordée  en  vertu  de  cet 
article,  ni  d'une  autre  lorme  de  procédure  quoVonque, 
sans  l'approbation  du  Secrétaire  d'Ktat. 

(i.  —  1.  Le  propriétaire  de  terres  particulières  conser- 
vera ses  droits  à  la  jouissance  de  tous  les  métaux  autres 

The  Governor-in  Council  niay,  in  spécial  rases  and  with  the 
approval  of  the  S.-creta  ry  of  State,  give  to  any  siuh  person  the 
exclusive  riu ht  ot' occupation  aiul  exploration,  as  proviileil  in  sub- 
section (1)  hereof,  within  a  triven  arca. 

—  ln  any  case  in  winch  a  concession  is  granted  undei*  the 
principal  Ordinaneo  in  respect  of  unoccupied  Crown  Lands,  it  shall 
bo  lawful  for  the  G  overnor  to  make  au  absolute  grant  thorewith 
of  the  Crown  Lands  to  which  such  concession  relates  without  requi- 
rin-r  the  provisions  of  the  Crown  Lands  Ordinance,  1SS7,  and  the 
Crown  Lands  Régulations  for  the  time  beiug  in  forer,  to  bo  coni- 
plied  with  :  Provided  lhat  nograntof  the  nature  set  fort  h  in  thi> 
section  shall  be  made  oii.her  under  this  section  or  under  any  other 
form  of  procédure  without  the  ap[»roval  of  the  Sécréta ry  ot  State. 

u\  —  1.  The  <»\\nor  of  any  privato  lands  shall  huld  and  enjoy 
ail  metals  other  than  gold  and  silver  therein  oi  thereon.  and  may 


Digitized  by  Google 


—  507  — 


que  l'or  et  l'argent  qui  s'y  trouvent  ;  il  pourra  faire  des 
recherches  et  minci'  pour  les  prendre  et  les  approprier  à 
son  usage  personnel  sans  obtenir  préalablement  une  con- 
cession ou  un  permis  quelconque  en  vertu  de  l'ordonnança 
principale. 

2.  Le  propriétaire  de  terres  particulières  sera  égale- 
ment en  droit  de  prendre  et  d'approprier  à  son  usage 
personnel  tout  autre  méial  que  l'or  et  l'argent  contenu 
dans  un  minorai  précieux  quelconque  extrait  de  ses  ter- 
res et  qui  a  été  séparé  de  cet  or  ou  argent  par  le  titulaire 
d'une  concession  ou  d'un  permis,  à  moins  que  ce  titulaire 
n'achète  ce  métal  du  propriétaire  foncier  a  tel  prix  qui 
sera  convenu  ou,  à  défaut  d'accird,  à  celui  qui  sera  spéci- 
fié par  écrit  par  le  conservateur  des  mines  comme  répré- 
sentant la  valeur  nette  du  métal,  après  avoir  pavé  les 
Irais  d'extraction,  sans  déduction  de  ces  frais  du  chef  de 
l'or  ou  de  l'argent  ou  l'un  et  l'autre  oht mus  eu  même 
temps  que  ce  métal. 

'A.  Le  propriétaire  déterres  particulières  quelconques 


soareh  and  mine  for  and  wlien  fourni,  takc  and  appropriatc  the 
same  to  is  own  u*e  without  previou>!y  ol.taining  any  c  >neo>>ion  or 
licence  under  tho  principal  Ordinance. 

2.  Tiieowner  ofanv  pi  ivate  land>  shall  also  be  entitled  to  take 
and  appropria  to  to  his  u\vn  u>c  any  métal  otlier  than  gold  or  silver 
contained  in  anv  valuahlc  minerai  in  or  on  lus  lands,  and  which 
lias  been  sépara ted  froin  such  gold  or  silver  l>y  the  holder  of  any 
such  concession  or  licence  as  nforesnid,  unless  sucb  holder  pro- 
duises such  métal  froin  the  owncr  of  the  land  at  such  prie  :  as 
may  be  agrocdoii.or  fin  default  ofany  such agilement being  arri- 
ve<l  at)  asniay  ho  stated  in  writing  hy  tho  Comnn>sioner  of  Mines 
to  lie  the  net  value  of  the  métal  after  paying  the  eost  of  winning 
thosamo,  no  déduction  froin  su  h  <•  »t  hoing  marie  on  ac;  >unt  of 
gold  or  silver  or  luth  having  t»o  >n  ohtained  along  vit  h  su -h 
métal. 
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peut,  sans  avoir  préalablement  obtenu  de  concession  ou 
de  permis,  en  vertu  des  dispositions  de  l'ordonnance  prin- 
cipale, faire  des  recherches,  miner,  prendre  et  appro- 
prier à  son  usage  personnel  tout  minerai  contenant  de 
l'or  ou  de  l'argent  ou  l'un  et  l'autre,  en  même  temps 
qu'un  autre  métal,  dans  de  telles  proportions  que  l'or  ou 
l'argent  ou  les  deux  ensemble  récupérables  de  ce  minerai 
ne  soient  pas  de  valeur  plus  grande  que  le  coût  de  leur 
extraction  individuelle,  pourvu  que  dans  ce  cas.  et  dans 
l'éventualité  ou  de  l'or  ou  de  l'argent  ou  l'un  et  l'autre 
seraient  extraits  de  ce  minerai,  le  propriétaire  se  con- 
forme aux  règlements  miniors  en  vigueur  à  cotte  époque 
en  ce  qui  concerne  la  tenue  de  comptes  des  quantité*  d'or 
ou  d'argent  obtenues,  leur  transport  et  le  payement  de 
la  redevance  y  afférente. 

4.  Le  présent  article  ne  confère  à  aucun  propriétaire  de 
terres  particulières  le  droit  de  faire  des  recherches,  de 
miner,  de  prendre  et  d'approprier  à  son  usage  personnel 
un  minerai  préVieux  quelconque  recueilli  dans  ou  sur  ses 


The  owner  of  any  piivate  lu  mis  inay  witliout  previously 
obtainimr  any  ejneessi  >i  or  licence  uiuler  the  priiu  ipal  Ordiuance 
soat  eii  and  mine  for  and  when  found  take  and  appropria  le  to  his 
own  use  any  minerai  thoreinor  thereon  containiuggoUI  orsilver  or 
hoth  togelher  wilh  some  oïlier  métal  in  such  proportions  that  the  gold 
or  silvor  or  hoth  comhiurd  ohtninaMe  from  such  minerai  is  or  are 
not  of  greater  value  than  the  east  of  obtaining  the  same  alone 
therefroin  ;  provided  ahvays  that  in  any  such  case  such  ownrrshall, 
if  any  gold  or  silvor  or  buih  is  or  are  extraeted  from  such  min1  rai 
complv  with  the  Mining  Régulations  for  the  time  heing  in  force  as 
tokeepiug  a  record  of  gold  or  silvor  ohiained  and  as  t  j  the  remo- 
val  thereof  and  the  payment  of  Royal ty  thereon. 

1.  —  Nothing  in  this  section  sha  11  authorise  the  owner  of  anj 
private  lands  to  search  and  mine  for  or  when  found  to  lake  and 
apiiropriate  to  his  own  use  any  valuable  minerai  in  or  on  his 
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terres  sans  avoir  préalablement  obtenu  la  concession  ou  le 
permis  susdit. 

5.  Le  présent  article  ne  confère  au  propriétaire  de 
terres  particulières  aucun  droit  aux  pierres  précieuses 
quelconques  qui  s'y  trouveraient. 

7.  —  Les  mots  suivants  seront  censés  être  ajoutés  à  la 
fin  de  la  clause  n°  l  de  l'article  U  de  l'ordonnance  princi- 
pale :  «  sauf  avec  l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat.  » 

S.  —  Le  Gouverneur  sera  en  droit  d'accorder  une 
concession  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  une  personne  ou 
corps  quelconque  érigé  en  corporation,  pour  occuper  un 
cours  d'eau  ou  crique  quelconque  ou  une  partie  de  celle-ci 
et  d'y  draguer,  d'en  prendre  et  approprier  à  son  usage 
tout  l'or,  l'argent,  les  minéraux  précieux  y  compris  les 
pierres  précieuses,  pourvu  toutefois  que  ce  permis  soit 
sujet  à  telles  réglementations  spéciales  qui  pourront  être 
décrétées  de  temps  à  autre  par  le  Gouverneur  et  le  Con- 
seil d'administration  et  aux  conditions  stipulées  dans  cette 
concession.  Toute  concession  de  dragage  accordée  anté- 


lands  without  previously  ohtaining  sucli  concession  or  licence  as 
aforesaid. 

5.  Nothing  in  this  section  shall  give  the  owner  of  private  lands 
any  right  to  any  precious stones  theieinor  ihereon. 

7.  —  The  following  word.s  shall  he  deemed  added  at  tho  end  of 
the  proviso  marked  (1)  in  section.'}  of  the  Principal  Ordinance  :— 
«  exceptwith  the  approval  of  thcSocretary  of  State.  » 

S.  —  It  shall  bv  lawful  for  the  Governor  in  the  naine  of  His 
Majesty  to  issue  a  concession  to  any  person  or  hody  corporate  to 
occupy  any  river  or  croek  or  portion  thereof  and  thero  to  dredge 
for  and,  if  and  whon  found,  to  take  and  appropria  te  to  the  use  of 
such  person  or  body  corporate,  ail  guld,  silver  and  valuable  mine- 
rais, including  precious  stones  ;  provided  that  every  such  licence 
shall  l»o  suhjoct  to  such  spécial  régulations  as  may  from  tiine  to 
time  ho  passed  Ky  the  (iovei nor  and  Court  of  Policy.  and  to  any 
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rieurementà  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  sera 
aussi  effective  que  si  elle  l'eût  été  en  vertu  du  présent 
article. 

î).  —  Nonobstant  les  dispositions  quelconques  de  l'or- 
donnance principale,  le  Gouverneur  sera  en  droit  d'ac- 
corder, au  nom  de  Sa  Majesté  et  avec  l'approbation  du 
Secrétaire  d'Etat,  à  toute  personne  ou  corps  quelconque 
érigé  en  corporation,  une  concession  générale  du  sol,  et 
de  tous  les  minéraux,  y  compris  les  pierres  précieuses, 
qui  y  seraient  trouvés  :  cette  conce>sion  sera  sujette  à 
réglementation  eu  ce  qui  concerne  la  redevance. 

10.  —  Le  Gouverneur  sera  en  droit  d'annuler  toute 
concession  en  cas  de  contravention  aux  règlements  quel- 
conques ou  aux  conditions  qui  s'y  rapportent. 

J'approuve  : 
Wai.tkr,  J.  Sendall, 

C.Hiwniour. 


conditions  conta  incd  in  sucli  concession.  Any  drediring  concession 
issued  Itefore  tliecoiiiinencenicnt  of  tliis  Ordinancc  sball  haveelfeet 
as  il  issued  under  tins  section. 

0.  —  Notbwitbstanding  anytliing  in  the  Principal  Ordinance 
c>ntained  it  shall  be  law  fui  tlie  (Vuvernor  in  the  naine  ol' His 
Majesty  and  with  (lie  approval  of  the  Secret a ry  of  State  t  ■»  issue  a 
général  concession  to  any  |.erson  or  body  corporatc,  subject  to 
régulations  as  to  royal ty,  entitling  sueh  perso n  «»r  tiody  corjiorate 
to  tlie  soil  and  tu  ail  minerais,  ineluding  precious  st  mes.  fourni 
therein. 

10.  —  It  sliall  be.  law  fui  for  t lu*  tlovernor  t  »  t'ort.'it  any  grant 
or  concession  on  bj  eucb  of  any  Régulations  or  Conditions  relating 
tle'ieto. 

I  assent: 
\\'.viti:h  J.  Sfm>all, 

«ioViTlltir. 
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Règlement 

relatif  à  la  recherche,  l'extraction  et  au  commerce  des 
pierres  précieuses,  avec  les  modifications  intro- 
duites par  le  règlement  d'amenderaent  de  1891. 


1.  —  Le  présent  règlement  peut,  pour  toutes  fins, 
être  cité  comme  le  «  règlement  minier  de  1891  relatif 
aux  pierres  précieuses  ». 

2.  —  1.  Toute  personne  désireuse  de  rechercher  des 
pierres  précieuses  dans  cette  colonie  pourra  s'adresser 
par  écrit  au  Gouverneur  par  l'intermédiaire  de  l'inspec- 
teur des  mines  afin  d'ohtenir  le  permis  nécessaire. 

2.  Le  Gouverneur  peut,  s'il  le  juge  utile,  ordonner  que 
cette  requête  soit  publiée  de  telle  façon  et  aussi  long- 
temps qu'il  le  jugera  à  propos. 


Régulations 

toi  lté  Vianet  to  starchiwj  and  minituf  fur,  utid  dealing  with, 
prrcioHs  Stones.  (XVith  amendmrnls  niade  h  y  the  Aft/a'w//  (Pre- 
cious Stt'H  's)  Régulations,  i89i.\ 

1.  —  Thèse  Régulations  may  he  cited  for  ail  purposes  as  the 
Mining  (Preeious  Stones)  Régulations,  1891. 

2  —  1.  Any  person  who  désires  to  snarch  l'or  precious  stones  in 
tliis  Colony  niav  make  application  in  writing  to  the  Governor, 
through  the  Commissioncr,  for  a  licence  for  that  purpose. 

2.  The  Governor  may,  in  his  discrétion,  direct  that  such  appli- 
cation shall  l>e  advertîzed  in  such  nianner  and  during  such  time 
as  ho  may  think  Ht. 
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3  —  Le  Gouverneur  peut  accorder  ou  refuser  le  permis 
s'il  le  juge  utile. 

4.  —  Le  permis  comportera  le  paiement  d'un  droit  de 
$  5.00  pour  chaque  mois  pendant  lequel  il  doit  rester  en 
vigueur  et  il  ne  sera  accorde  qu'après  le  paiement  de 
ce  droit. 

5.  — Le  permis  peut  être  rédigé  conformément  au  for- 
mulaire suivant  : 

Georgetown,  Guyane  Britannique. 

l'n  permis  est  accordé  par  les  présentes  à  , 
de  ,  de  faire  des  recherches  et  de  prendre  et 

s'approprier  les  pierres  précieuses  qu'il  aura  trouvées 
sur  des  terres  quelconques  de  la  Couronne  de  cette 
colonie  qui  ne  sont  pas  légalement  occupées. 

Ce  permis  est  sujet  aux  dispositions  du  règlement 
minier  de  1S91  relatif  aux  pierres  précieuses. 


:>.  —  The  Governor  ma  y  either  grant  or  refuse  the  licence  as 
he  mav  think  fit. 

I  There  shall  be  payable  for  the  licence  tlie  sum  of  $5.00 
for  eaeh  ami  evory  month  for  which  il  is  to  be  in  force,  and  the 
licenc  shall  not  be  issuod  until  the  fee  lias  been  paiil. 

5.  —  The  licence  mav  be  in  the  tbllowing  forni  :  — 

(iKollGKTOW.N,  JtalTI.SH  GUIA.NA, 

A  Licence  is  herehy  grantod  to  .  of  t 

to  seareh  for,  and,  when  fourni,  to  take  and  appropriât»»,  Pre- 
cious  Stones  on  any  of  the  Crown  Lands  of  this  Colony  not 
lawfully  oeeupied. 

Tins  Licence  issubjert  («•  the  provisions  of  the  Mining  (Precious 
Slones)  Régulations.  1SM1. 
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Ce  permis  est  valable  pour  une  période  de  mois 
à  partit-  de  celte  date. 

Daté  ce  jour  de  1S9  . 

Par  ordre  du  Gouverneur, 
Signé:  X... 

In^pîcteur  des  Mines. 

6.  —  1.  Tout  titulaire  d'un  permis  <jui  ne  désire  pas 
se  livrer  personnellement  à  la  recherche  de  pierres  pré- 
cieuses en  vertu  de  son  permis  peut  obtenir  de  l'inspec- 
teur des  mines  l'autorisation  de  déléguer  quelqu'un 
d'autre  pour  faire  des  recherches  pour  son  compte 

2.  Cette  autorisation  peut  être  rédigée  comme  suit  : 

Georgetown,  Guyane  Britannique. 

.  de  ,  est  par  les  présentes 

autorisé  à  se  livrer  à  la  recherche  de  pierres  précieuses 
pour  le  compte  de  ,  en  vertu  du 


This  Licence  shall  romain  in  force  for  months  fr-oui 

tins  date. 

Dated  this  da  y  of  189  . 

By  order  of  f lie  (lovera or. 

Si.'/'irrt  :         X. . . 
Comnrsîtooe-. 

0.  —  1.  If  tlie  Licence  dues  not  désire  pi'i  sonally  to  search  f  >r 
piveious  stones  under  tlie  licence  lie  may  olitain  from  the  Crown 
Surveyor  an  autliority  for  some  one  on  his  behalf  so  to  seareh. 

Suoli  autliority  may  be  in  the  folio wing  forin  :  — 

GkokGKTOWN,  HuiTlSIl  GflANA, 

of  is  hrroby 

authori.SL'd  tosoaivli  for  procious  stoues  on  lu'halt'uf 
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permis  n°       ,  daté  du  ,  aux  stipulations 

duquel  il  restera  soumis. 

D;tté  ce  jour  de  1811  . 

Par  ordre  du  Gouverneur, 

Signé:  X... 

Inspecteur  des  miues. 

3.  dette  autorisation  ne  sera  valable  qu'aussi  long- 
temps que  le  titulaire  du  permis  ne  se  livrera  pas 
lui-même  personnellement  a  la  recherche  des  pierres 
précieuses  en  vertu  de  son  permis. 

7. —  1.  Le  titulaire  d'un  permis  peut  employer  tous 
les  ouvriers  dont  il  aura  besoin  pour  l'assister  dans  ses 
recherches. 

2.  Tout  ouvrier  sera  enregistré  de  la  même  manière 
que  ceux  employés  dans  l'exploitation  d'une  concession 
minière  ou  claim  d'alluvion  [pla*vr  riaim)  sous  l'em- 
pire du  règlement  minier  de  1892. 

under  and  subject  to  licence  No.  dated 

Dated  tins  ilay  of  189  . 

By  order 

Siffnett  : 

X. . . 
Commissinner. 

3.  Such  authority  shall  onl  v  renia  in  in  force  durin*r  sueh  lime 
as  the  Liconsee  doos  not  himself  jiersonally  search  mnler  bis 
licence. 

7.  -  1.  A  Lice nsee  in ay  onijlov  Midi  nimiber  of  lnhi.urri  s  to 
assist  in  scarelnny  under  his  licence  as  lie  may  require 

Kvery  sucb  labourer  shall  be  registered  in  the  saine  niaiiner 
as  lahourers  einployed  to  work  on  a  mining  concession  or  placer 
claim  under  the  Mining  Régulations.  18!£. 
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3.  Aucun  ouvrier  ne  sera  considéré  connue  étant 
employé  par  le  titulaire  d'un  permis  à  moins  qu'il  soit 
réellement  occupé,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
du  titulaire  patenté  ou  de  la  personne  autorisée  à  faire 
des  recherches  pour  son  compte,  dans  la  localité  où 
l'on  procède  a  cette  époque  à  la  recherche  de  pierres 
précieuses. 

s.  —  Tout  fonctionnaire  du  gouvernement  agissant  en 
vertu  des  ordonnances  minières  peut  exiger  de  toute  per- 
sonne se  livrant  à  la  recherche  de  pierres  précieuses 
l  t  production  de  son  permis  ou  de  son  autorisation. 

î).  —  1.  Toute  personne  cherchant  des  pierres  pré- 
cieuses sans  un  permis  ou  autorisation  ou  qui  refuse  ou 
néglige  de  l'exhiber  lorsqu'elle  en  est  requise,  ou  qui 
emploie  un  ouvrier  non  enregistré,  sera  considérée  cou- 
pable d'une  contravention  au  présent  règlement. 

L'article  G  du  règlement,  minier  de  1892  sera  appli- 
cable aux  ouvriers  visés  par  le  présent  règlement. 

3.  No  labourer  shall  he  deenicd  to  lie  cmployed  l»v  a  Licensee 
unless  ho  is  actually  working,  under  the  supervision  ami  control 
of  tiie  Licensee  or  the  person  authoriztd  to  seareh  on  his  Itchulf, 
in  the  local  ity  whero  the  seareh  for  precious  stones  is  for  the  tiine 
heing,  going  on. 

8.  —  Any  (Tovernnient  Ofticer,  acting  under  the  Mining 
Ordinances,  may  re  piire  any  person  searching  for  precious  stones 
to  produce  his  licence  or  authority  so  to  do. 

9.  —  1.  Any  person  searching  for  precious  stones  withoui  a 
licence  or  authority.  or  refusing  or  ncglecting  to  produee  his 
licence  or  authority  wheu  requirod  as  aforesaid.  or  employing 
any  Iahourer  who  is  not  rogistered,  shall  he  deenied  guilty  of  a 
I  reach  of  thèse  Régulations. 

2.  Kegulation  No.  6"  of  the  Mining  Régulations,  1 8M2,  shall 
apply  to  labourors  under  thèse  Régulations. 


10.  —  1.  Lors  de  la  découverte  de  pierres  précieuses 
par  le  titulaire  du  permis  ou  par  toute  autre  personne 
agissant  pour  son  compte,  le  fait  de  cette  trouvaille,  la 
quantité  de  pierres  recueillies  et  leur  description  seront 
signalées  par  ses  soins,  le  plus  tôt  possible,  à  la  station 
du  gouvernement  établie  de  par  les  règlements  miniers 
de  1887  la  plus  rapprochée  du  lieu  de  la  découverte. 

2.  En  c;is  d'inobservation  de  cette  prescription  les 
pierres  précieuses  trouvées  pourront  être  confisquées  par 
ordre  du  Gouverneur. 

11.  —  1.  Si  le  titulaire  d'un  permis  convainc  le  Gou- 
verneur ou  tel  fonctionnaire  qu'il  déléguera  dans  ce 
but,  qu'il  a  trouvé  des  pierres  précieuses  dans  l'exer- 
cice des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  son  permis, 
il  aura  droit  à  un  ou  a  des  claims  libres  pour  y  miner 
ou  y  faire  des  fouilles  à  l'endroit  où  cette  découverte  a 
été  faite  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Si  les  pierres  précieuses  sont  découvertes  dans  une 


10.  —  1.  If  tlie  licous  r,  or  any  jier.son  on  bis  behalf,  finds  any 
precious  stones,  il  shall  l»e  bis  duty  to  report,  as  soon  as  prae- 
ticab!e,  at  tbe  Government  Station  appointed  under  tbe  Mining 
Régulations,  1887,  wbitb  is  nearest  to  tbe  place  of  sucb  finding 
tbe  tact  ofsucb  tinding  and  tbe  quantity  and  description  of  tbe 
precious  stoncs  found. 

2.  lu  default  of  compila nce  with  tbis  Régulation  tbe  precious 
stoncs  found  may  be  forfeitvd,  by  order  of  tbe  (îovernor. 

11.  —  1.  If  a  licensce  satisfics  tbe  iovernor,  or  sucb  Olticeras 
he  ma  y  apjioint  for  tbat  pur  pose,  tbat  be  bas  found  precious  stones 
under  lus  licence,  besball  be  entitled  to  a  five  claim  or  claims  for 
mining  or  digging  at  tbe  place  wbere  sucb  disoovery  bas  bceu 
ma  de,  «suliject  to  tbe  following  conditions  : 

a)  If  tbe  precious  stones  are  diseovered  in  a  geological  depo>it 
of  circum*eril>ed  area,  continuing  in  deptb,  which  wïll  nocos>ilate 
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formation  géologique  d'une  superficie  limitée  se  prolon- 
geant en  profondeur  et  nécessitant  une  exploitation  simi- 
laire a  celle  d'une  mine,  les  claims  seront  jalonnés  et 
n'excéderont  pas  trente  pieds  cari  és  en  superficie  ;  l'auteur 
de  la  découverte  sera  récompensé  par  l'allocation  de  deux 
claims  libres  et  la  découverte  sera  classée  comme  *  Mine  ». 

b)  Si  les  pierres  précieuses  sont  découvertes  en  alluvion 
qui  ne  continue  pas  vers  le  fond  à  une  profondeur  suffi- 
sante pour  justifier  des  travaux  miniers,  mais  s'étend  sur 
une  grande  superficie  de  la  contrée,  les  claims  seront 
jalonnés  et  n'excéderont  pas  1 ,500  pieds  en  longueur  et 
300  pieds  en  largeur  ;  l'auteur  de  la  découverte  sera 
récompensé  par  l'allocation  d'un  claiin  libre.  La  décou- 
verte sera  classée  comme  «  exploitation  de  surface.  > 

c)  Indépendamment  des  claims  libres  octroyés  à  l'au- 
teur de  la  découverte  d'une  «mine  ou  d'une  exploita- 
tion de  surface»,  il  recevra  à  titre  gratuit  telle  somme  qui 
sera  à  cette  époque  approuvée  par  la  Cour  combinée  lors- 


the  woi'king  of  tlie  saine  as  a  ini  ie.  tlie  claims  shall  be  niarked 
out  and  shall  not  exceed  in  area  .'î0  feet  square,  and  tlie  discoverer 
will  he  rewarded  with  two  free  claims,  and  the  discoverv  be 
classitied  as  a  «  Mine  »; 

b)  lf  the  prccious  st  mes  are  discovered  in  alluviuin,  not  conti- 
nuing  to  a  depth  snfticient  to  warrant  mining  opérations,  but 
ext'Midingover  a  widc  area  of  couritry,  the  claims . shall  bemarked 
out  and  shall  not  exced  1,500  feetin  length  by  1300  feet  in  brcadth. 
and  (he  discoverer  will  he  rewarded  with  onc  free  claim.  and  the 
discoverv  be  classitied  as*  Surface  Diggings  »;  and 

c)  In  addition  to  the  free  claims  awarded  to  the  discoverer  of  a 
Mine  or  Surface  Diggings,  he  shall  reeehe  such  sum  as  may  for 
the  time  being  be  sanctioned  by  tlie  Combined  Court  as  a  bonus 
upon  the  payable  charaetcr  of  the  Mine  or  Diggings  being  esta- 
blished. 
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que  la  nature  rémunératrice  fie  la  mine  ou  de  l'exploi- 
tation aura  été  reconnue. 

2.  La  classification  de  la  découverte  sera  déterminée 
par  le  fonctionnaire  ou  par  la  personne  déléguée  à  cette 
fin  par  le  Gouverneur. 

3.  Le  Gouverneur  pourra  varier  l'étendue  ou  la  super- 
ficie des  claims  d'une  mine  diamantifère  ou  exploitation 
de  surface  diamantifère,  selon  ce  qu'il  jugera  convenable 
ou  selon  les  exigences  de  la  nature  de  la  découverte. 

i.  Pour  chaque  daim  alloti  il  sera  délivré  un  certificat 
par  l'inspecteur  des  mines,  certificat  qui  restera  en 
vigueur  pendant  une  année  et  sera  pa>sible  du  payement 
d'une  somme  de  100  dollars. 

5.  Tout  certificat  pont  être  renouvelé  de  temps  à  autre 
par  le  Gouverneur  contre  payement  de  tel  droit  qu'il 
fixera. 

12.  —  (Iliaque  titulaire  de  claims  tiendra,  par  rapport  â 
chacun  d'eux,  un  registre  suivant  le  mode  qui  sera,  à 
ce  moment,  approuvé  par  le  Gouverneur  et  dans  lequel 

2.  The  classification  of  the  diseo\ery  -hall  he  determiiiod  hy  (lie 
Ollicoror  perso u  appointai  hy  th  •  <  lovoinor  for  that  purpose. 

11.  It  shall  lie  optional  wilh  the  (lovernor  to  vary  the  estent  or 
area  of  the  claims  on  any  ]>iamond  Mine  or  Diamond  Surface 
lJiggings  as  he  may  consider  ad  visa  Me  or  as  the  nature  of  the 
diseowry  may  remiire. 

I.  For overy  elaim  granled  a  certificate  shall  l>e  issued  hy  the 
Cotimiis>il»ner.  which  shall  romain  in  force  forone  yoar,  and  Ihere 
shall  he  payahie  for  such  cortificate  the  su  m  of  $  100-00. 

5.  A  certificat!'  may  he  renowed  from  time  to  Unie,  in  (lie  dis- 
crétion of  the  (lovernor,  on  pa  ymeiit  of  sueh  fee  as  he  may  direct. 

12.  —  Kvery  holder  ot  claims  shall  keep,  in  respect  of  each 
elaim.  a  h  >ok.  in  sueh  fotni  a>  may  for  th:'  time  hein  g  hoapprovcd 
hy  the  «lovernor,  in  whiea   there  shall  he  entered  a  correct 
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sera  inscrit  un  compte- rendu  exact  de  toutes  les  pierres 
précieuses  obtenues  de  chaque  daim;  ce  registre  sera  en 
fout  temps  accessible  à  l'inspection  de  tout  fonctionnaire 
du  gouvernement  agissant  en  vertu  des  ordonnances 
minières. 

13.  —  1.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement  il  sera  illégal  : 

<i)  D'acheter  ou  d'offrir  en  vente  des  pierres  précieuses, 
brutes  ou  non  taillées  ; 

b)  De  les  échanger  ou  d'en  faire  le  commerce  ; 

c)  D'en  prendre  possession  ; 

d)  De  les  polir,  diviser  ou  monter  sur  un  métal  quel- 
conque ; 

c)  De  les  manipuler  de  quelque  manière  que  <  e  soit, 
avant  d'avoirpréalablenient  obtenu  dans  ce  but  une  patente 
du  Gouverneur. 

2.  Le  droit  annuel  payable  aniieipativement  pour  cette 
patente  sera  de  100  dollars. 

3.  Cette  patente  sera,  mutadis  mv.tandis  et  dans  la 


aecount  of  ail  l'reoious  Stones  okained  on  the  elahn,  and  such 
book  shall  be  at  ail  tinies  opeu  to  tlie  ins-iection  of  anv  tiuvern- 
nient  Olticor  aetiug  uiuler  tin»  Mining  Ordinances. 

13.  —  I-Yoïn  and  after  the  coming  into  force  of  thèse  Régula- 
tions, it  shall  uot  be  lawful  for  any  persou  — 

«)  To  biry  or  ofl'er  to  huy  ;  or 

h)  Toexchange  or  trade  in  ;  or 

'•)  To  take  into  his  possession;  or 

'/)  To  polisb,  eleave,  or  set  in  anv  meta!;  or 

f)  lu  any  otlier  inanner  whatsoever  todeal  with 
anv  ronjrb  or  uncut  preeious stones,  unless  ho  bas  Hrst  obtaincd  a 
licence  froni  the  ( ïovernor  for  (bat  purpose. 

2.  There  shall  be  payable  for  the  licence  in  advance  the  yearlv 
sumof$  100.00. 
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mesure  applicable,  sujette  aux  dispositions  susénoncées 
relatives  aux  permis  de  faire  des  recherches  de  pierres 
précieuses. 

1.  Toute  personne  patentée  en  cette  qualité  aura  un 
bureau  ou  local  pour  la  conduite  de  ses  affaires  sur  la 
porte  principale  duquel  elle  fera  peindre  lisiblement  son 
nom,  les  mots  «  négociant  patenté  en  pierres  précieuses  » 
et  le  numéro  de  sa  patente. 

5.  Toute  personne  ainsi  patentée  tiendra  un  registre 
renseignant  toutes  ses  transactions  en  pierres  précieuses; 
ce  livre  sera  tenu  dms  telle  forme  et  de  telle  façon,  con- 
tiendra tels  détails  et  sera  sujet  à  telle  inspection  que  le 
Gouverneur  spécifiera  par  avis  publié  dans  la  Gazette. 

14. —  Tout  détenteur  d'un  permis  ou  autorisation  de 
faire  des  recherches  ou  d'une  patente  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13  et  qui  ne  se  conforme  pas  au  présent  règlement 


3.  The  licence  shall,  mutait*  mutandis,  and  so  far  as  applicable, 
be  subject  to  tlie  provisions  hereinbeforc  contained  with  respect  to 
licences  to  search  for  precious  stones. 

t.  Every  per.son  so  liee.ised  slnll  h  îve  an  Office  or  place  of 
business,  at  or  over  the  principal  ont  ,ide  don-  of  whicli  tliere  shall 
be  le^riMy  painted  lus  nane.  the  words  «  Licensed  Dealer  in  Pre- 
cious  Stones  »,  and  the  nuinber  of  lus  licence. 

5.  E\ery  perso n  so  lic'nsed  sliall  keep  a  book  showing  lus 
dealings  in  precious  stones,  and  sueh  book  shall  be  kept  in  such 
form  and  manner,  and  sha'.l  contain  such  particulars,  and  shall 
be  o[)en  to  such  inspection  as  the  (iovernor  niay,  by  notice  in  th:> 
Gazette,  prescribe. 

14.  —  Every  person  who  hoMs  a  licence  or  authority  to  searoh, 
or  a  licence  under  Résiliation  No.  1,'î,  and  does  not  comply  with 
thèse  Régulations,  shall,  in  addition  to  any  penalty  to  whieli  he 
niay  be  liable,  forfeit  bis  lic.»nee  or  authority,  if  the  (iovernor  s> 
orders. 
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subira,  eu  sus  de  la  pénalité  dont  il  sera  passible,  la 

■ 

résiliation  de  son  permis,  autorisation  ou  patente  si  le 
Gouverneur  en  décide  ainsi. 

15.  —  Le  Gouverneur  peut,  par  voie  de  notification 
publiée  dans  la  Gazette,  ordonner  que  des  dispositions 
quelconques  de  l'ordonnance  minière  de  1887,  de  celle  de 
1889  et  du  règlement  minier  de  1892  seront,  avec  ou 
sans  modifications  spécifiées,  applicables  à  la  recherche 
ou  a  l'extraction  des  pierres  précieuses  et  il  peut  de 
temps  à  autre  abroger  ou  modifier  cette  notification. 

16.  —  Les  articles  98  et  99  du  règlement  minier 
de  189^  sont  abrogés  par  les  présentes  sans  qu'il  soit 
porté  atteinte  aux  actes  dûment  exécutés  ou  aux  droits 
acquis  par  ces  règlements. 

17.  —  Le  présent  règlement  deviendra  exécutoire 
dès  sa  publication. 

15.  —  The  (iovernor  may,  by  notice  in  ihc  Gazette,  direct  that 
any  provisions  of  the  Mining  Ordinaiiee,  1887,  the  Mining  <  >rdi- 
nance,  1889,  and  the  Mining  Régulations,  1892,  shall,  with  or 
withoiit  any  specified  modifications,  apply  to  searching  or  mining 
for  predous  stones,  and  may  front  time  to  time  cancel  or  alter 
any  such  notice. 

16  —  Régulations  Nos.  98  and  99  of  the  Mining  Régula- 
tions, lJS9^,  are  hereby  revoked,  without  préjudice  to  anything 
duly  dune  or  any  right  ac.juired  thereunder. 

17.  —  Thèse  Régulations  shall  corne  into  force  on  the  publi- 
cation thereof. 

M'irfe  b\j  the  Gorer/ior  and  Court  of  polie <j  u/>de>'  Section  G 
o/th-Mi/iitt'/  Ordinntin-,  1SS,~,,J„  thr.  Ith  day  of  Sfj.- 
'rnd>rr.  ÎS91. 

By  eomniand  : 

FUANUS  YlLLlLRS, 

Actin,-:  Socretary. 
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Arrête  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  d'adminis- 
tration en  vertu  de  l'artirle  6  de  l'ordonnant  e 
minière  de  1887,  le  quatrième  jour  de  sep- 
tembre 1SU1. 

Par  ordre  : 

Francis  Vilmkks. 
Se  rétiiiiv  tîélo  : ué. 


Règlement 

relatif  à  la  recherche,  l' extraction  et  l'appropriation 
des  pierres  précieuses  dans  la  superf'cie  d'un  daim 
quelconque  délimité  et  possédé  en  vertu  des  règle- 
ments miniers. 


1.  —  Ce  règlement  peut  être  cité  comme  le  «  règle- 
ment minier  de  1896  relatif  aux  pierres  précieuses  ». 

—  Dans  le  règlement,  à  moins  qu'une  intention 
contraire  paraisse  évidente,  les  mots  «  règlement  minier  » 
signifient  un  règlement  quelconque,  en  vigueur  à  cette 
époque,  se  rapportant  à  l'extraction  de  l'or  et  de  l'argent 


Régulations 

letatitty  tu  lit  -  sfucliiity  unit  iitinimj  for  mut  a/t/o-jj  riati,nj  of 
fret-ions  Stones,  \cithin  th-  arva  of  an;/  rtaim  tarai  vit  amt  h'-tit 
mnlvr  th"  Miuitif/  livi/alationa. 


1.  —  T»-\sj  Ro_rul  iti  >:i <  nn  v  l^eitel  as  Ui  >  Mining  (Prejious 
Stoacs)  Régulations,  lS'JG. 

2.  —  In  thèse  Régulations,  unless  a  contrar\  intention  appears,  — 
*  Mining  Régulations»  means  anv  régulations  lor  tlie  time  bi-ing 
in  force  relating  to  luîning  l'or  goM  and  silver  and  inade  under 
tin*  Miiiin-4-  (Jrdinanei-,  1SS7,  or  anv  Ordinance  ameuding  tlie 


et  établi  de  par  l'ordonnance  minière  de  1887  ou  une 
ord  uiuance  quelconque  amendant  celle-ci  ;  ceux  «  fonc- 
tionnaire du  gouvernement  »  signifient  une  personne 
quelconque  nommée  par  le  Gouverneur  pour  les  fins  de 
l'ordonnance  minière  de  1887  ou  d'une  ordonnance 
amendant  celle-ci  ou  des  règlements  miniers. 

3.  —  Tout  titulaire  d'un  permis  de  claim  en  vertu  des 
règlements  miniers  aura  droit,  lorsqu'il  en  fera  la 
demande  au  Gouverneur  par  l'intermédiaire  de  l'inspec- 
teur des  mines,  à  un  permis  de  faire  des  recherches  et 
lorsqu'il  en  aura  découvert,  pourra  prendre  et  s'appro- 
prier les  pierres  précieuses  dans  la  superficie  couverte 
par  son  permis  de  claim,  sans  lequel  personne  n'aura  le 
droit  de  s'approprier  des  pierres  précieuses  quelconques 
trouvées  dans  cette  superficie. 

A  —  Pour  chaque  permis  de  ce  genre  i!  sera  payé 
antioipati veinent,  en  vertu  du  présent  règlement,  un 
dr  oit  d'un  dollar  par  année  financière  pendant  laquelle  il 
restera  en  vigueur  ;  chaque  permis  ne  restera  valable 


«Governuient  Ottieer»  ineans  auy  person  appointod  by  the 
Govcrnor  for  the  purpo>o  of  the  Mining  Ordinanee,  1887,  or  anv 
Ordinauee  aiueiuling  ihe  saine  or  of  the  Mining  Régulations. 

'S  —  Every  h  )lder  of  a  elaini  tioense  under  the  Mining  Régula- 
tions shall  l>e  entitlcd  on  application  to  (lie  G  >vernor  through  the 
Coinmissioner  of  Mines to  reçoive  a  licence  tu  soarch  for  and  when 
found  to  take  and  appropnate  precious  stones  within  the  area 
covercd  by  his  claim  license  and  without  such  license  snch  person 
shall  not  ho  entitlcd  to  appropria  te  any  pivcious  stones  fourni 
within  such  area. 

I.  —  Therc  shall  l>e  payable  in  advauce  for  every  such  license 
under  thèse  régulations  a  fee  of  otie  dollar  for  e\ery  fmancial  year 
or  part  of  a  tinancial  year  l'or  which  it  is  force,  and  every  license 
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qu'aussi  longtemps  que  le  payement  de  ce  droit  aura  lieu 
régulièrement. 

5.  —  Un  permis  sera  rédigé  selon  la  formule  sui- 
vante : 

Guyane  Britannique. 

Permis  est  accordé  par  les  présentes  à  .  de 

,  de  faire  des  recherches,  de  prendre  et 
s'approprier,  lorsqu'il  en  aura  trouvé,  des  pierres  pré- 
cieuses sur  les  terres  quelconques  qu'il  occupe  en  vertu 
du  permis  n°  délivré  conformément  aux  règlements 
miniers. 

Daté  ce  jour  de 

Par  ordre  du  Gouverneur  : 
X... 

In-  <.•  -it'iir  des  mines. 

(i.  —  Tout  détenteur  d'un  permis  l'exhibera  à  toute 
réquisition  d'un  fonctionnaire  du  gouvernement. 

7.  —  Dans  chaque  claim  il  sera  tenu  un  registre  dans 


shall  reniait]  in  force  only  so  long  as  the  payaient  of  suili  feo  is 
not  in  arrear. 
5.  —  A  licenso  shall  hein  the  following  fonn  :  — 

Hkitisii  GuiANA 
License  is  hereby  granted  to  of  V) 

soarcli  for  and  wlien  lound  takc  and  appropria  te  precious  st  mes 
on  any  <>f  the  lauds  he!d  hy  Imii  nnder  claim  license  N°. 
issued  uiuler  the  Mining  Régulations. 
Dated  this  dny  «»f 

Hy  Order  of  the  Govcrnor  : 
X . . . 

Couimissioner  of  Mines. 

0.  —  Every  license  liolder  shall  producc  liis  licenso  whenever 
called  uj>on  hv  a  Government  OfHcer  to  doso 
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lequel  le  titulaire  ou  le  gérant  inscrira  journellement  le 
poids,  la  <li  script  ion  et  la  couleur  'les  pierres  précieuses 
qui  auront  été  trouvées  ;  ce  registre  sera  en  tout  temps  à 
la  disposition  d'un  fonctionnaire  quelconque  du  gouverne- 
ment. 

S.  —  Chaque  permis  accordé  en  vertu  du  présent 
règlemrnt  sera  sujet  a  résiliation  ou  à  révocation  par  le 
Gouverneur  dans  tous  les  cas  et  circonstances  quelconque* 
dans  lesquels  le  permis  de  daim  accordé  à  la  même  per- 
sonne, en  vertu  des  règlements  miniers,  est  confisqué  ou 
révoqué. 

0.  -  Aucun  permis  de  faire  des  recherches,  de  prendre 
et  s'approprier  les  pierres  précieuses  trouvées  dans  la 
superficie  protégée  par  un  permis  de  daim  délivré  en 
vertu  des  règlements  miniers,  ne  sera  accordé' à  aucune 
autre  personne  quelconque  aussi  longtemps  que  le  titu- 
laire de  daim  détient  un  permis  valide  en  vertu  du 
présent  règlement. 

10.  —  Dans  toute  poursuite  intentée  à  la  suite  de 

7.  —  A  I»  ri»k  sliall  lie  kept  on  every  daim  ;i u > i  the  weiirht,  des- 
cription ami  colour  uf  tlie  preoious  slones  lound  t lit  -reon  sliall  l>e 
(i.iily  re.-orded  tliereiu  l>y  tlie  Imlder  orprrsmi  in  chaîne  <>f  su di 
daim,  ami  su -h  lu»  >k  sliall  l»e  opt-n  at  ail  tini  s  i  .  t  imp  vtion  ol 
any  <1  o<-rnnient  OML-er. 

S.  Kveiy  licvuse  granted  umler  tli  «se  résiliations  shall  1>>- 
lial'lc  to  l.c  forleiieil  or revoked  l'y  tlieiiowrnor  in  any  cu^  ami 
umler  any  cirotimstanees  in  and  under  wlmli  tlie  claim  licence 
ixranh'd  i„  ihcsani;?  person  umler  tlie  Minin.ir  Régulation,  is  f  or- 
teil 'd  or  revoked. 

o.  —  \o  li.en-e  t  >  sean-li  for  and  whe  a  fou  ml  takc  ami  apprn- 
priate  precioiis  stones  witlnn  iliearea  covmvd  l>y  any  claim  iiceusc 
is>ueil  umlcr  tlie  Mining  Régulations  shall  l»e  jri'«Miti*d  to  any  otli  >r 
pi'i'son  while  tlie  holder  ol'  sueh  claim  ILviim;  lmlds  a  stihsisiinir 
li<  -n-e  iiml-r  tlioe  régulations. 

Ml 
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contravention  aux  règlements  miniers  quelconques,  la 
personne  en  défaut  ne  pourra  arguer,  à  titre  de  défense, 
qu'elle  minait  ou  exploitait  non  pour  rechercher  de  l'or, 
mais  seulement  pour  obtenir  des  pierres  précieuses. 

11.  —  Le  règlement  de  1S')1  relatif  aux  pierres 
précieuses  ne  sera  pas  applicable  aux  cas  prévus  par  le 
présent  règlement. 

Arrêté  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  d'admi- 
nistration, en  vertu  (te  l'article  27  de  l'or- 
donnance minière  de  1887,  le  2%  août  1S!K>. 

Par  ordre  : 

Ghakles-T.  Cox. 
<îivtli«T  df  l;i  Cour. 


10.  —  It  .«.hall  bc  ni)  défonce  to  a  pr<  sédition  for  any  breach  of 
âny  of  the  Mining  Régulations  that  tlie  person  contra  vening  tlio 
saine  was  not  minin^  or  working  to  obtain  gold  but  onlvto  obtain 
precious  stones. 

11.  —  The  Pret-ious  Stones  Régulations  of  1SH1  sliall  not  apply 
to  the  cases  provided  for  bv  thèse  Régulations. 

Mat.te  bydte  G»venioe  ami  Court  of  policy  i> nd*r  scr/io/i  ;V  of 
die  Mining    Qr<ii/i<uiee.  on   die    'JStft  il» y  of 

Axgust,  1H9G. 

Hy  cuiinnand  ; 
<  iiai{|>:s  T.  Cox, 
Clork  of  the  Court. 
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Règlement 

relatif  à  la  recherche,  la  délimitation  et  la  déli- 
vrante de  permis  autorisant  l'occupation  de  daims 
dans  des  buts  miniers  et  à  leur  tenure  et  exploi- 
tation, y  compris  les  amendements  introduits  par 
le  règlement  d>>  1897. 


Introduction. 

1.  —  Le  présent  règlement  peut,  pour  tome»  les 
fins,  être  cité  comme  le  *  reniement  minier  de  1890  ». 

2.  —  Dans  le  présent  règlement,  à  moins  que  le  con- 
texte l'exige  différemment;  «  district  »  signifie  un  district 
établi  par  ce  règlement  ;  «  l'inspecteur  »  signifie  le  fonc- 
tionnaire à  la  tête  du  département  des  mines  et  appelé 
«  l'inspecteur  des  mines  »  ;  «  le  directeur  »  signifie  le 
directeur  ayant  charge  du  district  dans  lequel  la  matière 
ou  chose  à  laquelle  il  est  fait  allusi.m  se  présente  ou  se 


Régulations 

r>'l«ti)i>t  (o  t/f  pro-preti»'/,  htrittitt;/,  an<l  li'^nsing  of  rhums  fur 
Mining  ji'trpo.w*.  <ucl  i»  th<:  hohlifj  cn<l  icorhing  t/wreuf  (icith 
du  amvnth>i"„l->  i,u"h'  /></  tir-  Rr'/itlnHon  s  of  1S9T.) 


l'KDI.lMINAKV. 

1.  —  Thèse  Régulations  nmv  he  eited  l'or  ail  purposes  as  the 
Mining  Régulations.  lStîO. 

2.  —  In  thèse  Régulations,  unless  the  context  otlierwis? 
requires,— 

«  I district  »  iucaus  a  District  estahlishetl  liv  thèse  Régulations  : 
«  Tlie  C(»ii]]jii»i<Mier  »  nicans  tlie  olticer  at  the  head  of  llie 
Department  ot'Miiies  and  called  «tlie  (.'mnmissioner  of  Mines  :  » 


rapporte;  «  fonctionnaire  «ln  gouvernement»  signifie  toute 
personne  nommée  par  le  (  gouverneur  pour  les  fins  des 
ordonnances  minières  ç ■»  du  présent  règlement  et  com- 
prend l'inspecteur  et  un  directeur;  «  or  »  comprend  l'ar- 
gent trouvé  ou  provenant  d'une  localité  quelconque  de  la 
colonie,  quel  qu'on  soit  l'état,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  passé 
par  le  bureau  de  l'inspecteur  et  que  la  redevance  y  affé- 
rente ait  été  pavée  et  ultérieurement  aussi  longtemps 
qu'il  sera  régi  par  le  présent  règlement  ;  «  personne  » 
comprend  une  compagnie,  corporation,  société,  syndicat 
ou  autre  corps  quelconque  d'individus,  qu'il  soitineorporô 
ou  non  ;  «  les  ordonnances  minières  »  signifient  l'ordon- 
nance minière  de  1887  et  une  ou  des  ordonnances  quel- 
conques qui  pourront  ultérieurement  être  promulguées 
pour  la  modifier  ou  l'amender  ou  se  rapportant  aux  exploi- 
tations minières  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

3.  —  Pour  les  fins  des  ordonnances  minières  ci  celles 


«  The  Warden  »  means  i lie  Warden  having  charge  of  (lie  Dis- 
trict in  whieh  the  nia  (ter  or  thing  referred  to  arises  or  wiili  which 
it  is  connected  : 

€<Tùvernmeut  O/Iicer  »  ineans  anv  poi  son  appointe  1  hy  the 
(lovornor  for  the  pu-poses  of  the  .Mining  Ordinances  and  of  thèse 
Régulations  and  ineludes  the  C:>ainiissioner  and  a  Warden  : 

«<iold  *  ineludes  silver  found  in  or  taken  from  anv  part  of  the 
Colonv,  in  whatever  condition,  until  the  saine  lias  or  hâve  passed 
through  the  Commissioiici's  (Mlice  and  rovaltv  lias  been  paid  the- 
reon,  and  therealter  whilsl  suhjeet  to  tlie.-e  Régulations  : 

«  Perron  »  ineludes  anv  coinpanv,  corporation,  soi'icty,  syndi- 
cale, oi-  other  l:»ody  of  persons.  whether  eorporate  or  uneorpo- 
rat<>  : 

«The  .Mining  Ordinanees  >»  means  the  Mining  Ordinance,  1887, 
and  any  Oitlinance  or  Ordinanees  which  may  hereafter  be  passed 
ait: -i  liil"  or  ameiiding  the  same  or  otherwise  relating  to  mining- 

:ï  —  For  the  purp:»(>s  .f  the  Mining  Oïdinances  and  of  theso 
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<lu  présont  règlement,  la  colonie  esi,  pir  les  prés-ires 
divisée  on  districts,  c'est-à-dire  : 

N°  1.  Do  la  rive  gauche  du  flouvo  Coroutyne  jusqu'à 
la  ligne  do  séparation  dos  bassins  do  la  rive  droite  du 
fleuve  De  me  tara  ; 

N°  2.  Les  fleuves  Demerara  et  Esscquelo  a  ver-  tous 
leurs  affluents,  excepté  le  Massaruni  et  Cuyuui  et  les 
affluents  «le  l'Esscqtiebo  au  delà  de  Iîartica  ; 

N"  3.  Le  fleuve  Massaruni  avec  tous  «es  affluents  jusqu'à 
la  ligne  de  séparation  des  bassins  de  la  rive  droite  du 
Guy  uni  ; 

N°  i.  Le  fleuve  Cuyuui  avec  tous  ses  affluents  et  ceux 
de  l'Kssoqneho  au  delà  do  Dartica,  et 

N°  5.  Le  district  Nord-Omst  y  compris  tous  le>  cours 
d'eau,  r:-»|ues  et  ruisseaux  au  nord  de  la  ligne  de  sépa- 
ra non  de  la  rive  gauche  du  fleuve  Cuyuni. 


K.-^ulatiniis.  tlie  Colony  is  het.l.y  divided  imo  the  l'uHowing  Dis- 
tricts, tlwt  is  t  :<  say. 

N°  1.  I'Yuin  the  !oit  hankof  th.-  Coi  -ont  vue  Hiver,  to  the  water 
shed  uf  1 1 ie ?  right  Itank  the  Demerara  Hiver; 

N"  'J.  Tin-  D«-inerara  ami  K--<  qi:<  l n <  Hivers,  with  al!  their  tri- 
butaires, exeept  (lie  Massaruni  and  Ctiyuni  Hivers  ami  the  trihu- 
taries  of  the  Ksserpielto  Hiver  Ik-Iuw  Bartica  ; 

N°  3.  The  Massaruni  Hiver,  with  ail  ils  uibutaries  up  to  (lie 
water  shed  of  the  right  l»ank  of  i  lie  Cuyuni  Hiver; 

N"  I.  Tlie  < 'nyuni  Hiver,  with  a!l  it?  tributaires  and  the  tribu- 
taries  ol" the  Kssequebo  Hiver  helow  Bartica;  and 

N*  5.  Tlie  Soi th-West.  i  n  District,  ineluding  ail  river*.  eie»-k>, 
and  st renias  to  tlie  noith  of  tlie  water  shed  ol"  the  left  hank  of  the 
Cuyuni  Hiver. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
Recherche  et  localisation  de  claims  et  délivrance 

DE  PERMIS  DE  CLAIMS. 


Droits  conférés  <v>  titulaire  de  cfainis  ou  concessions. 

A.  —  Aussi  longtemps  que  sou  titulaire  se  conforme 
aux  lois  de  la  colonie  et  aux  règlements  miniers  en 
vigueur  à  ce  moment,  un  claim  lui  conférera  le  droit 
d'user  et  de  jouir  de  la  surface  comprise  entre  les  limi- 
tes de  ce  claim,  ainsi  que  des  veines,  liions,  couches 
et  gisements  sous  cette  surface  entre  les  plans  verticaux 
dans  lesquels  sont  situées  les  limites  de  la  surlace, 
mais  un  claim  ne  peut  être  délimité  que  sur  des  terres 
de  la  Couronne. 

.*>.  —  Des  allocations  de  concessions  de  terres  de  \\ 
Couronne  d'une   étendue  plus  grande  que  celle  prévue 


PART  I. 

PkosI'Kctino  am)  Locatim;  of  Claims  and  cïkaxtino  of  Claim 

Licences. 


Rights  r<i/i  fei'i'i''/  a»  Jlnhh'r  of  Çlaiiit  or  C<u>  '*w.s inji , 

4.  —  A  claim.  so  long  as  tlie  holder  thereof  complue  with  the 
Laws  of  die  C  dony  and  with  tir'  Régulations  relating  to  niining 
for  tin-  tiine  ÏM-inir  in  foi  ce.  shall,  suhjeet  to  its  ternis,  eonfer  the 
ri.irht  to  the  use  and  enjoynicnt  of  ih"  surface  incSudcd  wilhin  the 
Unes  of  ihe  claim  and  t  :>  ail  veins.  loties,  ledges,  and  deposits 
helow  Mich  surface,  withiu  the  vei  tienl  planes  in  which  the  surface 
loimdai  ies  lie  :  Providcd  tliat  a  claim  may  he  located  on  Crown 
Land  only. 

5.  —  Concessions  of  larger  iracts  of  rrown  Lands  than  are  pro- 
\idcd  foi-  in  thèse  Régulations,  for  the  purpose  of  mining,  dry 
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par  le  présent  règlement  en  vue  d'y  miner  ou  d'exploita- 
tion sèche  ou  de  «  placer  ».  mais  n'excédant  pas  la  super- 
ficie autorisée  par  les  ordonnances  minières,  peuvent 
être  accordées  par  le  Gouverneur  en  Conseil  à  tout  indi- 
vidu qui  serait  disposé  à  placer  des  fonds  et  à  entre- 
prendre des  travaux  qui,  selon  l'opinion  du  Gouverneur 
en  Conseil,  justifieraient  l'octroi  de  ces  concessions  à  tels 
termes  et  conditions  et  sujettes  à  tels  règlements  spé- 
ciaux qui  seront  jugés  convenables. 

(î.  —  Conformément  aux  dispositions  énoncées  ci- 
après  en  ce  qui  concerne  les  sentiers  ou  pistes,  l'occu- 
pation de  toute  terre  destinée  à  être  exploitée  en  vertu 
du  présent  règlement  sera  astreinte  au  droit  pour  tout 
individu  de  passer  à  travers  ou  le  long  de  toute  route 
ou  sentier  existant  sur  cette  terre  qui  donne  accès 
a  une  autre  terre  située  au  delà  à  laquelle  cet  indi- 
vidu désire  et  a  le  droit  de  se  rendre. 


diggiug  «uni  placer  workinjr,  not  exeeeding  the  ai  ea  allowed  by 
ilic  Mining  <  M  dînant  es,  may  be  granted  by  the  Governor-in-Council 
i  >  any  person  wli  >  may  be  prepared  to  invest  capital  and  under- 
take  Works  winch,  in  tbe  opinion  of  tbe  (»o\ernor-in  Couneil, 
jn-ulV  the  grantingof  sncb  eon  c»ïons.  upon  sueh  ternis  and  con- 
ditions and  subject  to  sucli  spécial  régulations  as  may  be  thought 
exp  dient. 

0  —  Subject  to  tlie  provisions  hereinaft  -r  c mtaiued  relatingto 
a  patli  or  t:  aii,  tho  occultation  of  ail  land  for  the  purpose  of  heiriij 
worked  uuder  thèse  Régulations  sliall  be  subject  to  tbe  rijrht  of  an  y 
person  to  pass  through  <>r  «long  any  road  or  patli  on  such  land 
which  -ives  access  to  any  land  beyorid  to  which  such  person 
désires,  and  is  entitlcd.  to  go. 

Licence  for  Prosjtrcting  nnd  Localing. 

7.  —  1.  K  ver  y  person  who  desires  to  prospect,  for  the  purpose 
of  loeating  daims,  slcill  apply,  in  writing,  in  the  Form  N°  1  in 
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Permis  de  faire  des  recherches  et  délimitations. 

7.  —  1.  Quiconque  désire  faire  des  recherches  dans  le 
but  de  délimiter  des  claims,  sollicitera,  par  écrit,  en  se 
servant  du  formulaire  n°  1  de  la  première  cédule  annexée 
au  présent  règlement,  un  permis  à  cette  fin  émanant  de 
l'inspecteur  ou  du  directeur. 

2.  La  requête  doit  renseigner  les  nom,  prénoms  et 
adresse  de  chaque  requérant;  celui-ci  ou  son  fondé  de  pou- 
voir, dûment  autorisé  de  par  une  procuration  déposée  ou 
enrôlée  au  greffe,  doit  la  signer  en  présence  de  deux 
témoins  qui  y  apposeront  également  leur  signature.  Elle 
d  it  également  renseigner,  le  cas  échéant,  le  nom,  la  rai- 
son sociale,  ou  la  firme  sous  laquelle  les  recherches  seront 
conduites  ainsi  qu'une  adresse  à  Georgetown  désignée 
«  adresse  enregistrée  »,  à  laquelle  toutes  les  notifications 
ou  autres  documents  à  signifier,  soii  par  un  fonctionnaire 
du  gouvernement  ou  par  un  autre  tiers  quelconque,  pour- 
ront être  remis  pour  les  fins  du  présent  règlement. 


Mie  First  JyaVdule  to  thesi?  Régulations,  k»  î lie  Commission  t  ■  r 
Wardeli  fora  licence  to  dose. 

l\  The  application  niust  conta  in  Mie  fu'l  naine  and  addivss  of 
oach  apphViuii,  and  oaeh  applicant.  or  liis  attorney  dnly  autho- 
i-iZi  d  l»y  power  of  attorney  deposit;  d  <r  re.  o  ded  in  the  Rcnstrar's 
OHicc,  mnst  si;rn  the  saine,  in  the  présence  of  two  \\iliio»os,  m  ho 
iinist  also  sii;n  t!ie  application.  The  application  must  also  contain 
thename,  stylo,  or  (irai,  if  any,  in  whùh  it  is  int>  mled  t liât  the 
prospectinv  is  t  >  be  carried  on,  and  also  an  address  in  George- 
town, called  a  «  registered  address  »  at  which  ail  notices  or 
other  proei'ss  t  )  he  served,  either  hy  any  Government  Ortie  t  or 
l»y  any  other  person  for  the  purposes  of  thèse  Régulations,  may  l>e 
bit. 

•i  It  .xjiall  not  he  lawful  for  a  minor  t  >  reçoive  a  licence  and 
if  any  licence  !;o  issiicd  t  *  a  minor  it  pfiall  he  null  and  void,  ami  it 
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'S.  Aucun  individu  mineur  ne  pourra  légalement  être 
détenteur  dun  permis  et  tout  permis  qui  aurait  pu  lui  être 
délivré  sera  frappé  de  nullité.  L'inspecteur  et  le  directeur 
pourront  légalement  refuser  la  délivrance,  d'un  permis  à 
toute  personne  de  mauvaise  réputation,  a  quiconque  refuse 
ou  s'abstient  notoirement  de  payer  le  salaire  de  ses 
ouvriers  ou  qui  le*  maltraite  ou  les  néglige . 

A.  L'inspecteur  ou  le  directeur  peut  agréer  ou  refuser  de 
donner  suite  à  la  requête,  mais,  s'il  s'y  refuse,  il  fournira, 
a  la  demande  du  requérant,  une  déclaration  écrite  du  fait 
dans  laquelle  il  justifiera  son  refus  Le  requérant  pourra 
en  appeler  au  Gouverneur  dont  la  décision  sera  définitive. 

5.  Il  sera  illégal  pour  toute  personne  employée  dans 
un  claim  de  solliciter,  recevoir  ou  détenir  un  permis  de 
faire  des  recherches,  sauf  pour  compte  de  son  maître. 

8.  —  1.  Si  la  requête  est  agréée,  l'inspecteur  ou  le 
directeur  remettra  au  requérant  un  permis  sur  pu-chemin 
conforme  au  formulaire  n°2  delà  première  cédille  annexée 
au  présent  règlement. 


sln'l  lu-  lawfuî  for  tlu-  Coniinissioner  or  Warden  t  ■>  refuse  to  is>ue 
a  !t  '«'iiro  to  anv  person  ofnoted  bad  eharacter.  or  to  anv  person 
who  notoriously  refuses  or  negle  ts  to  pay  liis  laboure  rs'  wages, 
or  to  anv  per.;on  vho  lias  ill  trealed  or  negleeted  liis  labourors. 

1  Tli'1  Connnissioner  or  Warden  mav  eitlier  grant  or  refuse 
tli«-  application,  but  if  lie  refuses  it  sh;»l!  give  the  nppli-anf  on  liis 
application  a  statement  in  writing  of  the  fart  and  tlie  g  rounds  of 
refusai  and  theapplieant  mavappea!  to  the  <»o\ernor,  whose  déci- 
sion in  the  maiter  shall  be  final. 

.*)  It  shall  not  he  lawful  for  anv  person  employcd  on  a  elaim  (o 
apply  for,  receive,  or  hold  a  prospecting  licence  exeept  for  and  on 
behalf  of  lus  employer. 

8.  1.  If  the  application  is  granted,  the  Commissioncr  or 
Warden  shal!  thereupon  issue  a  prospecting  licence  on  parehment 
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2.  On  payera  anticipativemcnt  pour  le  permis  la  somme 
spécifiée  dans  la  seconde  cédille  annexée  au  présent 
règlement. 

3.  Le  permis  restera  en  vigueur  pendant  douze  mois  à 
à  partir  de  la  date  do  sa  délivrance. 

4.  L'inspecteur  pourra  toujours,  pour  une  raison  suffi- 
sante, révoquer  un  permis  quelconque  de  faire  des  recher- 
ches. La  révocation  sera  sujette  à  appel  au  Gouverneur 
dont  la  décision  sera  définitive.  Lors  de  la  révocation 
d'un  de  ces  permis,  l'inspecteur  en  fera  rapport  au  Gou- 
verneur, et  tout  claim  antérieurement  délimité  en  vertu 
du  permis  pourra  être  déclaré  confisqué  si  le  Gouver- 
neur le  juge  à  propos. 

5.  Un  permis  de  faire  des  recherches  conférera  â  la 
personne  a  laquelle  il  est  accordé  le  droit  de  faire  des 
recherches  et:  de  délimiter  des  claims,  à  condition  que  les 
dispositions  du  présent  règlement  soient  ohservées. 

9.  —  1 .  L'inspect  eur  ou  le  directeur  tiendra  un  registre 


to  the  upplicant  in  tho  1-Y»rni  Xo.  2  in  (lie  Fiist  Schcdulc  to  theso 
Régula  lions. 

2.  There  shall  be  payable  in  ad  va  née  for  the  licence  the  suni 
specilied  iu  tlie  Second  Schodule  to  thèse  Régulations. 

•  i.  The  licence  .shall  continue  in  force  for  twelve  montlis  from 
the  date  of  ils  issue. 

1.  It  shall  be  lawful  for  the  Cuuniissioner  for  go)d  cause  at 
any  timo  t  >  revoke  any  prospecting  licence,  suhject  to  an  appeal 
to  the  <  iovernor,  whoso  décision  shall  ho  final.  On  revoking  any 
sueli  licence  the  Conimis.sioner  shall  report  the  matter  to  tho 
'iovei-r.or  and  any  claim  previously  localed  under  the  licence  niay 
hç  declared  forleiled  if  theGovornor  thinksrit. 

5.  A  piospeeting  licence  shall  cntitle  the  poison  to  whom  it  is 
gianted  to  prospect  and  locale  claims  in  every  Ihstiict,  but  under 
and  subje'-t  lo  the  provisions  of  thèse  Régulations. 
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dans  lequel  il  inscrira  les  nom,  prénoms  et  l'adresse  du 
requérant,  le  nom,  la  raison  sociale  et  la  firme  par 
laquelle  les  affaires  seront  conduites,  la  date  à  laquelle  la 
requête  a  été  agréée  et  l'adresse  enregistrée  du  requé- 
rant ainsi  que,  le  cas  échéant,  celle  du  fondé  de  pouvoir  et 
immédiatement  après  qu'un  changement  d'adresse  lui  aura 
été  notifié  il  l'inscrira  dans  le  registre.  Un  extrait  certifié 
conforme  des  détails  se  rapportant  à  un  permis  quelconque 
de  faire  des  recherches  sera  remis  à  quiconque  en 
fera  la  demande  contre  payement  des  droits  afférents 
spécifiés  dans  la  seconde  cédule  annexée  au  présent 
règlement. 

2.  Le  directeur  avisera  sans  retard  et  par  écrit  l'ins- 
pecteur de  tous  les  permis  de  faire  des  recherches  qu'il 
aura  accordés  et  ce  dernier  en  consignera  les  détails  dans 
son  registre. 

3.  Une  adresse  enregistrée  ne  sera  pas  changée  avant 
qu'un  avis  écrit  de  l'intention  de  la  changer  ait  été  signifié 


9-  —  1.  The  Coininissioner  or  Warden  shall  keep  a  honk  in 
which  lie  sh ail  enter  the  date  of  the  application,  (lie  full  naine  and 
address  of  the  applieant,  the  naine,  style,  and  tirni  under  vhich 
the  business  Ls  to  be  carried  on,  the  date  of  the  grauting  of  the 
application,  and  registered  address  of  the  npplicant-aud  of  the 
attorney  ï  any,  and  he  shall,  inuncdiately  ou  receipt  of  notice  of  a 
change  of  address,  record  the  saine  and  the  date  thereuf  in  the 
book,  and  a  certitied  extract  of  the  partioulars  relating  t  »  any 
prospeeting  licence  shall  he  delivered  to  any  perso n  denianding 
the  sa  me  on  his  paying  t  h  ère  for  the  fees  spceitied  in  the  second 
schedule  to  thèse  régulations. 

'2.  The  "Warden  shall  without  delay  report  in  writing  to  the 
Comniissioner  ail  prospeeting  licenses  issued  hy  hini  and  the  Com- 
missioner  shall  enter  the  particulars  of  such  licenses  in  the  book 
kept  by  him. 

3.  A  registered  address  shall  not  le  changed  until  notice  in 


—  :m  — 


à  l'inspecteur  ou  au  directeur  par  la  personne  ou  toutes 
celles  qui  ont  sollicité  le  permis. 

4.  La  remise  d'une  notification  ou  assignation  prescrite 
par  le  présent  règlement  à  une  adresse  enregistrée  aura 
le  même  effet  qu'une  signification  personnelle. 

Délimitation  Oc  daim. 

10.  —  Après  avoir  obtenu  un  permis  de  l'aire  dos 
recherches  toute  personne  peut,  par  elle-même  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers  qu'elle  aura  autorisé  et  qui 
est.  agréé  par  écrit  par  l'inspecteur  ou  le  directeur,  faire 
des  recherches  et  délimiter  des  claims  sur  des  terres 
quelconques  de  la  Couronne  situées  dans  la  colonie,  et 
qui  ne  sont  pas  déjà  légalement  occupées' ou  délimitées. 
Aucune  délimitation  ne  sera  faite  sur  des  terres  délimi- 
tées antérieurement  (a  moins  qu'elles  n'aient  été  abandon- 
nées), même  dans  l'éventualité  où  la  délimitation  anté- 
rieure serait  invalide  de  par  le  présent  règlement,  mais 


writing  of  the  intention  tocharr.ro  tic  saine  Ii.js  1>  *n  survo  l  <»u 
tlie  Coinmi-ssioncr  or  Wanh-n  by  the  person  or  ail  the  p»  v>  >ns  iif 
morethan  onc)  whoapplicd  l'or  tir»  licence. 

4.  IX'livcry-  of  any  notice  or  process  required  l»y  thèse  régula- 
tions at  a  reiristered  address  for  the  time  Kin^  shall  lune  the 
saine  effeot  as  personal  .service. 

I.oraiin'j  uf  Claim. 

10.  —  A  person,  on  obtaininir  a  prospeetint:  Iken  mav,  by 
hiinself  or  soino  person  autlmrized  by  him  with  tlie  approval  <>f 
the  Comiiiissioncr  or  Wardcn  in  wnting,  in  the  F'»rni  No.  I{  in 
the  First.  Schedule  t  >  thèse  Régulations,  prospect  i'ir  and  locale 
ciaims  on  any  ofuVÇrown  Lands  in  the  ('olony  net  previously 
lawfully  occupied  or  previously  loeated.  Xo  local  ion  shall  be 
made  on  lands  previously  Jocated  (unless  thev  have  heen  aban- 
doned)  even  il  such  pievious  location  is  invalid  under  thèse  Kegu- 
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des  claims  déterminés  pourront  être  usurpés  dans  les  cas 
et  circonstances  spécifiés  par  l'article  71. 

11.  (Abrogé  par  le  règlement  minier  d'amendements 
de  1807.) 

12.  —  Tout  l'or  obtenu  d'un  claim,  qui  a  déjà  été  déli- 
mité, sans  la  permission  du  titulaire  de  ce  claim,  restera  la 
propriété  de  rdui-ci,  pourvu  qu'il  ait  rempli  les  forma- 
lités prescrites  aux  articles  00  à  73  :  s'il  ne  l'a  pas  fait 
l'or  deviendra  la  propriété  de  la  colonie. 

Grandeur  et  forme  d'an.  (daim. 

13.  —  Aucun  claim  n'aura  pas  plus  de  1,500  pieds 
de  longueur  et  800  pieds  de  largeur. 

li.  —  Les  lignes  latérales  et  celles  des  bouts  des 
limites  à  la  surface  d'un  daim  seront  des  lignes  paral- 
lèles, sauf  lorsque  des  délimitations  antérieures  y  mettent 
obstacle,  cas  dans  lequel  le  claim  aura  telle  forme  qui 


lations  but  daims  loeat'd  mav  be  «  jumped,  »  in  lli"  cases  or 
tindor  tho  cireumstances  speciii.  d  in  Régulation  71. 

11.  —  (Repealed  by  amendaient Régulations  8  )7.) 

12.  —  Ail  gold  obtained  on  a  claim  already  bxMted,  without 
tho  permission  of  tho  owner  of  tho  claim,  slnll  bc  tlie  property  of 
the  owner  oftlic  daim,  providod  tint  lie  is  c  >nip!  ving  witli  régu- 
lations 0L>  t  >  7h"  ;  but  if  1k?  is  n  <t  oo: \  i n_r  wuh  tlnsaid  régula- 
tions it  sball  be  tho  property  of  tlie  Colony. 

Sizc  and  Hhn-pc  <>f  Claim. 

13.  —  No  claim  sball  be  more  tlnn  J.Ô'l'Jfe et  i  >.ig  by  800  feet 
wide. 

11.  —  The  side  Unes  and  end  Unes  of  tlie  su  face  boundaries 
of  a  elaim  sball  be  run  in  parallel  Unes,  except  whe-o  prior  loca- 
tions prevent  tins  being  done,  in  wbieb  case  tli  :  -1  dm  sball  beof 
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sera  approuvée  par  l'inspecteur  ou  par  le  directeur  sous 
réserve  «le  l'approbation  de  l'inspecteur. 

15.  —  Les  limites  d'un  claim  sous  la  surface  seront 
arrêtées  par  des  plans  verticaux  passant  par  celles  de  la 
surface. 

Délimitation  des  limites  d'un  claim. 

1(>.  —  Quiconque  délimitera  un  claim  eu  figurera  clai- 
rement les  limites  sur  le  sol  en  présence  de  deux  témoins 
de  façon  a  ce  qu'elles  soient  suivies  sans  difficulté. 

17.  —  Les  limites  d'un  claim  seront  indiquées  comme 
suit  : 

1.  Par  un  arbre,  poteau  coruicr  ou  borne  d'au  moins 
trois  pouces  carrés  et  cinq  pieds  au-dessus  du  sol,  à 
chaque  coin  du  claim  et  au  moyen  de  lignes,  clairement 
définies  de  coin  à  coin,  par  un  sentier  d'au  moins  quatre 
pieds  de  largeur. 


such  shape  as  may  be  approved  by  tlio  Commissioncr,  or  by  tlio 
"Wardrii  suhjeet  lu  tlie  appmval  ôf  tlie  Commissioncr. 

15.  —  The  boundaries  of  a  claim  beneath  the  surface  shall  be 
the  vertical  planes  in  wbicli  the  surface  boundaries  lie. 

Mnïking  of'buumluries  of Claim. 

10.  —  Every  persan  locatin^  a  claim  shall,  in  the  présence  of 
two  witiii-.vvs,  (listinctly  maik  oirt  un  the  g  round  tlie  limits 
desired,     ihat  liie  boundaries  may  be  readily  traecd. 

17.  -  The  boundarics  of  a  claim  shall  be  marked  out  as 
follows  : 

I.  lîy  a  tive  or  by  a  corner  p  >st  or  beaeon,  not  less  than  three 
inehes  square  and  not  l<-ss  than  tive  fcet  out  of  the  ground,  ai 
each  coiner  of  Un-  daim,  and  by  lin«-s  distinetly  detined  fi  oui 
cornet  to  e  o  ner  by  a  path  not  less  than  four  feet  wide;  and 
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'2.  Sur  chaque  arbre,  poteau  cornier  ou  borne  on  fixera 
solidement  une  planche  ou  autre  objet  renseignant  claire- 
ment et  d'une  manière  permanente  : 

a)  Le  nom  de  la  personne  pour  compte  de  laquelle  la 
délimitation  est  faite  ; 

b)  La  date  de  la  délimitation  ; 

c)  Le  numéro  du  permis  autorisant  les  recherches  en 
vertu  duquel  la  délimitation  est  faite  ; 

d)  Le  nom  donné  à  la  crique,  le  cas  échéant,  sur 
laquelle  la  délimitation  est  faite  ; 

e)  Le  plus  tôt  possible  après  la  délivrance  du  permis 
de  claim,  le  numéro  et  la  date  de  ce  permis. 

18.  —  Aucun  papier  ou  autre  objet  attaché  à  une 
planche  et  sujet  a  être  enlevé  par  la  pluie  ne  constituera 
un  affichage  suffisant. 

19.  —  Tout  titulaire  d'un  claim  pour  lequel  un  permis 
aurait  ou  non  été  accordé  sera  tenu  d'en  entretenir 


2.  On  oach  tree,  corner  post,  or  beacon  there  sliall  bo  securely 
fastoned  a  board  or  other  object  on  whieh  sball  l>e  plainly  and 
pc r i lia nen 1 1  y  nia rked 

a)  Tbc  namo  of  tbo  person  f<>r  whom  the  location  is  made; 

b)  The  date  of  tho  location  ; 

c)  The  number  of  tho  prospect  in  g  licence  nnder  whieh  the 
location  is  made;  and 

</)  Tlie  naine  ^'iven  by  him  to  the  Creek  (if  any)  on  whieh  the 
location  is  made. 

e)  As  soon  as  possible  altor  the  issue  of  tho  claim  licence,  the 
nuniber  and  date  of  the  licence. 

18.  —  No  paper  or  otlier  niaterial  attaehed  to  a  board  or  otlier 
object  whieh  may  bo  liable  to  bo  washed  off  by  tho  rain  sliall  be 
deenied  a  proper  niarking. 

li>.  —  1.  Every  holder  of  a  claim  whether  a  claim  licence 
lias  bern  issued  or  not  shall  kcep  the  boundaries  of  lus  claim  dis- 
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distinctement  les  limites  conformément  à  l'article  17, 
à  défaut  «le  quoi  le  claiin  sera  passible  d'usurpation  en 
vertu  tle  l'article  7i. 

{Amenrlciiirnt.)  Cependant  toute  personne  occupant 
uu  groupe  de  daims  continus  pour  lesquels  des  con- 
cessions ou  des  permis  de  claiins  auront  été  accordés 
ne  sera  pas  tenue  d'entretenir  la  délimitation  distincte 
de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pourvu  que 
celle  du  groupe  entier  soit  distinctement  marquée  con- 
formément, à  l'article  17  §  1  et  §  •>  e 

2.  Quiconque  dé!  mit,  endommage  ou  enlève  entièrement, 
ou  partiellement  un  arbre,  poteau,  borne,  planche  d'affi- 
chage ou  autre  marque  quelconque  d'un  claim,  soit  dans 
l'exercice  d'un  droit  relatif  à  ce  daim,  ou  qui  voudoie  un 
tiers  à  cette  fin.  se  rendra  coupable  d'une  infraction  au 
présent  règlement  et  subira  la  résiliation  de  tout  droit 
quelconque  qu'il  aurait  eu  à  ce  daim  sans  cette  infraction. 
Il  est  toutefois  prévu  qu'une  personne  sera  libre  de 
modifier  les  limites  susdites  si  elle  a  obtenu  à  cette  fin  la 


tinclly  maï  U'  il  ou:  as  provided  l.y  Régulation  1?  and  in  default 
of  liis  n>  doing  t!te  claim  may  !»e  jumped  under  Régulation  74. 

(.\mftfh>a>nt).  Provided  ahvays  that  any  persou  holding  a 
group  of  i-i»iitiguous  claiins  for  which  grants  or  claim  licences 
have  lieen  isMird  shal!  not  be  l»ound  to  keep  tho  houndaries  of 
oach  claim  di>tineily  niarked  oui  as  aforesaid  if  tlie  houndaries 
of  tlie  whole  group  are  kept  distinctly  niarked  oui  a>  provided 
by  régulation  17  «s  1  ami  s  2c. 

2.  F.veiy  persan  vho  dcstroys,  dcfaees,  injures,  or  removes. 
eithej-  wliolly  m  in  part,  any  tree,  jk>si,  heacon,  notice  board, 
or  othor  markiug  ol  a  claim,  whether  in  tlu  exercise  of  any 
riglit  as  regards  sueh  claim  or  othcnvi.se,  or  procures  any  otlier 
person  tu  do  si.>,  shall  lie  deerned  guilty  of  a  breaeh  of  thèse 
Régulations,  and  slial!,  in  addition,  forfeit  any  right  which  lie 
inight  otherwisc  have  iiad  in  and  to  sueh  claim  :  Provided, 
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permission  écrite  de  l'inspecteur  ou  du  directeur,  et  que 
toute  modification  laite  dans  ces  conditions  ne  constituera 
pas  une  infraction  au  présent  règlement  ;  les  disposi- 
tions du  présent  règlement  ne  seront  pas  applicables  à 
tout  acte  quelconque  posé  en  vertu  d'une  autorisation 
conforme  aux  susdites  prescriptions. 

20.  —  Quiconque  abandonnera  un  claim  soit  avant  ou 
après  la  délivrance  d'un  permis,  enlèvera  tous  les  poteaux 
corniers  ou  bornes  de  ce  claim.  ainsi  que  les  planches  ou 
autres  objets  y  attachés  ou  fixés  à  des  arbres  et  enverra 
par  écrit  à  l'inspecteur  ou  au  directeur  un  avis  de  cet 
abandon. 

2.  Le  dit  avis  sera  donné  dans  un  délai  de  quatorze 
jours  à  dater  de  l'enlèvement  de  ces  divers  objets,  et  le 
titulaire  du  claim  sera  passible  du  payement  de  la  loca- 
tion de  celui-ci  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
règlement  jusqu'à  la  date  à  laquelle  l'avis  sera  donné. 

3.  Quiconque  n'en  lèvera  pas  les  poteaux  corniers,  bornes, 


however,  that  a  person  .shall  be  at  liberty  to  altcr  the  bounda- 
ries  as  aforesaid  if  lie  bas  tlie  permission  to  do  so  in  writing 
of  the  Commission©!'  or  Wardeu,  but  no  such  altération  shall 
be  in  contravention  of  tliesi*  Régulations  ;  Providod,  also,  that 
nothing  in  this  Régulation  shall  apply  to  anything  doue  utidor 
due  authority  in  pursuauce  of  thèse  Régulations. 

20.  —  1.  Every  poison  who  either  before  or  after  the  issue 
•  >f  a  claim  licence  abandons  a  claim  shall  remove  ail  bis  cor- 
ner posts  <>r  beacons  on  such  claim,  and  ail  boards  or  otber 
objects  fastoned  to  thein  or  to  any  tree  and  shall  send  in  a 
written  notice  to  the  Commissionor  or  Warden  of  such  aban- 
don ment. 

2.  The  said  notice  shall  be  given  within  14  days  after  tlie 
removal  of  such  corner  posts,  beacons,  boards  and  otber  objeets 
and  tlie  claim  holder  shall  be  liable  to  pay  the  rent  of  such 
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planches  ou  autres  objets  ou  négligerait  d'envoyer  l'avis 
d'abandon  sera  coupable  d'une  contravention  au  pré- 
sent règlement. 

4.  A  l'abandon  d'un  claim  quelconque,  la  terre  sur 
laquelle  il  était  délimité  sera,  en  vertu  du  présent  règle- 
ments, disponible  immédiatement  après  que  les  poteaux 
corniers,  bornes,  planches  ou  autres  objets  auront  été 
enlevés. 

Avis  de  délimitation  de  cl  ai  ni  et  demande 
de  permis  de  claim  . 

•>\.  —  Toute  personne  qui  délimite  un  claim  déposera 
ou  fera  déposer,  dans  un  délai  raisonnable  et  dans  tous 
cas  au  plus  tard  deux  mois  après,  au  bureau  du  direc- 
teur, un  avis  en  double  expédition  conforme  au  formu- 
laire n°  i  de  la  première  cédule  annexée  au  présent 
règlement,  spécifiant  le  nom  de  la  personne  pour  laquelle 


claim  fix<'(l  by  thèse  Régulations  up  to  the  date  when  sueh  notice 
is  jriven. 

3.  Every  person  who  faiU  to  so  reniove  sueh  corner  posts, 
beacons,  boards  or  other  objects  or  to  send  in  sueh  notice  of 
abandonnant  shall  be  deemed  guilty  of  a  breach  of  thèse  Régu- 
lations. 

1.  If  any  claim  is  abandoned,  the  land  on  whieh  it  was  loca- 
ted  shall  be  opeu  for  location  under  the.c  Régulations  îmme- 
diately  sueh  corner  posts,  beacons,  boards  and  other  objects  are 
removed. 

Xntice  of  Location  of  claim,  and  Application  for  Claim  Licence. 

■Jl.  —  Every  person  who  locates  a  claim  shall,  within  a  rea- 
sonahlo  tinie  a  fier  sueh  location  and  in  any  case  not  more  than 
two  m<»nlhs  thereafter,  file  or  cause  to  be  lîled  at  the  ollice  of 
the  W'arden  a  notice  in  duplieaie,  in  the  Fonn  No  4  in  the 
Eir>t  S'jlicdule  to  thèse  Régulations,  stuung  the  naine  ot  the 
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la  délimitation  est  faite,  celui  de  celle  qui  délimite,  les  noms 
des  témoins  présents  à  l'acte,  la  date  de  la  délimitation 
et  une  description  suffisante  du  terrain  délimité  et  de  sa 
situation  pour  permettre  l'identification  du  claim,  ainsi 
qu'une  demande  écrite  conforme  au  formulaire  n°  T>  de  la 
dite  cédule  sollicitant  la  délivrance  d'un  permis  de  claim. 
Elle  paiera  pour  l'enrôlement  de  cet  avis  et  de  la  requête 
le  droit  spécifié  dans  la  seconde  cédule  annexée  au 
présent  règlement. 

22.  —  Le  directeur,  lors  de  la  réception  de  la  double 
expédition  de  cet  avis  et  de  la  requête,  annotera  sur  cha- 
cun de  ces  documents  l'heure  de  sa  réception  et  après  en 
avoir  inscrit  les  détails  dans  un  livre  ad  hoc,  qui  sera 
tenu  de  telle  manière  que  le  Gouverneur  ordonnera  de 
temps  à  autre,  vérifiera  cette  délimitation  dans  la  mesure 
du  possible  et  remettra  à  la  personne  faisant  le  dépôt 
une  quittance  conforme  au  iormulaire  n°  6  de  la  première 
cédule  annexée  au  présent  règlement. 


person  for  whom  the  location  is  inado,  the  uame  of  the  person 
actually  locating,  tlie  names  of  the  witnesses  iii  whosc  présence 
the  location  Avas  made,  Un1  date  of  tlie  location,  and  such  a 
description  of  the  ^round  located  and  its  situation  as  will  ena- 
ble  the  claim  to  be  identitied,  together  with  an  application  in 
writing,  in  the  Form  No  5  in  the  said  Schedule,  for  a  claim 
licence  and  shall  |>ay  for  filing  such  notice  and  application  the 
fee  speeified  in  the  second  schedule  to  thèse  Régulations, 

22.  —  The  Warden,  on  receiving  such  notice  in  duplicate 
and  application,  shall  mark  on  each  of  them  the  time  when  it 
was  received,  and,  after  recording  particulars  of  the  same  in 
a  book  to  be  kept  for  that  purpose,  in  such  maner  as  tlie  Gover- 
nor  may  from  time  to  time  direct,  shall,  as  far  as  praticable, 
vcrify  such  location,  and  give  to  the  person  filing  the  docu- 
ments a  rcceijtt  in  the  Form  No  0  in  the  First  Schedule  to 
thèse  Régulations. 
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2<î.  —  Le  directeur  enrôlera  dans  son  bureau  une 
copie  de  l'avis  et  enverra  l'autre  ainsi  que  la  requête  à 
l'inspecteur  auquel  il  fournira  en  même  temps  tels  ren- 
seignements qu'il  jugera  nécessaires,  le  cas  échéant,  con- 
cernant cette  délimitation  et  celte  demande. 

21.  —  Lorsqu'un  différend  s'élèvera  par  rapport  à  la 
per  sonne  qui  doit  être  considérée  comme  le  premier  requé- 
rant d'un  permis,  celle  qui  limitera  le  claim  en  pre- 
mier lieu  conformément  au  présent  règlement  sera 
considérée  comme  le  premier  requérant. 

25.  —  Tout  claim  délimité  par  une  personne  quelcon- 
que on  vertu  «l'un  permis  de  fiire  des  recherches  obte- 
nu en  contravention  de  l'article  n°  7  §  .">,  sera  consi- 
déré comme  ayant  été  délimité  en  faveur  de  et  pour 
compte  de  son  patron. 

2l>.  —  A  la  réception  de  l'avis  et  de  la  requête, 
l'inspecteur,  s'il  n'y  voit  pas  d'objection,  les  fera  publier 

2:5.  —  The  Wardcn  shall  file  in  lus  office  one  copy  of  (lu* 
notice  ami  shall  forward  the  otlter,  t.>gcthor  with  the  applica- 
tion, by  the  first  opporttmity,  to  the  office  of  the  Coinuiissionei , 
and  .shall  at  the  saine  time  lurnish  to  the  Commissioncr  such 
information,  if  any,  respeelirar  such  location  and  application  as 
lie  nuiy  think  requisite. 

24.  —  Where  any  dispute  ariscs  as  regards  the  person  who 
is  to  be  deeined  the  first  applk-ant  for  a  licence,  the  person 
first  locating  tlie  claim  in  ac^rdaneo  with  thèse.  Régulations 
.sliall  be  deemed  the  first  applicant. 

2Tj.  —  Any  claim  locatod  by  any  person  undor  a  prospecting 
licence  obtained  in  contravention  of  Régulation  No  7  (5)  shall 
be  deemed  to  bave  been  located  for  and  on  bebalf  of  lits 
employer. 

20.  —  On  receiving  the  notice  and  application,  the  Commissioner 
sliall,  if  he  sees  no  objection,  cause  the  saine  to  be  published  in  the 
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dans  la  Gazette  trois  samedis  consécutifs,  afin  de  permet- 
tre qu'une  opposition  quelconque  soit  formulée  de  la 
manière  spécifiée  ci-après.  Cependant  aucune  publication 
ne  sera  faite  avant  que  l'inspecteur  soit  convaincu  que 
les  limites  du  claiin  pourront  être  vérifiées  au  plus  tard 
pour  le  dernier  samedi  de  la  publication  de  la  requête. 

Opposition  à  la  délivrance  d'un  permis  de  daim. 

27.  —  1.  Quiconque  désire  former  opposition  à  la  déli- 
vrance d'un  permis  de  claiin  déposera  au  bureau  de  l'ins- 
pecteur un  rapport  écrit  sur  le  fond  de  son  opposition  au 
plus  tard  Je  dernier  samedi  auquel  la  requête  doit  être 
publiée  et  déposera  en  même  temps  la  somme  de  25  dol- 
lars pour  les  frais  autres  que  ceux  du  fonctionnaire 
du  gouvernement  qui  jugera  la  cause  ;  il  sera  disposé 
de  cette  somme  conformément  à  ce  que  ce  fonctionnaire 
décidera. 


(iazette  forthree  successive  Saturdays,  in  order  to  allow  of  any 
opposition  to  the  granting  of  a  licence  therefor  being  made,  in  the 
manner  liereinaftcr  provided.  Provided  always  tliat  no  such  publi- 
cation shall  be  made  until  the  Conmiissioner  is  satisfied  thatthe 
lioundaries  of  the  claiin  can  be  verified  not  later  than  the  last 
Saturday  on  which  the  application  is  to  be  published. 

Objurtions  to  Granting  of  Claiin  Lirense. 

27.  —  1.  Any  person  who  desires  to  object  to  the  granting  of 
any  claim  licence  shall  file  at  the  office  of  the  Commissioner  his 
reasons  of  opposition  in  writing  on  or  before  the  last  Saturday  on 
which  the  application  is  required  to  be  published,  and  shall  deposit 
at  the  sanie  time  a  suni  of  twenty-five  dollars  to  nieet  expenses, 
other  than  those  of  the  Government  Officer  who  décides  the  case 
suchsum  to  be  dealt  with  as  such  Officer  niay  décide. 

2.  Every  such  person  shall  be  bound,  within  three  days  after 
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2.  Tout  opposant  sera  tenu,  dans  un  délai  de  trois  jours 
à  dater  de  ce  dépôt,  de  signifier  à  l'adresse  enregistrée 
du  requérant  du  permis  de  daim,  une  copie  du  fait  de  son 
opposition  après  quoi  la  procédure  sera,  mutatis  mutan- 
tis,  conforme  aux  dispositions  du  chapitre  VIII. 

Exploitation  provisoire  de  daim. 

28.  —  1 .  A  moins  qu'elle  ne  soit  informée  par  l'inspec- 
teur ou  le  directeur  que  sa  délimitation  n'est  pas  agréée 
ou  qu'il  lui  soit  ordonné  de  suspendre  les  travaux,  un  per- 
mis accordé  à  une  personne  quelconque  dans  le  but  de 
faire  des  recherches  et  de  délimiter  un  claim  lui  confé- 
rera le  droit  d'exploiter  le  terrain  délimité  de  par  ce  per- 
mis à  partir  de  la  date  de  la  délimitation,  jusqu'à  ce  que 
sa  demande  de  permis  de.  claim  puisse  être  publiée  et 
ultérieurement  accordée  ou  refusée.  Toute  personne  qui 
a  l'intention  d'exploiter  le  terrain  délimité  paiera,  antiei- 
pativement  lors  du  dépôt  de  son  avis  de  délimitation  et 
ultérieurement  à  l'expiration  de  chaque  année  suivante, 


sucli  filin^,  to  serve  ;it  tlie  re<ristercd  address  of  the  applicant  for 
the  lieenee  a  eopy  of  such  reasons ;  and  thereafter  tho  procédure 
shall,  ni»(atis  )iutt'tn>h  s,  lie  in  accorda  ace  wilh  the  provisions  of 
l'art  VI 11. 

Prorisiona!  Workùir/  of Claim. 

»8.  —  1 .  A  liceiise  issued  to  an  y  person  to  prospect  and  locate  a 
claim  shall,  unless  lie  is  inforineil  by  the  Coinmissioner  or  Warden 
that  liis  location  is  disallowed  or  is  ordered  to  suspend  work,  entitle 
hiin  to  woi  k  the  irround  locate»!  thereunder  froni  the  date  of  loca- 
tion until  lus  application  for  a  claim  licence  can  he  publishe»!,  and 
thereafter  either  granted  or  rojected  and  any  such  person  who 
intends  lo  work  the  ^reiiud  localed  shall  on  tilinjr  his  notice  of  loca- 
tion and  at  the  expiration  of  each  year  thereafter,  so  lonjj  as  his 
application  is  not  disposed  of,  pay  in  advance  the  sanie  fee  as  if  a 
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aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  été  disposé  de  sa  demande, 
le  même  droit  que  si  un  permis  de  claim  lui  eût  été  déli- 
vré. Si  un  permis  de  claim  lui  est  accordé  subséquem- 
ment,  tout  droit  ainsi  payé  sera  consicéré  valable  pour 
une  année  entier*»  à  partir  de  la  date  de  m  délimitation 
ou  du  paiement,  selon  le  cas,  mais  si  sa  demande  de 
permis  d'occupation  d'un  claim  est  repoussée  ou  qu'il  lui 
soit  ordonné  de  suspendre  tout  travail  et  qu'elle  s'y  con- 
forme dans  le  délai  d'un  an,  une  part  proportionnelle  de 
ce  droit  pour  le  terme  inexpiré  de  l'année  pour  laquelle 
il  a  été  payé,  lui  sera  remboursée. 

2.  Lorsqu'une  personne  qui  délimite  un  claim  déposera 
srn  avis  de  délimitation, elle  endossera  sur  sa  demande  de 
permis  une  déclaration  écrite  spécifiant  si  elle  a  ou  n'a 
pas  l'intention  d'exploiter  le  terrain  délimité  avant  la 
délivrance  du  permis  de  claim.  Cette  déclaration  pourra 
subséquemment  être  annulée  en  déposant  une  autre  décla- 
ration écrite  si  cette  personne  change  d'intention,  mais 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  annulée  elle  constituera  dans 


claim  lieense  had  heon  issue*  1  to  hini.  Pi ovided  always  that  if  a 
claim  lieense  is  subsequently  issued  to  liim  any  fee  so  paid  shall  be 
deemed  to  ex  terni  over  one  year  from  the  date  of  location  or  of 
payment  (as  t lie  case  m;  y  lie;  and  provided  also  that  if  his  appli- 
cation for  a  claim  lieense  is  rejeeted  or  lie  is  ordered  to  suspend 
work  and  dues  so  within  one  year  a  proportionate  part  of  sucli 
fee  foi  the  unoxpired  portion  of  the  year  for  which  it  was  paid  shall 
he  repaid  to  him. 

2.  Kveiy  peison  lucuting  a  elaim  shall  on  tiling  lus  notice  of 
location  endorse  on  bis  application  for  a  claim  licence  a  statement 
in  writing  dcclnring  wliother  lie  intends  to  work  theground  locatcd 
befoie  the  issue  of  the  elaim  licence.  Sueh  istatement  may  be 
subsequently  cancelled  hy  tiling  another  written  statement  if  sueh 
person  changes  bis  intention  but  until  cancelled  shall  in  any  pro- 
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toutes  les  poursuites  intentées  en  vertu  du  présent 
règlement  un  témoignage  concluant  de  son  intention. 

3.  Les  articles  32  et  33  seront,  mutatis  mutandis, 
applicables  à  tous  les  cas  où  le  terrain  délimité  est 
exploité  en  vertu  du  présent  règlement. 

2!).  —  Tout  l'or  obtenu  d'une  terre  quelconque  avant 
la  délivrance  d'un  permis  de  claim.  soit  durant  la  période 
des  recherches  ou  après  la  délimitation,  sera  soumis  aux 
mêmes  règles,  enregistré  et  traité  sous  tous  les  rap- 
ports comme  s'il  eût  été  obtenu  après  la  délivrance  du 
permis. 

Délivrance  du  permis  de  claim. 

30.  —  1.  Si  aucune  opposition  n'est  formée  contre  la 
délivrance  d'un  permis  do  claim  ou,  s'il  s'en  produit, 
si  elle  est  jugée  en  faveur  du  requérant,  l'inspecteur 
pourra,  si  les  limites  du  terrain  ont  été  vérifiées  à  sa 


cecdings  under  thèse  régulations  l»e  eonclusive  évidence  of  his 
intention. 

3.  Régulations  32  and  33  shall  nu<tatis  mutandis  apply  to  ail 
cases  where  theground  located  is  worked  under  Uns  régulation. 

20.  -  Allhold  obtained  by  any  i»erson  from  any  land.  j>ending 
the  issue  of  a  claim  licence,  either  uhilst  prospect  ing  or  after  loca- 
ting  a  claim,  shall  he  subject  to  tliesanie  Régulations  and  shall  be 
rccorded  and  dealt  with  in  ail  respects  as  if  it  had  heen  obtained 
after  the  issue  of  a  claim  licence. 

Issue  ofCluim  Licence, 

30.  —  1.  If  there  is  no  opposition  to  the  granting  cl  a  claim 
licence,  or  if  there  is  opposition  but  it  is  decided  in  favour  of  the 
applicant,  the  Commissioner  may,  if  the  boundariesof  the  claim 
havo  been  verified  to  his  satisfaction  issue  a  claim  licence  for  the 
land  so  located. 


Digitized  by  Google 


satisfaction,  accorder  un  permis  de  claim  pour  le  terrain 
limité. 

2.  La  délivrance  d'un  permis  do  claim  à  une  personne 
mineure  constituera  une  illégalité  et  dans  l'éventualité  où 
le  cas  se  présenterait,  le  permis  sera  frappé  de  nullité. 
L'inspecteur  pourra  refuser  de  délivrer  un  certificat  à 
toute  personne  dont  la  réputation  est  notoirement  enta- 
chée ou  qui  refuse  ou  néglige  notoirement  de  payer  les 
salaires  de  ses  ouvriers,  ou  a  toute  personne  qui  les  a  mal- 
traités ou  négligés. 

3.  Si  le  requérant  d'un  permis  de  claim  ne  paye  pas, 
dans  un  délai  de  quatorze  jours  après  le  dernier  samedi 
de  la  publication  de  sa  requête,  ou,  le  cas  échéant,  dans 
le  même  délai  après  que  l'opposition  aura  été  levée,  le 
droit  afférent,  payable  anticipativement  à  chaque  permis 
de  claim  et  ne  se  présente  pas  pour  en  prendre  livraison, 
le  permis  ne  sera  pas  délivré,  mais  l'inspecteur,  après  en 

'2.  lt  shall  not  be  lawful  to  grant  a  licence  to  a  minor  and  if 
any  licence  he  granted  to  a  minor  it  shall  be  null  and  void  and  it 
shall  be  lawful  for  tlie  Comniissioner  to  refuse  to  issue  a  licence  to 
any  person  of  noted  bad  eharacter,  or  to  any  person  who  notoriously 
refuses  or  neglects  to  pay  lus  labourers'  wages,  or  to  any  person 
who  bas  illtreated  or  neglected  his  labourers. 

3.  If  the  applicant  for  a  claim  licence  does  not  within  14  days 
after  the  last  Saturday'sadvertisenientof  lus  application  or  within 
the  saine  period  after  removal  of  any  opposition  entered  pay  the 
fee  (if  any)  payable  in  advance  for  every  claim  license  and  apply 
for  thosame  such  license  shall  not  !)o  issued,  but  the  Comniissioner 
shall  after  causinj:  notice  of  the  intended  sale  to  Ihî  puMished  in 
the  Officiai  Gazette  on  two  successive Saturdays  set  upsuch  claim 
licence  for  sale  to  the  highest  bidder  for  a  sum  not  less  than  the 
cost  of  such  notice  and  the  purchaser  shall  be  liableto  pay  without 
delay  the  fees  payable  for  the  claim  licence  issued  to  him. 
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avoir  donné  avis  doux  samedis  consécutifs  dans  la  Gazette, 
fera  procéder  à  la  vente  publique  de  ce  permis  de  claini, 
lequel  sera  adjugé  au  dernier  enchérisseur;  la  mise  à  prix 
ne  sera  pas  moins  élevée  que  le  coût  de  l'avis  susdit  et 
l'adjudicataire  devra  sans  retard  payer  les  droits  afférents 
au  permis  de  claim  qui  lui  est  adjugé. 

4.  V\\  permis  sera  rédigé  conformément  au  formulaire 
n°  7  de  la  première  cêdule  annexée  au  présent  règlement. 

31.  —  Le  Gouverneur  peut,  à  toute  époque  ou  dans  un 
cas  quelconque,  ordonner  à  l'inspecteur  de  révoquer  ou 
de  refuser  un  permis  de  claim. 

Durée  de  validité  du  permis  de  elaim. 

32.  —  Tout  permis  de  claim  restera  en  vigueur  aussi 
longtemps  que  les  droits  y  afférents  seront  payés  réguliè- 
rement. 

3il.  —  1.  L'inspecteur  révoquera  tout  permis  de  claini 
au  sujet  duquel  le  payement  de  droits  quelconques  est  en 
retard. 


I.  A  licence  shall  he  in  the  Form  M0  7  in  the  Kirst  Schedule 
to  thèse  Régulations. 

5.  If  a  claim  license  is  lost  or  destroyed  the  Commissionor  mnv 
on  hein;r  satislied  of  the  fa  et  grant  the  perso  n  who  liehl  such  licence 
a  duplicate  thereof  on  lus  paying  therefor  tho  fee  specitied  in  the 
Schedule. 

:îl.  —  TheGovernor  nr.iy  atany  timeor  in  any  case  direct  the 
«  onnnissioner  to  revoke  or  not  to  grant  a  claim  licence. 

Lhtmlion  el<-.,  of  Claim  Lignée. 

M?.  —  Kvery  claim  licence  shall  continue  in  force  so  long  as  the 
lees  payahlc  in  respect  thereof  are  regnlarly  paid. 

•U.  —  1.  The  romiiiissinner  shall  revoke  any  elaim  licence  in 
:<  spect.of  which  any  paynient  of  fees  is  in  an  ear. 
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2.  Un  avis  de  la  révocation  d'un  permis  de  claim  et  de 
la  venle  publique  par  l'inspecteur  au  dernier  enchéris- 
seur, pour  une  somme  représentant  au  minimum  la  valeur 
des  arrérages  et  celle  du  coût  «le  l'avis,  sera  publié  dans 
la  Gazette,  et  dès  lors  tous  les  droits  du  titulaire  à  ce  claim 
seront  périmés  et  il  sera  procédé  à  la  vente  conformé- 
ment à  cet  avis. 

Droits  payables  pour  les  permis  de  daims  et  redevance. 

34.  —  1.  Les  sommes  spécifiées  dans  la  seconde  annexe 
jointe  au  présent  règlement  seront  pavées  anticipative- 
ment  pour  chaque  permis  de  claim. 

2.  Ces  payements  continueront  et  seront  dus  et  récu- 
pérables jusqu'à,  ce  que  le  titulaire  du  claim  notifie  par 
écrit  à  l'inspecteur  ou  au  directeur  qu'il  a  abandonné  le 
claim  ou  jusqu'à  la  révocation  du  permis. 

\i\  —  {Amendé,)  La  redevance  sera  de  90  cents  pour 
chaque  once  d'or  et  de  4  cents  pour  chaque  once  d'argent, 
ou  telle  somme  qui  sera  de  temps  à  autre  fixée  par  le  Gou- 


'J.  Notice  of  the  révocation  of  a  claim  licence  and  that  the 
sa  nie  will  he  put  up  by  the  Conimissioner  for  sale  to  the  highest 
hiddor  lor  a  su  m  not  les*  titan  the  aniount  of  the  finis  in  arrear 
and  the  cost  of  the  notice  shall  he  published  in  the  Gazette,  and 
themipMii  ail  the  ri^hts  of  the  licensee  in  the  claim  shall  cease 
and  détermine,  and  the  claim  shall  he  put  up  for  sale  according 
to  such  notice. 

F:' es  payable  in  res),ect  of  Claim  Licence  and  Royalty. 

34.  —  1.  There  shall  be  payable  in  advance  for  every  claim 
licence  the  sums  spmfied  in  the  Second  Schedule  to  thèse  Régula- 
tions. 

^.  Such  payments  shall  continue  and  he  due  and  reeoverable 
until  the  holdcr  of  the  claim  notifies  the  Commissioner  or  Warden 
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verneur.  Aucune  redevance  plus  élevée  ne  sera,  à  une 
époque  quelconque,  imposée  sur  l'or  ou  l'argent  extrait 
d'un  terrain  pour  lequel  un  permis  de  claim  aura  été 
délivré  antérieurement.  Les  droits  quelconques  payés  par 
tout  individu,  en  vertu  des  articles  28  et  :U  du  présent 
règlement,  par  rapport  à  un  claim  quelconque  ou  groupe 
de  claims  contigus  qu'il  détient,  viendront  pro  tftnto,  pour 
l'année  pendant  laquelle  ces  droits  ont  été  acquittés,  en 
déduction  de  toute  redevance  payable  par  rapport  à  l'or 
extrait  de  ce  claim  ou  de  l'un  quelconque  du  groupe  de 
ces  claims  contigus. 

Occupation  de  la  terre  pour  résidences*  usines,  etc. 

30.  —  1  L'inspecteur  peut,  à  telles  conditions  qu'il 
jugera  à  propos,  autoriser  toute  personne  à  occuper  une 


in  writinj?  thathe  lias  abaniloned  the  claim,  or  until  révocation 
of  the  licence. 

<T>.  —  The  Royal ty  shall  be  ninety  cents  for  each  ounce  of  froid 
and  four  cents  for  each  ounce  of  silver,  or  such  amount  as  may 
from  tinie  to  tinie  be  fixed  by  the  (ïovernor-in-Council.  Provided 
ahvays  that  no  greater  Royal  ty  shall  at  any  time  be  imposod  on 
gokl  or  silver  obtained  from  any  claim  in  respect  of  which  a 
claim  licence  has  been  previously  issued. 

(Atne/u/ment.)  Provided  ahvays  that  any  fees  paid  by  any  per- 
son  under  Régulation  28  or  Régulation  34  of  thèse  Relations  in 
respect  of  any  claim  or  prroup  ofcontiguous  claims  held  by  him 
shall  be  set  off pro  tanto  against  any  royalty  becoming  during  the 
year  in  which  such  fees  werc  paid  payable  by  him  in  respect  of 
gold  obtained  from  such  claim  or  any  one  or  more  of  such  conti- 
guons  claims. 

Occupation  of  Land  for  Résidences,  Mills,  etc. 

.'JG.  —  1.  The  Commissioner  mav,  ou  such  ternis  and  conditions 
as  he  thinks  fit,  permit  any  person  ta  occupy  a  portion  of  land  in 
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parcelle  de  terre  dans  le  voisinage  d'un  claim  dans  le  but 
d'y  construire  une  résidence  a  son  usage  ou  à  celui  de  ses 
employés,  des  usines,  des  travaux  ou  bâtiments  quelcon- 
ques nécessaires  à  l'extraction  de  l'or  d'un  quartz,  pierres 
ou  autre  substances  ou  pour  des  affaires  ou  buts  légitimes 
quelconques  se  rapportant  à  l'industrie  aurifère,  pourvu 
que  cette  terre  ne  soit  pas  requise  pour  des  besoins  miniers 
et  que  son  occupation  ne  doive  provoquer  aucune  entrave 
préjudiciable  aux  travaux  miniers. 

2.  Ces  parcelles  de  (erre  n'excéderont  dans  aucun  cas  : 
(()  Pour  une  résidence,  un  acre  ; 

b)  Pour  une  usine  ou  autres  travaux  ou  hàtimeuts  sus- 
dits, cinq  acres  ; 

c)  P.<ur  les  affaires  ou  autres  buts  susdits,  umlenii-aci  e. 


the  viciiiitv  <>f  an  y  claim  for  (lie  purpose  of  creuting  theic  >n  a 
résidence  for  himself  or  lus  employés,  or  anv  inill,  or  anv  work  or 
building  rcfjuircd  for  extracting  gold  from  anv  quartz,  stone.  or 
other  substance.  or  for  any  business  or  other  légitimât'.'  objeet  cofi- 
nected  with  tlie  Gold  lndustry,  provided  tbat  such  land  is  not 
rerjuii  ed  for  inining  purpose*  or  the  occupât  ioti  theivof  calcula ted 
in  any  way  to  interfère  prejudicially  with  inining  opérations. 

Such  |»ortionsof  land  sball  not  exceed  in  any  case 

u)  For  a  résidence,  one  acre  ; 

h)  Fora  tuill  or  other  work  or  building  as  aforesaid,  live 
acre*  ;  and 

n  For  business  ur  other  ohjret  as  aforesaid,  half  an  acre. 
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CHAPITRE  II. 

Fusion,  achat  kt  transfkrt  me  claims. 


Fusion  'le  claims. 

37.  —  Lorsque  plusieurs  c  laims  d'un  même  district  sont 
adjoignants,  qu'ils  soient  possédés  par  différentes  per- 
sonnes ou  que  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  le  soient 
par  la  même  personne  en  vertu  du  permis  primitif  do  daim 
ou  d'un  transfert,  le  ou  les  titulaires  de  ces  claims  pour- 
ront s'ils  le  désirent,  fusionner  leurs  claims  et  les  faire 
enregistrer  au  nom  du  ou  de  leurs  titulaires  primitifs. 

38.  —  Une  demande  de  fusion  sera  faite  par  écrit  à 
l'inspecteur  conformément  au  formulaire  n°Sde  la  cédille 
annexée  au  présent  règlement  ;  elle  sera  signée  par 
tous  les  titulaires  de  claims  qui  désirent  se  fusionner  et  la 


FART  II. 

Amalgamation,  Pckcuase,  and  Transff.r  of  Claims. 


Amalg  tnuitinn  <>('  Claims. 

.'17.  —  Where  a  numher  of  claims  in  tlie  saine  District  adjoin 
each  other,  whether  held  by  dureront  personsor  ail  or  soin»'  licld 
hy  the  saine  jjerson  by  original  daim  licence  or  transfer,  the 
holder  or  lioldei  s  of  such  claims  niay,  if  he  or  tlicy  so  desires  or 
désire  amalgamate  lus  or  their  claims  and  hâve  the  saine  regis- 
tered  as  one  amalgama ted  claim  in  tlie  naine  or  names  (if  more 
than  one)  of  the  original  holder  or  holders  thereof 

M8.  —  An  application  for  amalgamation  shall  he  mado  in 
writing,  in  the  Fonn  N°8  in  the  Schedule  to  thèse  Régulations,  to 
the  Commissioner,  signed  hy  nll  the  holders  of  claims  wln>  désire 
to  amalgamate,  and  the  apjilication  shall  clearly  speeify  the  share 
which  eaeh  h'dder  is  intended  tohavein  the  anialgamatrd  claim. 
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demande  spécifiera  clairement  la  part  que  chacun  d'eux 
aura  dans  le  claim  fusion  m'». 

'.Y.).  —  Si  l'inspecteur  approuve  ceite  fusion, il  l'enregis- 
trera et  fournira  un  certificat  de  cet  enregistrement. 

40.  —  L'inspecteur  fera  publier  un  avis  de  chaque 
fusion  dans  la  Gazette. 

il.  —  Pour  chaque  fusion  il  sera  payé  anticipative- 
nient  le  droit  spécifié  dans  la  seconde  cédule  annexée  au 
présent  règlement. 

4^.  —  Lors  d'une  fusion,  les  individus  qui  étaient  les 
titulaires  des  daims  primitifs  auront  chacun  le  droit  de 
délimiter  un  ou  d'autres  daims  comme  s'ils  n'en  possé- 
daient déjà,  sauf  à  respecter  les  dispositions  du  présent 
règlement. 

Transfert  (te  claim. 
i<3  —  1.  Le  titulaire  d'un  permis  de  claim  pourra  ti  an>- 


IW.  —  If  the  Coiiiniissioner  approves  of  suoh  i'inalp  unati  >n.  ho 
shall  résister  tho  samo  and  givo  a  coi  tifi  ate  of  suoh  registrati<»n. 

11).  —  The  Gunrnissioner  shall  cause  notice  of  evei  y  amalgama- 
tion to  l>o  puhlishod  in  the  Gazette. 

11.  —  Thoro  >hallbe  payable  in  advance  on  each  amalgamation 
thc  foc  specitied  in  the  Second  Schodule  to  thèse  Régulations, 

42.  —  On  an  amalgamation,  tho  i-ersons  who  were  thc  hulders 
of  the  original  daims  shall  each  ho  entitl.-d  t  >  locate  another  claim 
orclnims  as  if  they  did  not  alrcady  hold  any,  subjeet  to  tho  provi- 
sions of  thèse  Régulations. 

Transftrr  of  Claim. 

J.'î.  —  1.  The  hoMer  of  a  claim  licence  shall  ho  ontitled  to 
ti  ansler  his  rights  thoreunder,  oither  whully  or  in  part,  to  an v 
othor  poison. 

{Amemlment  of  ÎS'),').  —  (1)  Any  poi  s  m  after  locating  a  claim 
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forer  en  tout  ou  en  partie  les  droits  qu'il  lui  confère  a  un 
tiers  quelconque. 

(Amendement  de  1897).  —  (1)  Toute  personne  pou», 
après  avoir  délimité  un  claim,  transférer  tous  les  intérêts 
qu'elle  y  possède  à  un  tiers,  alors  même  qu'un  permis 
d'occupation  n'aurait  pas  été  accordé  par  rapport  à  ce 
daim. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  appli- 
cables, mutfffis  mutandis,  à  tout  transfert  de  ce  genre, 
mais  un  acte  quelconque  écrit  ayant  pour  but  de  transfé- 
rer ou  de  notifier  le  transfert  proposé  pourra  être  accepté 
par  l'inspecteur  comme  suffisant,  alors  même  qu'il  diffé- 
rerait du  formulaire  n°  U  de  la  première  cédule  annexée 
au  règlement  principal  (celui  de  18'MJ). 

(3;  Si  aucune  opposition  n'est  formée  contre  un  trans- 
fert proposé  ou  s'il  en  existe  une  et  qu'elle  soit  levée,  après 
production  d'un  acte  de  transfert  du  claim  dûment  signé 
par  les  parties,  l'inspecteur  endossera,  sur  l'avis  de  délimi- 
tation et  sur  la  requête  du  pennisd'oceupation  de  ce  claim, 


îim  v  before  any  claim  license  lias  heen  issuetl  in  respect  theiv-of 
transfer  ail  his  interost  in  such  claim  to  any  other  pers  >fi. 

('*)  The  provisions  of  Régulation  A'\  ot*  t ho  principal  Régula- 
tions shall  apply  mxtatis  »nn  indi*  to  every  such  transfer  but  any 
instrument  in  writing  purporting  t  »  transfer  or  give  notice  ot' 
intended  transfer  may  he  aeceptcd  by  t  lie  Commissioner  as 
sullicieut  although  ditlering  in  form  from  No.  Oin  the  lirst  sche- 
dule  lo  the  principal  Régulations. 

Ç-i:  If  in  opposition  is  ente red  to  an  intended  transfer  or  any 
oppo.sii.ion  entorod  is  removed  the  Commissioner  shall  on  au 
instrument  in  writing  duly  signed  by  the  parties  and  purjiorting 
to  transfer  the  claim  being  produced,  endorse  on  the  notice  of 
location  and  on  the  application  for  a  claim  licence  for  such  claim 
the  naines  of  the  parties  to  such  transfer  and  the  date  when  such 
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les  noms  des  parties  à  ce  transfert,  ainsi  que  la  date  de 
cet  endossement,  après  quoi  ce  transfert  sera  considéré 
valide. 

(4)  Aucun  transfert  de  ce  genre  ne  sera  considéré 
comme  constituant  un  transfert  de  claim  conforme  à 
l'esprit  de  l'un  des  autres  articles  principaux  se  rappor- 
tant aux  transferts,  mais  pour  les  tins  des  dites  prescrip- 
tions le  cessionnaire  sera  considéré  comme  l'auteur 
primitif  de  la  délimitation  de  ce  claim. 

(5)  Celte  règle  sera  appliquée  à  tous  les  cas  dans 
lesquels  un  acte  quelconque  prétendant  transférer  un 
claim  limité  a  été  exécuté  depuis  la  mise  en  vigueur 
des  principales  prescriptions. 

2.  Lorsqu'il  recevra  l'avis  d'une  proposition  de  trans- 
fert conforme  à  la  formule  n°  9  de  la  première  cédule 
annexée  au  présent  règlement,  l'inspecteur  le  fera 
publier  dans  la  Gazette  trois  samedis  consécutifs  afin 
que  tout  intéressé  puisse  former  opposition  à  ce  transfert 
de  la  manière  spécifiée  ci-après. 


eodorsemeut  in  made  and  thereupon  but  not  before  such  transfer . 
shall  be  deenied  complète. 

(1)  No  such  transfer  shall  hedeemed  to  be  a  transfer  of  the 
claim  within  the  mcaning  of  any  other  of  the  principal  Régula- 
tions relatin^  to  transfers  but  the  transférée  shall  for  the  purposes 
of  the  said  Régulations  be  deemed  to  be  the  original  locator  of  the 
claim. 

(r>)  This  Régulation  shall  apply  to  ail  cases  in  which  any 
instrument  purporting  to  transfer  a  claim  located  has  been  execu- 
ted  since  the  commencement  of  the  principal  Régulations. 

2.  On  receiving  notice  of  any  intended  transfer  in  the  form 
N°  9  in  the  first  Schedule  to  thèse  Régulations,  the  Gommissioner 
shall  cause  the  wme  to  be  published  in  the  Gazette  for  three  suc- 

33 
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'3.  Toute  personne  désireuse  de  former  opposition  à  ce 
transfert  du  chef  d'un  droit,  intérêt  ou  titre  qu'il  aurait 
auclaini  que  l'on  vnut  transférer,  procédera  de  la  manière 
spécifiée  par  l'article  27  relatif  aux  oppositions  à  la  déli- 
vrance de  permis  de  claims. 

i.  Si  un  individu  oppose  ce  transfert  prétendument  à 
titre  de  créditeur  d'une  somme  acquittée  de  la  personne 
qui  propose  de  la  transférer,  l'inspecteur  n'approuvera 
pas  ce  transfert  avant  que  le  formulant  de  l'opposition  ait 
eu  l'occasion  de  faire  valoir  ses  droits  par  des  poursuites 
judiciaires,  pourvu  toutefois  que  si  ces  poursuites  ne  sont 
pas  entamées  dans  un  délaide  huit  jours  à  partir  de  la  date 
de  l'opposition,  l'inspecteur  ne  refusera  pas  plus  long- 
temps son  approbation. 

M.  —  1.  Nonobstant  toute  absence  d'opposition  à  une 
proposition  de  transfert  ou  lorsqu'une  opposition  formée 
a  été  levée,  aucun  transfert  de  ce  genre  ne  sera  con- 


cessive .Saturdays  in  urder  t  >  allow  of  auy  opposition  to  sudi 
transfer  being  entered  a>  hercinafter  provided. 

Every  person  desirinu  to  object  to  such  transfer  on  the 
ground  iliat  ho  lias  any  right,  intorest  ortitleinur  to  the  claim 
about  to  be  transferred  shall  proceed  in  the  inanner  provided  by 
R  egulat  ion  27  as  to  objections  to  the  granting  ofclaims  licences. 

I.  11  any  person  objects  to  sucli  transfer  ou  the  ground  that 
be  is  a  creditor  for  a  liquidated  sum  of  the  {terson  proposing  to 
transfer  the  saine,  the  Coinmissioner  shall  not  approve  of  such 
transfer  until  the  opposer  bas  h  ad  an  opportunity  of  enforcing  bis 
claim  by  légal  proceedin;rs  :  provided  always  that  if  such  procee- 
dings  are  not  conuneneed  within  oue  week  aftor  tlie  op|>osition  is 
enlered  theOoinniissioner  shall  no  longer  withhold  liis  upproval. 

14.  —  1  -  Notwithstanding  that  no  opposition  bas  been  entered 
to  an  int  'iuled  transfer  or  that  any  opposition  entered  bas  been 
rciuoved  no  sucli  triinsfer  shall  be  doenied  to  hecoinplcted  or  in  any 
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sidéré  comme  exécuté  ou  valide,  à  moins  qu'il  ait  été 
approuvé  par  l'inspecteur  comme  transaction  l/onâ  flde. 

2.  Lorsque  l'opposition  sera  levée  et  l'inspecteur  satis- 
fait, il  transcrira  Te  transfert  dans  le  registre  des  permis 
de  claim  et  le  transfert,  conforme  au  formulaire  n°  10  de 
la  première  cédule  annexée  au  présent  règlement,  sera 
endossé  sur  le  permis  de  claim. 

3.  Dans  l'éventualité  où  l'inspecteur  refuserait  de  sanc- 
tionner le  transfert  proposé,  il  on  donnerait  avis  par  écrit 
au  cédant,  lequel  pourra  appeler  du  refus  de  l'inspecteur 
au  Gouverneur  dont  la  décision  sera  définitive. 

45.  —  Pour  chaque  transfert  il  sera  payé  anticipa  tive- 
ment  le  droit  spécifié  dans  la  seconde  cédule  annexée  au 
présent  règlement. 


way  valid  until  thc  saine  lias  lioeu  approved  by  thc  Gmunissioner 
as  a  honà  /i>/e  transaction. 

2.  On  thc  opposition  lx?ing  removod*  and  on  the  Commis- 
sioner  being  satistied  lie  shall  record  the  transfer  in  the  register 
of  claim  licenses  and  the  transfer  in  the  for  m  No  10  in  the  lst 
Schedule  lo  Régulations  shall  be  endorsed  on  the  claim  licence. 

3.  In  the  event  of  the  Gonnnissioner  refusing  to  sanction  the 
intended  transfer  he  shall  notify  the  same  in  writing  to  the  inten- 
ding  transforor  who  inay  appcal  from  the  décision  of  the  Com- 
missioner  to  tho  Governor  whose  décision  shall  be  final. 

45.  —  There  shall  1)6  payable  in  advance  on  every  transfer  the 
fee  specitied  in  the  Second  Schedule  to  thèse  Régulations. 
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CHAPITRE  III. 

Droits  a  l'eau,  cadastre  et  exploitation  des  claim  . 


Droits  à  l'eau. 

46.  —  Il  sera  loisible  à  toute  personne  de  détenir  en 
même  temps  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  un  nombre 
quelconque  de  claims  à  partir  du  point  où  ce  cours  d'eau 
cesse  d'être  navigable  jusqu'à  sa  source,  pourvu  que  la 
superficie  totale  de  ces  claims  ne  dépasse  pas  celle 
autorisée  par  le  présent  règlement.  Aucun  claim  ne 
comprendra  le  lit  d'un  fleuve  ou  cours  d'eau  navigable. 

47.  —  1.  Pour  les  fins  du  présent  règlement,  un 
cours  d'eau  ne  sera  pas  considéré  comme  navigable  lors- 
que, en  temps  ordinaire,  ce  cours  d'eau  a  moins  de  deux 
pieds  d'eau  en  profondeur  de  rive  à  rive. 


PART  III. 

Watkr  Rir.irrs,  Slrvkys,  and  Workino  of  Claims. 


Wutet'  Rig/tts. 

1(5.  —  A  person  may  hold  at  the  sa  me  time  on  anv  on*»  watcr 
course  whieh  is  not  navigable  anv  claims  extending  from  the  j»oint 
\\  here  sucb  water  course  ceases  to  be  navigable  to  its  source,  pro- 
vidod  the  total  area  of  such  claims  does  not  exceed  the  total  area 
a!l«»wed  bv  tbese  Régulations.  >îo  claim  shall  include  the  bed  of  a 
nawgable  river  or  water  course. 

17.  —  1.  For  the  pur  pose  of  thèse  Régulations,  a  water  course 
shall  be  deemed  to  he  not  navigable  where  there  is.  in  ordinarv 
weathor,  in  such  water  course,  an  averajre  of  less  than  two  feet 
o!  water  in  dopth,  from  bank  to  bank. 

2.  In  case  of  dispute,  the  questions  whether  a  water  course  is  or 
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2.  Kn  cas  de  désaccord,  le  directeur  ou  l'inspecteur 
décidera  si  un  cours  d'eau  est  navigable  ou  non  et  â  quel 
point  il  est  ou  cesse  d'être  navigable. 

18.  —  Il  est  interdit  à  toute  personi1  titulaire  d'un 
claim  sur  un  cours  d'eau  navigable  d'en  entraver  la  libre 
navigation. 

40.  —  1.  Lorsqu'un  cours  d'eau  traverse  un  claim  ou 
y  est  adjacent,  l'utilisation  de  l'eau  traversant  ou  coulant 
le  long  de  ce  claim  sera  soumise  à  telle  réglementation 
qui  pourra  de  temps  à  autre  être  mise  en  vigueur. 

2.  Tout  titulaire  d'un  claim  aura  droit  â  l'usage  libre 
de  l'eau  qui  coule  naturellement  à  travers  ou  à  côté  de  son 
claim  et  qui  n'est  déjà  légalement  appropriée,  conformé- 
ment à  ce  que  l'inspecteur,  ou  le  directeur  sous  réserve 
de  l'approbation  de  l'inspecteur,  jugera  être  nécessaire 
pour  l'exploitation  rationnelle  du  claim. 


is  not  navigable,  and  at  wlm  point  a  water  course  is  or  h  not 
navigable,  sliall  be  determined  by  tlie  Waiden  or  Comnusshncr. 

18.  -  No  person  boldintr  a  claim  on  any  navigable  water 
course  sliall  prevent  froc  navigation  and  pa»age  tboreon. 

lit  —  1.  Wlure  any  water  c  tin  s ••  passes  tbrongb  or  adjacent 
10  any  claim  tlie  use  of  tlie  water  passiug  tbrougb  or  along  tlie 
sain  *  sliall  bo  subjoet  to  any  Régulations  which  may  for  tlie  lime 
being  l»e  in  force. 

Kvery  bolder  ofa  claim  sliall  l»e  entitled  to  tlie  free  use  of 
water  naturally  tlowing  tbrougb  or  past  bis  claim,  and  not 
alreaily  law  fully  appi  opriated,  in  such  manner  as  may,  in  tlie 
opinion  of  thr  Coinmissionor,  or  of  tlie  Wardon.  subject  to  tlie 
approval  r»f  tbo  < 'onunissioner,  ne  nocessary  for  tho  proper  wor- 
king  tliereof. 

.71.  —  No  person  sliall  back  tlie  water  of  any  river,  cieck,  or 
water  course  upon  any  claim  or  cause  any  claim  to  be  flooded, 


—  562  — 

50.  —  Personne  ne  retiendra  l'eau  d'un  fleuve,  crique 
ou  autre  cours  d'eau  sur  un  claim  ni  ne  provoquera 
l'inondation  d'un  claim  quelconque,  soit  avec  prémédi- 
tation ou  par  suite  de  négligence  en  construisant  un 
barrage,  un  réservoir,  ou  par  toute  autre  cause. 

51.  —  L'inspecteur  ou  le  directeur,  avec  l'approbation 
de  l'inspecteur,  peut  accorder  un  permis  à  tels  termes  et 
conditions  qu'il  jugera  convenables  : 

1.  De  creuser,  construire  et  faire  usage  d'un  barrage, 
réservoir,  canalisation  d'eau  à  travers  des  terres  quelcon- 
ques de  la  Couronne  en  vue  de  l'exploitation  de  tout 
cïaim  ; 

2.  De  prendre,  faire  dévier  ei  utiliser  l'eau  d'un  fleuve, 
crique,  affluent,  ruisseau,  lac  ou  marais  quelconque  tra- 
versant des  terres  de  la  Couronne  pour  fournir  à  des 
machines  ou  autres  engins  l'eau  nécessaire  à  l'extraction, 
par  le  bocardage  ou  autre  procédé,  de  l'or,  de  toute  pierre 
quartzeuse  et  généralement  pour  tout  but  minier,  à  ron- 


either  wilfully  or  l>y  negleet,  through  tlie  construction  of  any  dam 
or  stop-offor  froni  any  other  c  uise. 

51.  —  The  (Joininissioner  or  Warden  witli  the  approval  of  the 
Commissionner,  may  grant  to  any  person  a  licence,  with  sucli 
tenus  and  conditions  a~s  ho  may  think  proper.  — 

1.  To  eut,  construct,  and  u^c  any  dam,  réservoir,  or  water 
race  ihrough  and  upon  any  Crown  Lands  for  the  pnri>ost-  of 
woi  king  any  elaiin  ;  and. 

».  To  take,  direct,  and  use  any  water  froni  any  river,  creek, 
tributary,  streani,  lake,  or  pool  situated  upon  or  llowing  ihrou^h 
any  Crown  Lands  for  the  purpose  of  supplying  with  water  any 
quai  tz-ci  usliing  machine  or  any  online  or  machinery  employai  in 
extracting  hy  erushing,  or  any  other  process,  gold  froni  quartz 
Mono,  and  for  inining  purpos<  s  genei  ally  :  Provided  that  sueli 
works  shall  not  interfère  with  any  existing  rights. 
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dition  toutefois  que  ces  travaux  ne  portent  aucune  atteinte 
à  des  droits  quelconques  déjà  existants. 

52.  —  1.  Dans  l'éventualité  ou  plusieurs  demandes 
seraient  reçues  pour  le  même  droit,  l'inspecteur  ou  le 
directeur  déterminera  lequel  des  requérants  a  la  priorité. 
Dans  les  cas  jugés  par  le  directeur,  toute  personne  lésée 
par  sa  décision  pourra  en  appeler  à  l'inspecteur  dont  la 
décision  sera  définitive. 

2.  Le  droit  de  priorité  sera  déterminé  par  la  date  à 
laquelle  l'inspecteur  ou  le  directeur  aura  acquiescé,  par 
écrit,  à  la  demande  du  droit  en  question. 

53.  —  1.  La  construction  d'un  barrage,  réservoir  ou 
canalisation  d'eau  sera  commencée  dans  un  délai  de  deux 
mois  après  la  délivrance  du  permis  qui  l'autorise,  et  le 
titulaire  du  permis  en  continuera  l'exécution  avec  la 
même  diligence  raisonnable  jusqu'à  ce  que  le  travail  soit 
achevé  à  la  satisfaction  de  l'inspecteur,  à  défaut  de  quoi 


52.  —  In  tlie  event  of  more  than  one  application  being  made 
for  the  saine  right,  the  Commissioner  or  Warden  slwill  détermine 
whieli  of  the  applicants  has  the  prior  right.  In  cases  decided 
hy  the  Warden  any  poison  aggriewd  liy  lus  décision  may 
appeal  therefrom  to  the  Commissioner  whose  décision  shall  ho 
final. 

*J.  Tlie  prior  right  shall  be  determined  by  tlie  date  upon  whii-h 
the  consent  in  writing  of  the  Commissioner  or  Warden  for  the 
same  has  bcen  obtained. 

"wi.  —  1  The  construction  of  a  dam,  re>ervoir,  or  wnter  race 
shall  bc  commenced  within  two  moiuhs  froin  the  issue  of  the 
licence  authori/ing  the  saine,  and  the  holder  of  the  licence  shall 
continue  cutting  and  forming  the  same  with  reasonaMe  diligence 
until  the  work  is  coniplcted,  to  the  satisfaction  of  the  Commis- 
sioner, otherwisc  any  supériorité  of  right  whieh  he  may  he 
- 
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toute  priorité  dp  droit  que  lui  confère  ce  permis  pourra 
être  annulée  par  l'inspecteur  ou  le  directeur. 

2.  Le  point  de  départ  de  toute  canalisation  auquel  se 
fera  la  prise  d'eau  d'un  fleuve,  crique  ou  autre  source 
sera  spécifié  par  l'inspecteur  ou  le  directeur,  mais  dans 
aucun  cas,  ce  fleuve,  crique  ou  autre  source  ne  fera 
partie  de  cette  canalisation. 

3.  Tout  titulaire  d'un  permis  autorisant  l'établissement 
d'une  canalisation  d'eau  et  qui  lui  fait  traverser  une 
route  ou  chemin  quelconque,  construira  et  entretiendra  à 
ses  frais  des  passages  convenables,  à  la  satisfaction  de 
l'inspecteur  ou  du  directeur. 

54.  —  L'inspecteur  ou  le  directeur,  à  la  requête  écrite 
du  titulaire  d'un  claim  quelconque,  peut  exiger  du  titu- 
laire de  tout  autre  claim  qu'il  y  construise  ou  autorise  le 
premier  titulaire  à  y  construire,  à  la  satisfaction  de  l'ins- 
pecteur, un  barrage,  réservoir  ou  canalisation  d'eau  quel- 
conque reconnue  nécessaire  à  i'exploitation  rationnelle 


entitled  to  by  virtue  of  such  licence  may  be  declared  by  tlie  Com- 
missioner  or  Warden  to  l»e  forfeitod. 

2.  Everv  water  race  shall  havo  a  point,  to  be  spécifiée!  by  the 
Comiuissioner  or  Warden,  at  -winch  it  shall  l>e  taken  from  the 
river,  creek,  or  other  source,  but  in  no  case  shall  such  river, 
creek.  or  other  source  lie  ineluded  in  or  form  part  of  any  water 
raee. 

3.  Any  licensee  of  a  water  raee  wh  >  leads  the  sanie  across  any 
road  or  thoroughfarc  shall  construct  and  kee[»  in  repair  suilable 
crossinirs,  to  the  satisfaction  of  the  Comiuissioner  or  Warden. 

.~>-t.  —  The  C  ommissioner  or  Warden  may  on  the  written 
application  of  the  holder  of  any  claim  require  the  holder  of  any 
other  claim  to  construct  on  lus  claim  or  permit  the  holder  of  the 
first  mciitioncd  chiim  to  construct  thercon,  to  the  satisfaction  of 
the  Conimissioncr,  any  dam,  réservoir  or  water  race  which  may 


Digitized  by  Google 


—  565  - 


ou  convenable  du  premier  claim  susdit,  pourvu  que  le 
titulaire  du  claim  sur  lequel  ce  barrage,  réservoir  ou  cette 
canalisation  est  construite  jouisse  du  droit  do  recevoir  du 
titulaire  de  l'autre  claim  telle  compensation,  le  cas 
échéant,  que  l'inspecteur  ou  le  directeur  lui  accordera. 

55.  —  1.  Le  chenal  naturel  d'un  fleuve  ou  d'une  crique 
sera  considéré  comme  une  canalisation  publique  et  tous 
les  titulaires  de  claims  jouiront  du  droit  d'y  conduire  leurs 
eaux  de  lavage  au  bout  de  leurs  claims  et,  si  l'ingénieur 
des  mines  le  leur  ordonne,  ils  y  amèneront  les  dites  eaux. 

Dans  aucun  cas,  le  titulaire  d'un  claim  adjoignant  no 
retiendra  les  eaux  de  manière  à  entraver  l'écoulement 
naturel  au  détriment  des  travaux  de  son  voisin. 

50.  —  Il  est  absolument  interdit,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  d'endommager,  détruire  ou  de  toucher 
ii  une  canalisation  d'eau  ou  d'évacuation  des  eaux,  bar- 
rage, chenal  à  boues  ou  autre  machine  ou  engin  d'assè- 
chement qui  s'y  1-apporte,  ou  à  un  claim  ou  superficie 
quelconque,  à  moins  qu'il  en  soit  fait  abandon,  ou  avant 


be  n  «cessa  ry  for  the  proptr  or  convenient  workinjj  of  the  tirs  t. 
mentioned  claim  :  IYovided  ahvays  that  the  holder  of  llvi  claim  on 
whicli  such  dam  réservoir  or  water  race  is  constructed  shall  be 
ontitled  to  reçoive  froin  the  ownor  of  the  other  claim  such  com- 
pensation (if  any)  as  th  •  Conimissionor,  or  Wardea  may  award. 

55.  -  1 .  Tlie  riatural  chaunel  of  tbe  river  or  croek  slull  I  o  con- 
sidered  as  a  publie  tail-race,  and  ail  claim  holders  shall  lie  entitled 
to,  and  il  reiuired  by  the  Mining  Inspectai' shall,  turn  their  tail 
water  into  the  river  or  creok  at  the.  endof  their  claims. 

».  In  no  case  shall  anadjoining  claim-iioidcr  back  tho  watoi-  up 
so  as  to  interfère  with  the  natural  outlct,  to  the  détriment  of  bis 
neighhour's  work. 

50.  —  No  person  shall,  under  any  pretence  whatever,  damage, 
destroy,  or  otherwise  interfère  with  any  race,  tail-race,  dam. 


—  :m  — 


d'avoir  préalablement  obtenu  à  cette  fin  l'autorisation 
écrite  de  son  propriétaire  ou  du  directeur. 

•V7.  —  Tout  titulaire  d'un  privilège  hydraulîipio 
prendra  toutes  les  précautions  raisonnables  en  utilisant 
l'eau  qui  lui  est  accordée.  S'il  prend  ou  gaspille  une  quan- 
tité d'eau  que  l'inspecteur  jugerait  déraisonnable,  il  s'ex- 
pose au  retrait  ou  à  la  révocation  du  privilège  et  il  en 
sera  de  même  s'il  ne  se  conforme  pas  aux  termes  ou  ne 
respecte  pas  les  conditions  auxquelles  ce  privilège  a  été 
accordé. 

58.  —  Personne  ne  déposera  ni  ne  fera  déposer  sur  un 
claim  ou  endroit  quelconque  autre  que  le  sien, des  terres, 
pierres,  graviers,  débris,  tailings  ou  autres  substances 
quelconques. 

.7.).  l/ingénieur  des  mines  aura  et  pourra  exercer 
!<»us  les  pouvoirs  et  fonctions  conférés  à  l'inspecteur  et 


sluclge  ehannel,  or  draining  machine  or  other  appliaiue  connecied 
therewilh.  or  witli  any  claim  or  aroa,  unions  tho  saine  lias  l>cen 
abandoned  or  the  sanction  uf  the  owner  thoreof  or  the  auihoritv 
of  the  Warden  lias  first  U>en  <>l>lained  in  writiug  fui  that 
pu i  pose. 

.77  ~-  Everv  holder  of  a  water  privilège  shall  take  ail  reas<> 
nabîo  means  for  utilizing  the  water  gratitcd  tu  him,  and  sha!!  bo 
lioMe  t  »  hâve  any  such  privilège  cancelled  and  revoked  if  lie 
takes  or  wastes  any  «juantity  of  water  which,  in  tho  opinion  of 
the  ('onniiissidiicr,  is  unroasjnable,  or  if  he  fails  to  carrv  oui 
and  coui|ilv  with  the  ternis  aiul  conditions  upon  whicli  any  such 
privilège  ha<  heen  granted 

.~»S.  —  No  person  shall  deposit  or  cause  to  lie  deposited  upon  any 
claim  or  site  oihor  than  hhown,  any  earth,  sl>ne,  gravel,  débris, 
or  tailings,  or  any  other  substance, 

.")'.)  —  The  Mining  lnspi-ctur  shall  have  and  may  exercise  ail  the 


et  au  directeur  par  les  articles  40  à  57  inclusivement  ou 
l'un  quelconque  d'entre  eux. 

Droits  au  bois  de  construction. 

00.  —  Tous  les  arbres  situés  sur  un  claim  quelconque 
seront  la  propriété  de  son  titulaire  aussi  longtemps  qu'il 
restera  légalement  en  possession  du  daim  ;  la  présente 
disposition  ne  lui  confère  aucun  droit  de  vendre  du  bois 
de  construction,  mais  seulement  d'en  user  pour  les 
besoins  quelconques  du  claim. 

61.  —  Quiconque  abat  ou  fait  abattre  un  arbre  quel- 
conque en  travers  d'une  route,  chemin, croisement,  daim, 
canalisation  d'eau  ou  autre  propriété  minière,  le  fera 
enlever  dans  un  délai  de  douze  heures  après  l'abatage. 

Sentier  ou  piste. 

t'ri.  —  Lorsque  le  titulaire  d'un  permis  autorisant  les 


powers  and  fonctions  conforred  on  tho  Conimissionor  or  Warden 
by  Régulations  10  to  57  inclusive  or  any  of  theni. 

Tituber  Riyhts. 

00.  —  A!l  trees  situated  upon  any  claim  shall  bo  tho  propoi  ty 
of  tho  ownor  of  tho  claim  so  long  as  lio  is  in  le^al  possession  of  tho 
claim  ;  but  tins  provision  shall  conter  no  right  to  sell  tho  tituber, 
but  siniply  to  use  it  for  any  put  pose  connected  with  tho  claim. 

01.  —  Any  perso n  who  folls  or  causes  to  Ihî  felled  any  tree 
across  or  ujion  any  road,  foot-path,  crossing-placc,  claim,  water- 
race,  or  other  mining  property  shall  cause  tho  samo  to  he  removed 
within  twelvo  hours  ai'ter  tho  folling  thoreof. 

Path  or  Trail. 

0'J.  —  Where  the  holdor  of  a  prospect in^r  licence  cuts  a  path  or 
trail  throu^h  tho  f>rcst,  ho  shall  be  entitled  to  the  exclusive  use 


50S  — 


recherches  établit  un  sentier  ou  une  piste  â  travers  ia 
forêt,  il  en  aura  le  droit  exclusif  d'accès  à  son  usage  pen- 
pendant  un  ternie  de  trois  mois  â  dater  de  l'époque  à 
laquelle  le  sentier  ou  la  piste  a  été  commencée.  Toutefois, 
pour  acquérir  et  se  réserver  le  droit  conféré  par  le  pré- 
sent règlement,  ce  titulaire  devra,  en  commençant  ce 
sentier  ou  cette  piste,  afficher  un  avis  dans  un  endroit 
bien  en  vue  sur  un  arbre  ou  poteau  cornier  ou  sur  une 
borne,  à  l'entrée  de  ce  sentier  ou  de  cette  piste  et  en 
en  présence  de  doux  témoins  ;  cet  avis  renseignera  le 
nom  de  ce  titulaire  et  la  date  à  laquelle  le  sentier  ou  la 
piste  a  été  commencée  ;  ce  titulaire  fournira  immédiate- 
ment par  écrit  à  l'inspecteur  ou  au  directeur  les  détails 
relatifs  à  ce  sentier  ou  à  cette  piste. 

ihi.  —  Toute  personne  autre  que  celle  qui  a  établi  ce 
sentier  ou  cette  piste,  qui  en  utilise  une  partie  quel- 
conque avant  l'expiration  du  délai  susdit  après  que  ce 
sentier  ou  cette  piste  a  été  commencée  et  qui  délimite 
dans  la  suite  un  claim  dans  un  terrain  sur  lequel  il  s'est 


tlie:-eof  for  a  jieriod  of  three  m  >nths  from  ttie  time  whon  lie  began 
sucli  [tath  or  trail  :  l'rovided  that,  in  order  to  acquire  and  hold  the 
right  conferred  by  tliis  Régulation,  such  holder  shall  on  heginniug 
such  patli  or  trail  post  a  notice  iu  a  coaspicuous  place  on  a  troc, 
corne.*  post,  or  heacon  at  tlio  commencement  of  the  pat  h  or  trail. 
in  tlie  présence  of  two  witncsses,  iu  which  notice  there  shall  be 
stated  tlie  naine  of  such  holder  and  tlie  date  on  which  thé  path 
or  trail  was  bogun  :  l'ro\ ided,  also,  that  such  holder  shall  fort  h 
witli  notify  to  the  Commissioner  or  Warden  in  writing  the  narti- 
culars  relating  to  the  path  or  trail. 

(v{.  —  Every  p«  rson.  other  than  the  person  cuttingsuch  path  or 
trail,  who  u-sos  any  portion  of  the  path  or  trail  before  the  expira- 
tion of  the  said  period.  aller  such  cutting  bas  lieen  begun  ami 
subsequeutly  locales  a  claim  on  any  ground  to  which  he  travelled 
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rendu  par  cette  partie  du  sentier  ou  de  la  piste  sans  l'au- 
torisation de  la  personne  qui  l'aura  établi,  subira  la  rési- 
liation de  tout  droit  à  ce  claim  dont  il  pourra  être  pris 
possession  de  par  l'article  76. 

61.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  décider  si  un  individu 
quelconque  s'est  rendu  sur  un  terrain  qu'il  a  délimité  en 
se  servant,  sans  y  être  autorisé  avant  l'expiration  du 
délai  susindiqué,  d'une  partie  d'un  sentier  ou  d'une  piste 
établie  par  une  autre  personne,  la  question  sera  tranchée 
par  l'inspecteur  ou  le  directeur  et  dans  ces  cas  la  procé- 
dure spécifiée  dans  le  chapitre  VIII  du  présent  règle- 
ment sera  adoptée. 

Cadastre  des  daims. 

65  —  1.  Le  titulaire  d'un  claim  qui  désire  le  faire 
cadastrer  par  un  géomètre-arpenteur  du  gouvernement 
en  paiera  le  coût. 

2.  Toute  demande  de  lever  de  plan  sera  adressée  à 
l'inspecteur  ou  au  directeur  ;  les  honoraires  et  frais  néces- 
saires seront  payés  anticipativement. 

I»v  such  portion  of  tlie  path  or  trail  without  tlie  permission  of  the 
person  cutting  the  same,  shall  forfeit  ail  rijrht  to  such  claim, 
and  possession  may  be  taken  of  such  claim  under  Régulation  70. 

64.  —  Whcrc  any  question  arises  as  to  whether  any  person  lias 
travelled  to  any  ground  located  by  liim  l»y  or  along  a  portion  of 
the  path  or  trail  eut  l»y  another  person,  without  permission  as 
aforesaid,  before  the  expiration  of  the  said  period,  the  question 
shall  bc  determiued  by  the  Commissioner  or  Warden,  and  the  pro- 
cédure provided  in  Part  VIII  of  thèse  Régulations  shall  be  adopted 
in  such  cases. 

Surrei/  of  Claim. 

65.  —  1.  The  holder  of  a  claim  who  désiras  to  have  the  same 
surveyed  hy  a  Government  Surveyor  shall  detray  the  cost  of  the 
survey. 


Digitized  by  Google 


—  :>7o  — 


3.  Les  frais  d'opérations  cadastrales  «l'un  claim  en  litige 
seront  on  premier  lieu  payés  par  ledemandeurdansla  cause; 
le  fonctionnaire  qui  jugera  le  différend  décidera  qui  les 
supportera  et,  comme  tels,  ces  trais  seront  récupérables. 

(!<>.  —  Lorsque  l'inspecteur  ou  le  directeur  considère 
indispensable  que  des  plans  soient  levés,  afin  de  prévenir 
des  désaccords  ou  des  erreurs,  il  notifiera  le  fait  au  titu- 
laire du  claim  qui  sera  tenu  de  fournir,  a  ses  frais,  à 
l'inspecteur  la  main-d'œuvre  nécessaire,  mais  il  ne  sera 
pas  astreint  au  paiement  d'honoraires  quelconques. 

()7.  —  1.  Dans  le  cours  des  opérations  cadastrales, 
l'inspecteur  pourra  changer  ou  modifier  les  limites  du 
claim  de  manière  à  ce  qu'il  soit  conforme  au  présent 
règlement,  ou  afin  d'éviter  tout  empiétement  sur  les 
droits  et  privilèges  d'individus  autres  que  le  titulaire 
dudit  claim. 

1.  Application  tor  the  survey  shall  lie  made  to  the  Commis- 
sioner  or-  Warden,  and  the  necessary  fees  and  costs  shall  lie  paid 
in  udvance. 

M.  Tlio  cost  of  a  survey  of  a  claim  in  dispute  shall  be  defrayed 
in  the  ftrst  instance  by  the  person  applying  to  have  the  dispute 
detormiued,  and  the  ollicer  determining  the  same  shall  have  i»ower 
to  sa  y  on  whom  the  cost  shall  fall.  and  the  same  shall  be  recover 
;  bl  î  as  costs. 

fîb\  —  Where  the  Commissioner  or  Warden  considor.s  it  niYey 
sary  that  a  survey  should  be  made  to  prevent  dispute  or  error,  lie 
shall  cause  an  intimation  to  that  effeet  to  be  ^ivcn  to  the  liulder  of 
the  claim,  and  thereupon  the  holder  shall  lie  bound,  at  hi- own 
expense.  to  furnish  to  the  Surveyor  ail  necessary  labour,  but  shall 
not  be  liablc  for  the  pavment  ot  any  fee*. 

07.  —  1.  On  making  a  survey,  the  Surveyor  may  modiiy  or 
alter  the  houndarie-;  of  the  claim,  so  as  to  make  the  claim  conform 
to  thèse  Régulations,  or  so  as  to  avoid  interférence  with  the  rights 
and  privilège*  of  persons  other  than  the  holder  of  the  claim. 
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2.  Dans  ce  cas  le  diagramme  renseignera  les  limites 
figurées  par  le  titulaire  du  claim  et  celles  que  l'inspec- 
teur imp»se  à  titre  de  changement  ou  de  modification. 

OS.  —  Tout  lever  de  plans  sera  passible  du  paiement 
des  droits  conformément  au  tarif  spécifié  dans  la  seconde 
cédule  annexée  au  présent  règlement. 

Exploitation  des  daims. 
(>!>.  —  (Abrogé  par  les  règlements  miniers  de  1897.) 


70.  - 

id. 

id. 

id. 

71.  — 

id. 

id. 

id. 

72.  — 

id. 

id. 

id. 

73.  — 

id. 

id. 

id. 

2.  In  'uclt  case  itie  diagram  shall  sliow  tlic  boundaries  as 
markod  ont  l>v  the  holdor  of  the  claim  and  tho  boundaries  whieh 
the  Supveyor  lays  down  hy  way  of  modification  or  altération. 

o\S.  —  Tl»e  fees  for  any  survey  shall  be  according  to  the 
seule  laid  djwn  in  the  Seojnd  Schedule  to  tliese  Régulations. 

Worhing  of  claim. 

(H).  —  (It^eale'l.) 

70.  — ■  (lirjtf'/ilt'ti .) 

71.  —  {lie/.ealed.) 

72.  —  (Re^ealed.) 

73.  —  (Rrpealed.) 

Jumping  of  claim. 


71. 


—  1.  Aclaim  for  which  a  claim  licence  lias  not  ken  issued 
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Usurpation  de  daim. 

74.  —  1.  Un  claim  pour  lequel  un  permis  d'occupation 
n'a  pas  encore  été  accordé  ne  peut  être  usurpé  que  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

a)  Si  l'individu  qui  le  délimite  n'était  pas,  à  cette 
époque,  titulaire  d'un  permis  autorisant  les  recherches; 

b)  (Abrogé  par  le  règlement  minier  de  1897); 

c)  Si  l'individu  qui  le  délimite  s'approprie  une  superficie 
plus  grande  que  celle  allouée  par  le  présent  règlement. 

Toutefois  le  droit  d'usurper  le  claim  ne  sera  pas  admis 
dans  ce  cas  si  le  fonctionnaire  du  gouvernement  chargé 
do  décider  le  cas  trouve  que  l'excédent  est  insignifiant  et 
que  l'individu  qui  l'a  délimité  n'a  pas  eu  l'intention  de 
tromper  ou  de  frauder  ; 

d)  Si,  ayant  l'intention  de  tromper  ou  de  léser  d'autres 
chercheurs,  des  titulaires  de  claimsou  le  gouvernement, 
l'individu  qui  le  délimite  ne  se  conforme  pas  à  l'article 
17  §2; 


may  be  jumped  under  the  following  circumstaiices  «mly\  — 

a)  lf  the  person  locating  it  had  no  prospejting  licence  iu  force 
at  the  time  ; 

b)  Renealed. 

<•)  If  the  person  locating  it  lias  included  thereiû  a  griater 
aroa  than  is  allowed  by  thèse.  Kcgulations  :  Providod  always 
that  in  any  sueli  case  the  claim  to  juinp  shall  be  disallowed  if 
the  Government  Officer  who  tries  the  case  finds  that  the  excess 
in  size  is  stnall  and  that  there  is  no  intention  to  deceive  or 
defraud  on  the  part  of  the  locator 

fi)  If  with  intent  to  deceive  or  to  defrand  other  prospectors. 
or  claim  holders,  or  the  Government,  the  person  locating  it 
does  not  comply  with  Régulation  17  (2). 
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c)  Si  l'avis  de  l'établissement  (lu  dit  claim  n'a  pris  été 
donné  conformément  à  l'article  "21  ; 

f)  Si  sou  titulaire,  après  avoir  signifié  son  intention  fie 
ne  pas  l'exploiter  avant  qu'un  permis  de  elaini  lui  ait  été 
accordé,  l'exploite  sans  annuler  cet  avis: 

g)  Si  les  limites  du  claiin  ne  sont  pas  marquées  ou  si 
les  poteaux  indicateurs  ne  sont  pas  maintenus  confor- 
mément au  présent  règlement. 

2.  Un  claiin  pour  lequel  un  permis  a  été  accordé  ne 
peut  être  usurpé  que  si  les  bornes  de  ses  limites  ne  sont 
pas  maintenues  conformément  à  ces  règlements. 

T.).  —  1.  Tout  individu  qui  prétend  prendre  possession 
ou  «  usurper  *  un  claim  délimité  ou  possédé  par  un  autre 
définira  clairement  dans  son  avis  d'usurpation  la  terre 
qu'il  prétend  usurper:  il  s'abstiendra  de  la  jalonner  et 
avisera  immédiatement  par  écrit  l'inspecteur  ou  le  direc- 
teur ainsi  que  le  titulaire  du  claim  ou  son  représentant 
qu'il  a  pris  possession  du  claim. 

2.  Dans  son  avis,  l'individu  qui  prétend  prendre  posses- 


e)  If  notice  of  location  lias  not  been  gixcn  as  reijuirol  by 
Régulation  21 

/')  It  tbe  holtier  theioof  baviu^filed  a  notice  of  bis  intention 
net  to  work  tlu-  saine  until  a  claiin  licence  i*  issuod  works  tlie 
saine  without  caneellin^  Midi  notice. 

.y)  If  tbe  boundaries  of  tbe  claiin  are  not  inarked  an<l  k»*pt 
inarked  as  required  by  tliese  Régulations. 

2.  —  A  claiin  f  r  wbicb  a  claiin  licence  bas  been  issued  m;iy 
l)c  juinped  under  tlie  following  circuinstaiice  only  :  if  tbe  tinuii- 
daries  of  tlie  claiin  are  not  kept  inarked  as  required  by  tin  s? 
Régulations. 

To.  —  1.  If  anv  pcison  claims  to  take  possession  of  or 
<  junip  »  a  claiin  located  or  beld  by  any  otber  person  lie  sliall 

:{7 
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sion  spécifiera  les  raisons  sur  lesquelles  il  fonde  ses  pré- 
tentions. 

3.  L'individu  qui  prétend  prendre  possession  sera  eon- 
srtléré  comme  le  plaignant  do  la  cause  et  la  personne  dont 
le  claim  est  usurpé  comme  la  partie  adverse,  suivant  la 
portée  donnée  à  ce  terme  tel  qu'il  est  employé  dans  le 
chapitre  VIII  du  présent  règlement. 

4.  Lorsque  le  dit  plaignant  donne  l'avis  prescrit  ci- 
dessus  il  déposera  chez  l'inspecteur  ou  le  directeur 
une  somme  de  50  dollars  pour  acquit  des  frais  et  dépens; 
il  sera  disposé  de  cette  somme  conformément  à  ce  que  le 
fonctionnaire  chargé  de  juger  la  cause  déterminera 

5.  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  le  désire  et  dépose 
une  somme  suffisante  pour  couvrir  les  frais  d'une  visite  et 
inspection  du  claim  en  litige,  le  fonctionnaire  qui  juge  la 


cloarly  d?fine  in  his  notice  of  jumping  tlu*  land  which  lie  clainis 
to  jump  and  sliall  refrain  from  locatinj*  the  sanic  and  without 
delay  ^ive  notice  in  writinj?  to  the  Commissioner  or  Warden 
and  also  to  the  ItoMer  of  the  claim  or  lus  représentative  that 
lie  hns  taken  possession  of  the  claim. 

2.  In  the  notice  the  person  daiming  to  tako  possession  shall, 
state  the  reasuiis  upon  which  he  froncis  his  claim. 

'3.  The  person  claiming  to  take  possession  shall  be  rcirarded 
as  the  complainant  in  the  case,  and  the  person  whoso  claim  is 
jum|ied  shall  he  deemed  t  >  hc  the  opposite  party  witliin  the 
meanin^r  of  lhat  tetm  as  used  in  Part  VIII  uf  thèse  Régulations. 

4.  The  said  complainant  shall  when  he  gives  the  notice  hero- 
inhefore  required,  deposit  with  the  Commissioner  or  Wardcn  a 
sum  of  lift  y  dollars  to  moet  eosts  and  expenses,  such  sum  to 
l»e  dealt  with  as  the  nfticcr  who  tries  the  case  may  détermine. 

•  >.  -  lf  either  party  intorested  désires,  and  deposits  a  sum 
sufhVient  t  »  eover  the  expenses  uf  sueh  visit  and  inspection, 
the  Miliror  who  tri«*s  the  case  sliall  visit  and  inspect  the  claim 
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cause  y  procédera  avant  de  donner  sa  décision.  Il  sera 
investi  du  pouvoir  de  décider  qui  supportera  les  dépens 
qui  seront  récupérables  et  d'en  fixer  l'import. 

6.  En  attendant  qu'une  décision  finale  intervienne,  le 
plaignant  ne  se  mêlera  de  quelque  façon  4110  ce  soit  du 
claim  en  litige;  il  n'en  prendra  pas  possession,  mais  le 
fonctionnaire  qui  juge  la  cause  pourra  ordonner  que  tout 
travail  y  cesse  jusqu'à  ce  que  le  différend  soit  tranché. 

7.  L'avis  écrit  prémentionné  qui  doit  être  donné  sera 
considéré  comme  plainte  el  les  dispositions  se  rapportant 
à  la  conciliation  des  différends  mentionnés  dans  le  cha- 
pitre VIII  seront,  pour  autant  qu'elles  conviennent,  appli- 
quées au  jugement  de  toute  prétention  d'usurpation  d'un 
claim. 

8.  Le  fonctionnaire  qui  juge  la  cause  pourra  décider 


in  dispute  beforc  ^ivinjr  liis  décision.  The  officer  shall  hâve 
powcr  to  say  on  whom  the  ex  penses  shall  fall  and  the  amount 
thereof,  and  the  same  shall  ho  recoverable  as  costs. 

G.  l'ending  a  final  décision,  the  complainant  shall  in  no  way 
interfère  with  the  claim  in  dispute,  and  shall  not  take  posses- 
sion thereof;  but  the  otlicer  who  tries  the  case  may  ordor  ail 
work  to  ccaso  on  the  claim,  until  the  dispute  is  decidcd. 

7.  The  notice  in  writiug  hereinbefore  required  shall  be  dee- 
med  a  complaint,  and  the  provisions  with  respect  to  the  déter- 
mination of  disputes  contained  in  part  VIII  shall,  so  far  as 
they  are  appropriate  thercto,  apply  to  tho  détermination  of 
any  claim  to  jump  a  claim. 

8.  —  Costa  may  be  awarded  by  the  officer  who  tries  the 
case  against  a  person  jumping  a  claim,  if  such  jumping  is  deci- 
ded  to  be  frivolous. 

Kceping  on  Claim  of  liveord  of  Golit. 
7tî.  —  1.  Every  holder  of  a  claim  shall  cause  to  be  recorded 
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«[lie  les  dépens  pu  seront  supportés  par  l'usurpateur  si 
l'usurpation  n'est  pas  fondée. 

Tenue  des  comptes  de  Vor  extrait. 

7(i  —  1.  Tout  titulaire  d'un  claim  tiendra  un  registre 
approuvé  par  l'inspecteur.  Les  pages  seront  numérotées 
consécutivement  et  le  registre  portera  le  timbre  du  gou- 
vernement et  un  numéro.  Le  titulaire  du  claim  fera 
inscrire  dans  ce  registre  un  compte  exact  de  tout  l'or  et 
de  l'amalgame  obtenu  de  ce  claim. 

2.  Les  comptes  seront  inscrits  journellement,  et  pour 
chaque  jour  pendant  lequel  on  n'obtiendra  ni  or  ou  amal- 
game une  inscription  à  cet  effet  y  sera  faite. 

3.  Tout  fonctionnaire  du  gouvernement  pourra  en  tout 
temps  procéder  à  la  vérification  de  ces  registres. 

77.  —  Un  fonctionnaire  du  gouvernement  pourra  à 
toute  époque  exiger  du  titulaire  d'un  claim  ou  de  son 
représentant  la  production  de  tout  l'or  et  de  l'amalgame 


in  a  book,  to  lu:  kept  on  t lie  claim.  liaving  pages  consecuti- 
vely  numhcred,  approved  by  lia-  Commissioner,  and  bearing  uV 
Uoveruenicnt  stamp  and  muubcr,  a  correct  aecuunt  of  ail  gold 
and  ainalgam  obtained  on  tho  claim. 

2.  Tbc  account  sliall  bc  written  up  daily.  and  on  any  day 
on  whieb  gold  or  amalgam  is  not  obtained,  an  ontry  to  that 
cflect  *hall  bc  mado. 

:>>  Kvery  such  b  >ok  sliall  at  ail  finies  bc  open  ta  tbe  inspec- 
tion of  any  Government  Officer. 

77.  —  A.  Government  OlKcer  may  at  any  time  require  the 
ludder  of  a  claim  or  lus  représentative  to  produce  ail  gold  or 
amalgam  then  bc-ing  on  sueh  claim,  whether  obtained  from  svor- 
king  such  claim  ur  otherwise,  for  the  purpuse  of  enabling  such 
officer  to  compare  the  quantity  with  the  books  ;  and  such  officer 
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qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  qu'ils  proviennent  ou  non  de 
l'exploitation  de  ce  claim,  dans  le  but  de  permettre  à  ce 
fonctionnaire  d'en  comparer  les  quantités  avec  les  regis- 
tres; il  pourra  également  faire  une  perquisition  dans  ce 
claim  ainsi  que  ses  dépendances  et  fouiller  toute  personne 
s'y  trouvant,  s'il  a  des  raisons  pour  soupçonner  que  tout 
l'or  ou  l'amalgame  n'a  pas  été  produit  . 

78.  —  Le  titulaire  d'un  claim  ou  son  représentant  qui 

1.  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  sus-énoncées 
quant  à  la  tenue  et  l'usage  d'un  registre  sur  le  claim, 

2.  refuse  ou  néglige  d'autoriser  un  fonctionnaire  quel- 
conque du  gouvernement  à  faire  la  vérification  de  ce 
registre,  ou 

.'3.  refuse  ou  néglige  de  produire  une  quantité  quel- 
conque d'or  ou  d'amalgame  après  en  avoir  été  sommé, 
se  rendra  coupable  pour  chaque  contravention  d'une  in- 
fraction au  présent  règlement. 


may  search  a  claim  and  every  paît  thereof,  and  every  person 
thereon,  if  he  bas  reason  to  believo  that  any  sucb  gold  or  amal- 
gani  bas  not  been  producod. 

78.  —  The  holder  of  any  claim  or  bis  représentative  who 

1.  Fails  to  eomply  with  tbe  provisions  hercinbefore  eoutai- 
ned  as  to  tbe  keeping  and  use  of  a  book  on  tbe  claim  ;  or 

'2.  Refuses  or  neglects  to  allow  any  Oovermcnt  Olticer  to  ins- 
pect  sucb  book  ;  or 

3.  Refuses  or  neglects  to  produce  any  tfold  or  amalgam,  wheu 
required  by  a  Government  Ofticer  to  do  so, 
sball  for  each  offence  be  guilty  of  a  breach  of  thèse  Régula- 
tions. 
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CHAPITRE  IV. 
Engagement  de  la  main-d'œ!  vre,  salaires  et  registres. 

Engagement  de  personnes  dans  les  champs  aurifères. 

79.  Il  sera  illégal  pour  tout  titulaire  d'un  claim  d'em- 
ployer, de  tolérer  ou  d'autoriser  l'engagement  de  toute 
personne  autre  que  celle  d'un  gérant,  commis  ou  indien 
aborigène  sur  ce  claim,  en  quelque  qualité  que  ce  soit,  à 
moins  que  cet  te  personne  n'ait  été  enregistrée  pour  y  tra- 
vailler pour  son  compte. 

80.  —  Toute  personne  qui  travaille  ou  cherche  un 
emploi  comme  manœuvre  dans  les  champs  aurifères,  ou 
qui,  se  trouvant  sur  un  claim,  refuse  ou  néglige  sans  justi- 
fication raisonnable  d'exhiber  à  toute  requête  d'un  fonc- 
tionnaire du  gouvernement  un  certificat  valable  l'autori- 
sant à  travailler  sur  le  claim  où  il  se  trouve,  sera  passible 
d'une  amende  maximum  de  24  dollars. 


PART  IV. 

Kmploymknt  of  Pkrsons,  Wages,  and  Reuistkrs. 


Employaient  of  Persans  in  theGold  Fiehls. 

79.  —  It  shall  not  be  lawful  for  the  holdcr  of  any  claim  to  eni- 
plov,  suffer  or  permit  any  perso  n,  other  than  a. Manager,  Clerkor 
an  Aboriginal  Indian,  to  l>e  employed  or  work  in  any  capacity 
thereon  until  such  person  lias  been  registered  to  Work  for  him  on 
sueh  claim. 

SO.  —  Every  person  who 

1.  Works  or  seeks  eniployment  as  a  labourer  in  thoGold  Fields, 
without  being  duly  regislerod  ;  or 

2.  Heing  at  the  time  on  any  claim,  refuses  or  negleets,  without 
ivasonable  excuse,  to  produce  to  any  Government  Oflk-er  when 
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81.  —  L'ouvrier  enregistré  pour  travailler  sur  un 
daim,  si  son  contrat  avec  son  patron  n'est  que  pour  une 
période  limitée,  ne  devra  pas,  à  l'expiration  du  terme  do 
service,  être  enregistré  à  nouveau  s'il  désire  rester  sur 
ce  daim,  mais  dans  ce  cas  le  fonctionnaire  enregistreur 
sera  avisé  le  plus  tôt  possible  de  la  continuation  du  ser- 
vice. 

82.  —  Toute  demande  d'enregistrement  d'ouvriers  sera 
faite  â  Georgetown  ou  dans  un  district  quelconque,  â  tels 
endroits  qui  seront  spécifiés  de  temps  â  autre  par  le  Gou- 
verneur, à  l'Institut  des  mines  et  forêts  ou  l'un  ou  l'autre 
de  ses  agents  ou  fonctionnaires,  lequel  Institut,  ses  agents 
ou  fonctionnaires  seront  dans  la  suite  désignés  comme 
fonctionnaires  enregistreurs. 

83.  —  Le  fonctionnaire  enregistreur  peut  refuser  d'en- 
registrer des  ouvriers  pour  tout  patron  qui  ne  s'est  pas 
conformé  â  une  décision  judiciaire  quelconque  relative  aux 
salaires  des  ouvriers  et  il  n'enregistrera  aucun  de  ceux-ci 


reipiired  to  do  s<>,  a  valid  cet  (itieate  of  registration  to  work  on  tlie 
claim  wImm  c  ho  is, 

shall  lie  liable  to  a  penalty  not  oxoeeding  twentv-foin  dollars. 

81  —  Where  any  pcrso-i  is  rogistered  to  work  on  any  claim 
and  tlie  eontraet  botweon  h  Lin  and  his  emplo\'er  is  {or  a  limited 
time,  it  shall  not  l>e  neeessary  on  tlie  expiration  of  the  terni  of  ser- 
vice if  snch  person  désires  to  reniain  on  siieh  claim  to  agaiu  régis  - 
ter  siu  li  poi  son.  but  in  any  siich  case  notice  shall  assoon  as  prac- 
ticable  ho  sont  to  the  Kegistering  Ollicer  ofsnch  continuation  of 
servie»' 

S?.  —  Application  for  tlie  registration  of  lahourers shall  !  e  niado 
in  Georgetown  or  in  any  I >i-i ï  it*r  at  snch  places  as  may  froni  time 
to  time  be  fixed  by  the  Governor,  to  tho  Institutc  of  .Mines  and 
Fores t s  or  some  agent  or  otlieer  theroof,  which  said  Institute  and 
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dont  le  contrat  de  service  avec  un  autre  maître  n'est  pas 
expiré  et  subsiste  encore,  sauf  s'il  est  autorisé  par  le 
premier. 

8  L  —  Le  fonctionnaire  enregistreur  remettra  à  chaque 
ouvrier  enregistré  un  certificat  sur  parchemin  conforme 
au  formulaire  n°  11  de  la  première  cédule  annexée  au 
règlement 

85.  —  Le  droit  qui  sera  payé  lors  de  l'enregistrement 
de  chaque  individu  pour  compte  du  dit  Institut  sera  la 
somme  spécifiée  dans  la  seconde  cédule  annexée  au  présent 
règlement. 

80.  —  Aucun  immigrant  des  Indes  orientales  ne  sera 
enregistré  pour  travailler  sur  un  clatn  à  moins  qu'il 
produise  son  certificat  d'exemption  de  corvée,  ni  pour  une 
période  de  plus  d'un  mois  a  partir  de  la  date  a  laquelle  il 
entrera  en  service. 

87.  —  Le  fonctionnaire  enregistreur  tiendra  un  état 

*:s  agents  or  oflicersai  e  hcreinafter  riferrod  to  as  tho  Registciing 
Otlicer. 

8:5.  —  The  Rogistering  Ollicor  ma  y  refuse  to  registcr  laboureis 
f  >r  any  employer  a  gainât  whom  any  unsatistied  judgmcnt  for 
!ab mrors  wairos  exists  and  >1 1 a  1 1  n  >t  registerany  lahouror  whose 
lontraet  with  anotlier  employer  is  uncxpircd  ami  still  suhsistinir. 
except  xvith  the  permission  of  such  employer. 

84.  —  The  Rogistering  Otlicer  shall  give  every  labourer  regi>- 
tered  acertificate  on  parchment,  in  the  Form  N°  11  in  the  Kirst 
S;  liedule  to  thèse  Régulations. 

ST».  —  The  feo  for  regisîering  eaeh  person.  to  I  e  paid  at  the  lime 
ol  repris  (rat  ion.  for  the  hcneiit  of  the  said  Insiitute  shall  lie  the 
muii  sjiceified  in  tho  Second  Schedulo  to  thèse  Régulations. 

S<î.  —  N<>  Kast  Indian  immigrant  shall  he  registered  unlos  he 
produees  his  eertifîcale  of  exemption  from  labour,  or  to  work  Kir 
iiK-re  than  one  monlli  from  the  tinie  of  entérina  into  the  service. 
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renseignant  les  noms,  âge,  résidence,  lieux  et  termes  «le 
«le  toute  personne  engagée,  le  salaire  proposé,  ainsi  que 
tels  autres  détails  que  le  Gouverneur  ordonnera  et  il  four- 
nira gratuitement  à  l'inspecteur  tous  les  renseignements 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  de  temps  à  autre. 

88.  —  Chaque  titulaire  d'un  claim  employant  des 
indiens  aborigènes  tiendra  un  registre  dans  lequel  il 
inscrira  le  nom  de  chaque  indien,  le  salaire  journalier  ou 
hebdomadaire  qu'il  gagne  et  le  mode  de  payement,  que 
ce  soit  en  monnaie  ou  autrement. 

2.  Un  fonctionnaire  quelconque  du  gouvernement 
pourra  à  toute  époque  inspecter  ce  registre. 

89.  -  Tout  ouvrier,  lors  de  l'expiration  de  son  con- 
trat, pourra  exiger  que  le  directeur  ou  autre  personne 
ayant  charge  du  claim  lui  remettre  un  certificat  con- 
forme au  formulaire  n°  1*2  de  la  première  cédule  annexée 
au  présent  règlement,  attestant  qu'il  a  complété  son  ser- 
vice conformément  au  contrat. 

87.  -  The  Registering  Otticer  shall  keep  a  record  of  the  names, 
âges,  résidences,  places  and  ternis  of  employaient  and  proposed 
wages  and  of  such  otlier  partieulars,  as  the  Governor  may  direct, 
and  shall  supply  the  Commissioner  freo  of  charge  with  such  infor- 
mation as  he  may  from  time  totime  require. 

88.  —  1.  Every  holder  of  a  claim  who  employs  Aboriginal 
Indians  on  such  claim  shall  keep  on  the  claim  a  book  in  which  shall 
he  ivcorded  the  naine  of  every  such  Indian,  the  amount  of  wages 
earnrnl  by  hini,  daily  or  weokly  as  the  case  may  be,  and  the  maii- 
ner  iu  which  he  is  paid.  whether  in  cash  or  otherwise. 

J  Every  such  book  sliall  at  ail  times  be  open  i  >  the  inspection 
of  any  (iovernment  Otticer. 

80  —  Every  labourer,  on  the  completion  of  hiscontract,  shall 
he  entitled  to  a  certiticate  in  the  form  No.  12  in  the  First  Schedule 
from  tho  manager  or  person  in  charge  of  the  claim  to  the  effect 
•bat  he  bas:  c onipleted  liis  service  under  the  contract. 
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Payement  des  salaires. 

90.  —  Sauf  les  dispositions  suivantes  relatives  aux 
indiens  arborigênes,  tous  les  salaires  dus  à  un  ouvrier 
quelconque  employé  sur  un  claim  lui  seront  payes  en  mon- 
naie, excepté  les  déductions  faites  pour  avances,  paiements 
de  fournitures  commandées  par  l'ouvrier  et  livrées  sur 
le  claim,  pour  son  usage  personnel,  à  concurrence  d'une 
valeur  maximum  de  5  dollars  par  mois,  pour  les  amendes 
imposées  de  par  le  présent  règlement  et  pour  les  contri- 
butions au  fonds  de  prévoyance  contre  la  maladie  ou  les 
accidents  institué  en  vertu  de  tels  règlements  arrêtés  à 
cette  fin  par  le  Gouverneur  en  Conseil  qui  seraient  en 
vigueur  à  cette  éponue. 

91.  —  Lorsqu'un  individu  employé  sur  un  claim  désire 
recevoir  son  salaire  a  la  fin  de  chaque  semaine  ou  de 
chaque  mois  ou  autre  période  convenue,  â  l'endroit  où  il 
travaille  ou  autre  lieu  voisin,  et  que  ce  désir  est  exprimé 


Paument  ofWaffes. 

911.  —  Subject  to  the  provisions  hercinafter  contained  with 
lesjKvt  to  Aboriginal  Indiuns,  ail  wages  duo  to  any  labourer 
employed  on  a  claim  sliall  bo  paid  t.:»  him  in  cash,  except  déductions 
I  >r  advances,  for  paymentson  orders  giveu  by  the  labourer,  for 
g  >ods  supplied  on  tlic  claim  to  the  labourer  for  lus  perso n al  use, 
()  a  value  notexceeding  ftve  dollars  in  auy  one  moiuh,  for  fines 
imposed  under  thèse  Régulations,  and  for  contributions  to  a  sick 
or  accident  fund  formed  under  snob  Régulations  made  by  the 
<iovernor-in-Council  in  that  behalf,  as  mav  for  the  time  being  be 
in  force. 

i»l.  —  When  a  person  employed  on  a  claim  désires  to  reçoive 
lus  wages  at  (be  end  of  each  week  or  month  or  other  jieriod  agreed 
upon,  at  the  place  of  working  or  some  eonvenient  place  near  the- 
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dans  un  contrat  écrit  d'engagement  sur  un  claim,  il  sera 
fait  droit  à  sa  demande. 

92.  —  1.  Un  indigène  aborigène  employé  sur  un 
claim,  sauf  dans  le  cas  de  permission  formelle  contraire 
écrite  de  l'inspecteur  ou  directeur ,  percevra  son 
salaire  en  monnaie  sans  déduction  ou  retenue,  et  ce  paye- 
ment sera  fait  sur  les  lieux  où  il  travaille  ou  autre  endroit 
voisin  et  pas  ailleurs. 

2.  Une  permission  donnée  de  par  le  présent  règlement 
peut  être  spéciale  ou  générale. 

93.  —  1.  Le  titulaire  de  chaque  claim  tiendra  un 
registre  renseignant  pour  chaque  ouvrier  le  taux  du 
salaire,  la  somme  gagnée  d'après  le  contrat  et  les  déduc- 
tions et,  à  la  requête  de  l'ouvrier  il  lui  fournira,  après 
l'expiration  de  son  contrat,  un  compte  dûment  certifié  par 
lui  ou  pour  son  compte  par  la  personne  ayant  charge  du 
claini,  indiquant  la  somme  que  l'ouvrier  a  gagnée,  les 


reto,  and  such  désire  is  expressed  iu  any  contract  in  writing  to 
work  on  a  claim,  lie  sliall  be  paid  aeeordingly. 

92.  -1.  An  Ahoriginal  Indian  employed  on  a  claim  shall, 
except  widi  the 'express  permission  in  writing  to  the  contra ry  of 
tlie  (Jommissioner  or  Warden,  Ix*  paid  his  wages  in  cash,  without 
any  déduction  or  ahatemeut,  and  such  payaient  shall  be  made  at 
the  |ilace  of  workingor  some  cou vetiient  plaeenear  thereto,  and 
nowhere  else. 

'2.  A  permission  given  under  this  Régulation  ma y  be  either 
spécial  or  gênerai. 

■--  1.  The  holder  of  every  claim  shall  keep  thereon  a  book 
showing,  in  the  case  of  each  employé,  the  rate  of  wages,  theamount 
earnerl  aeeording  to  contract,  and  the  déductions,  and  shall,  on 
application,  furnish  the  employé,  on  thecompletion  of  his  contract, 
with  an  account  propei  ly  certilied  by  him  or  on  his  bchalf  by  the 
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avances  et  marchandises  reçues,  les  amendes  imposées  et 
le  solde  qui  lui  est  dû. 

2.  Uu  fonctionnaire  quelconque  du  gouvernement  aura 
le  droit  de  procéder  à  toute  époque  à  l'inspection  de  ces 
registres. 

9i. —  Tout  titulaire  d'un  claim  ou  son  représentant  qui 
refuse  ou  néglige  de  se  conformer  au  présent  règlement, 
en  tant  qu'il  concerna  le  payement  des  salaires,  sera 
passible  d'une  amende  maximum  de  50  dollars. 

95.  —  En  cas  de  décès  d'une  personne  quelconque 
employée  sur  un  claim,  la  somme  qui  lui  est  duo  sera 
payée  immédiatement  par  le  patron  ;ï  l'inspecteur  qui  la 
versera  à  l'administrateur  général. 

96.  —  1.  La  personne  ayant  charge  d'un  claim  pourra 
légalement  imposer  des  amendes  aux  ouvriers  en  cas  d'in- 
conduite  sur  le  claim.  pourvu  que  l'import  de  l'amende, 
qui  n'excédera  dans  aucun  cas  un  dollar,  ainsi  que  le  fait 


person  in  charge  of  the  claim  shewing  the  amount  the  labourer 
lias  oarnod,  the.  advances  received,  gnods  had,  fines  impose»!,  and 
the  balance  due  to  the  labourer. 

2.  Every  such  book  shall  at  ail  times  bo  open  to  the  inspec- 
tion  of  any  Government  Olficer. 

9:î.  -  Every  holder  of  a  claim  or  his  représentative  who 
refuses  or  ncglects  to  comply  w  ith  the  provisions  of  thèse  Ré- 
gulations relating  to  the  payment  of  wages  shall  lu?  liahk»  tu 
a  penalty  not  exceeding  fifty  dollars. 

95.  —  On  the  deatli  of  any  person  employed  on  a  claim,  the 
amount  due  to  him  shall  foithwith  be  paid  by  the  employer 
to  the  Commissioner  to  lu-  by  him  paid  to  the  Administra  tor 
Ciencral 

9ii.  —  1.  lt  shall  bc  lawful  for  the  person  in  charge  of  a 
claim  to  impose  fines  on  labourers  for  misconduct  committed 
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pour  lequel  elle  a  été  infligée  soient  inscrites  sans  retard, 
par  le  gérant,  dans  le  registre  des  personnes  employées 
sur  le  claitn  et  qu'il  date  et  signe  l'inscription  api  é>  l'avoir 
lue  a  l  ouvrier. 

2.  Toutes  les  amendes  infligées  dans  ces  conditions 
seront  déduites  du  salaire  de  l'ouvrier. 

'•>.  L'n  ouvrier  peut  interjeter  appel  contre  toute  amende 
au  directeur  dont  la  décision  sera  définitive  ;  ce  dernier 
endossera  sa  décision  sur  le  compte  de  l'ouvrier. 

Devoir  des  patrons. 

1)7.  —  Toute  personne  faisant  travailler  sur  un  daim 
sera  tenue  de  le  pourvoir  de  telles  médecines  et  remèdes 
médicaux  que  le  Gouverneur  prescrira  comme  devant  y 
être  gardés  par  notification  publiée  dans  la  Gazette  et 
dans  un  journal  circulant  dans  la  colonie;  elle  sera  égale- 
ment tenue,  en  sus  du  paiement  du  salaire  convenu,  de 

on  llir  ulahii  :  l'rovidcd  always  that  the  amount  of  the  fine 
whieh  sliall  in  no  one  eise  exeeeil  one  dollar  and  tlio  uiiseon- 
duut  for  which  it  was  imp.sed,  shall  be  williout  delay  recordod 
by  lin*  jierson  in  charge  of  the  claini  in  the  Résister  of  persons 
employed  on  tlie  claitn,  and  the  ontry  dated  and  «igued  by 
biiii.  aller  lieing  read  over  to  the  labourer. 

'J.  Any  fines  so  intposed  shall  be  dedueteil  front  the  laboure/s 
xvages. 

:i.  A  lahourer  tnay  appeal  against  anysuc-h  line  to  the  War- 
den,  whr.se  décision  slnll  be  final  and  the  Warderi  shall  endorse 
his  décision  on  the  labourer's  aecount. 

Dulies  of  F.iiiployers. 

1)7.  -  1.  Kvery  person  who  einploys  an}'  other  person  to 
work  on  a  claitn  shall  be  bound  to  keep  thereon  sueh  medi- 
eines  and  médical  remédies  as  may  for  the  timo  being  be  requi- 
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nourrir  le  personnel  employé  dans  ces  conditions  ou  de 
lui  fournir  des  rations  suffisantes  conformément  au  tarif 
approuvé  à  l'époque  par  l'inspecteur. 

2.  Il  ne  pourra  être  prononcé  de  condamnation  du  chef 
d'une  contravention  quelconque  à  un  contrat  pour  n'avoir 
pas  travaillé  sur  un  claitn,  s'il  est  prouvé  que  les  pres- 
criptions du  présent  règlement  n'ont  pas  été  observées. 

98.  —  Lorsqu'une  personne  est  sérieusement  malade 
sur  un  claim,  un  fonctionnaire  du  gouvernement  peut 
exiger  de  celle  qui  a  charge  du  claim  l'envoi  de  cette 
personne  à  l'hôpital  le  plus  proche  pour  lui  faire  donner 
des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux  ;  ledit  fonctionnaire 
pourra  procéder  lui-même  à  cet  envoi,  niais  dans  ce  der- 
nier cas  il  récupérera  du  gérant  du  claim  les  frais  y  affé- 
rents. 

90.  Dans  le  cas  où  une  personne  quelconque  embau- 
chée pour  travailler  sur  un  claim  pendant  une  période 
limitée,  désire  le  quitter  à  l'expiration  de  celle-ci,  le  titu- 

red  by  tbe  Govcrnor,  by  notice  published  in  tbe  Gazette  and 
in  a  newspajior  circula t in^r  in  the  C  dony,  to  l>e  so  kept  ;  and 
shall  also  be  bound,  in  addition  to  the  pavaient  of  tbe  w  a^es 
agreed  npon,  to  feed  every  such  person  or  to  furnish  every  sueb 
person  so  employed  with  sufficient  rations,  in  accorda  née  with 
a  scalo  for  tbe  time  beinjr  approved  by  (lie  Coniniissioner. 

2.  No  porson  shall  be  convicted  or  punished  in  respect  of  any 
breach  of  contract  foi-  not  workinjr  on  a  claim  if  be  proves  tbat 
the  requireinents  of  tbis  Régulation  bave  not  been  complied  with. 

98.  —  Where  any  person  on  a  claim  i.s  scriously  ill,  a  Go  ver  ri- 
ment Olficer  may  require  tbe  person  in  charge  of  the  claim  to 
send  or  may  himself  send  such  jierson  to  the  nearest  hospital 
for  médical  or  chirurgical  treatiuent;  and  in  tbe  la I ter  case  reco- 
ver  the  cost  of  so  sending  hiin  froin  tbe  person  in  chaîne  of  the 
claim. 
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laire  du  daim  lui  fournira  dans  un  délai  raisonnable  les 
moyens  de  transport  à  l'endroit  où  elle  a  été  embauchée 
et  il  la  nourrira  ou  lui  fournira  des  rations  conformément 
au  règlement  97  pendant  tout  le  temps  supplémentaire 
que  cette  personne  passera  encore  sur  le  daim. 

Registre  d'inscription  des  personnes  employées. 

100.  —  1.  Le  titulaire  ou  le  gérant  de  chaque  claim 
devra  y  tenir  un  registre  dans  lequel  sera  inscrit  : 

a)  Le  nom  de  chaque  personne  employée  sur  le  claim  ; 

b)  Le  numéro  de  son  certificat  d'enregistrement  ; 

c)  La  date  de  son  arrivée  au  claim  ; 

d)  La  date  de  son  départ  du  claim,  la  cause  et  si  pos- 
sible l'endroit  où  elle  se  rend  ; 

e)  En  cas  de  décès,  la  date  et  la  cause  du  décès,  si  elle 
peut  être  précisée,  et  le  lieu  de  l'enterrement. 

2.  Chacun  de  ces  registres  sera  à  toute  époque  à  la  dis- 
position de  tout  fonctionnaire  du  gouvernement. 


90.  —  Where  any  person  who  lias  l»ecn  engaged  to  work, 
on  a  claim  for  a  limitcri  tinio  désires,  on  the  expiration  of  such 
time,  to  leave  tlie  claim,  tho  holder  of  (lie  claim,  sliall,  w  ithin 
a  reasonablc  tinio  thereafter.  provide  die  means  of  enn voyance 
to  the  place  whero  such  person  was  engaged,  and,  in  the  mean- 
time,  wliilst  such  person  continues  on  the  claim,  shall  feed  or 
supply  such  person  with  rations  in  accorda nco  with  Régulation 
N°  97. 

Résister  of  Persans  employât. 

100.  —  1.  The  holder  or  person  in  charge  of  every  claim 
shall  lie  hound  to  keep  thereon  a  hook,  in  which  shall  be  recorded  : 

a)  The  name  of  every  person  employed  on  the  claim  ; 

b)  The  number  of  lus  registration  certilicate; 
<•)  The  date  of  lus  arrivai  on  tho  claim: 


101.  —  1.  l>ans  l'éventualité  ou  un  déeés  se  produi- 
r;iii  sur  un  daim,  le  gérant  en  fera  un  rappor.  écrit  a  la 
première  occasion  au  directeur  en  fournissant  les  détails 
<{ui  doivent  y  être  consignés. 

2.  Le  directeur  enverra  le  plus  tôt  possible  une  copie 
de  ces  détails  à  l'inspecteur  en  lui  soumettant  tels  autres 
renseignements  et  observations  qu'il  jugera  nécessaires. 

102.  1.  Si  le  décès  d'une  personne  embauchée  pour 
travailler  ou  employée  sur  un  claim  se  produisait  pendant 
qu'elle  s'y  rend  ou  qu'elle  le  quitte,  le  titulaire  ouïe 
gérant  sera  tenu,  aussitôt  que  le  fait  sera  porté  à  sa  cou- 
naissance,  de  le  notifier  au  directeur  et  de  procéder  à 
l'enterrement  du  corps;  si  cette  dernière  opération  a  été 
faite  par  une  autre  personne,  le  titulaire  ou  le  gérant 
déposera  une  somme  de  10  shillings  chez  le  directeur  qui 
les  remettra  à  celle-ci. 


il)  The  date  of  liis  leaving  the  claim,  ihe  cause,  and  (when 
possible)  the  place  1  ■>  which  lu;  lias  goue  ;  and 

ë)  In  case  of  deatli.  tlie  date  of  deatli,  tlie  cause  of  deatli  0> 
far  as  can  be  asce-iai  ie  I),  and  the  place  of  burial. 

2.  Kvery  such  bvik  shall  at  al!  limes  be  njwii  lo  t!ie  inspee- 
tion  of  any  Government  Offieer. 

101.  —  1.  In  the  <  vent  of  a  deatli  occuring  on  any  claim, 
tlie  person  in  charge  s'iall,  by  the  Jirst  opportunity,  report  tlie 
fact  in  writing  to  the  W'arden.  stating  tlie  particulars  requi- 
red  t  i  be  recorded. 

2.  The  W'arden  shall  forward  a  eopy  of  such  particulars  as 
soon  as  possible  to  the  C  nnm.ssioncr,  with  sucli  furih  t  infor  - 
mation and  remarks  as  lie  may  tliink  neeessary. 

102.  —  1  In  the  event  of  thedeath  of  any  person  emploved 
to  work  on  a  claim  occuring  cither  in  going  to  or  coming  from 
the  claim,  the  holdor  or  persan  in  charge  of  the  claim  shall, 
as  soon  as  such  deatli  cornes  to  bis  notice,  report  the  fact  to 
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2.  Dans  le  cas  où  le  décès  d'un  individu  se  produirait 
sur  un  fleuve  ou  une  crique  avantson  arrivée  à  destination, 
le  timonier  ou  autre  tiers  ayant  charge  du  bateau  qui 
transportait  cet  individu  sera  tenu  de  rapporter  le  fait  au 
directeur  ou  fonctionnaire  dugouvornement  le  plus  proche 
«t  d'enterrer  le  corps. 

3.  Si  les  stipulations  du  présent  règlement  relatifs  à 
l'enterrement  ne  sont  pas  observés,  le  corps  pourra  être 
inhumé  par  un  tiers  quelconque  et  les  frais  y  afférents 
récupérés  par  celui-ci  de  la  personne  en  défaut. 


the  Wardcn,  and  shall  also  hury  the  corpse,  or  if  such  eorps3 
has  becn  buried  by  any  other  person,  dcposit  with  the  Warden 
for  payinent  (••>  the  person  who  lias  buried  the  saine  the  suni 
of  ton  shillings. 

2.  In  the  event  of  the  death  of  any  such  person  occurring  on 
any  river  or  creek  hefore  ho  arrives  at  his  destination,  the 
steersman  or  other  person  in  charge  of  the  boat  in  winch  such 
person  is  carried,  shall  be  bound  to  report  the  l'ael  to  the  noa- 
rest  Warden  or  Governmont  Otticer  and  to  bury  the  corpse. 

3.  If  default  is  niade  by  any  person  in  burying  a  corjyse  in 
accorda  née  m  ith  this  Régulat  ion,  such  corpse  niay  be  buried  by 
any  person  and  the  cost  of  so  doing  may  be  reeovered  by  such 
person  from  the  person  inakîng  such  default. 
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CHAPITRE  V. 

Transport,  détention,  vente,  achat  et  dation  en  gage 

de  l'or. 

Transport  de  Vor. 

103.  —  Quiconque  n'est  pas  le  titulaire  ou  le  gérant 
d'un  claim  ou  qui  n'est  pas,  a  cette  fin,  détenteur  d'une 
autotisation  écrite  émanant  du  titulaire  ou  du  gérant  de 
ce  claim,  ne  pourra  obtenir  un  permis  pour  transporter 
de  l'or  d'un  claim  quelconque  à  Georgetown. 

10 i.  —  Quiconque  obtiendra  de  l'or  d'un  claim  le  fera 
transporter  à  la  station  la  plus  proche  du  gouvernement 
et  se  fera  remettre  du  fonctionnaire  de  service  un  permis 
l'auiorisant  à  le  transporter  à  Georgetown.  Toutefois  le 
présent  règlement  ne  sera  pas  applicable  à  un  tiers  qui 
aura  reçu  de  l'or  à  titre  de  gage,  conformément  à 
l'article  116. 


PART  V. 

Co.WKYANCK.   I>: TKNTION,  S.U.K,   PlUUIIASK  AND    1 1 YPOTIIKCATK >.\ 

MF  GoLI). 


Ctuircyattce  nf'Gol'I. 

103.  — No  pcison  who  is  not  the  hohhr  or  person  in  charge  of 
a  claim,  or  who  is  nul  authoriz*  d  hy  tho  holder  or  peison  in  charge 
ofa  claim  in  wi  iting  l'or  that  purpose.  shall  obtain  a  permit  to  cou- 
ve y  gohl  from  a  daim  to  Georgetown. 

101  —  Kvery  prison  obtainîng  gold  on  any  claim  shall  cause 
il  to  I»  •  cHiiveyed  to  the  nearest  (Tovernment  Station  and  obtain 
from  the  ollLvr  in  charge  of  the  Station  a  permit  to  cowvey  it  to 
Georgetown  :  Provided  that  this  Régulation  shall  not  apply  to  any 
poison  who  lias  reccived  gold  on  pledge  under  Régulation  N°  110. 
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105.  —  Le  mode  de  transport  de  l'or  d'un  claim  à 
Georgetow  n,  sauf  dans  les  cas  où  il  a  été  vendu  ou  mis  en 
gage  d'après  les  articles  114  et  110,  sera  le  suivant  : 

1.  Le  propriétaire  du  claim,  ou  la  personne  titulaire  de 
l'autorisation  écrite  prescrite  à  cette  fin  se  munira,  en 
quittant  le  claim,  d'une  copie  du  registre  des  comptes  de 
l'or  tenu  sur  le  claim,  mis  à  jour  jusqu'à  la  dernière  date 
à  laquelle  de  l'or  a  été  obtenu  et  renseignant  la  quantité 
d'or  en  sa  possession,  laquelle  quantité  sera  certifiée  cor- 
recte par  le  gérant  du  claim. 

2.  A  l'arrivée  à  la  station  la  plus  proche  du  claim  dont 
l'or  â  été  extrait,  l'autorisation  de  transport,  le  cas 
échéant,  la  copie  certifiée  conforme  du  registre  des 
comptes,  ainsi  que  tout  l'or  en  possession  de  la  personne 
passant  par  la  station,  seront  remis  au  fonctionnaire  de 
service  dans  une  forte  boite  en  fer-blanc  ou  en  bois  ou 
autre  récipient  agréé  par  le  fonctionnaire  qui  le  pèsera 
immédiatement. 

105.  —  The  modo  of  convcyinjr  froid  froin  a  claim  to  Georgetown, 
except  in  cases  where  the  gold  lias  lieen  sold  or  pledged  under 
Régulation  N°  111  or  110.  shall  ho  as  follows,  that  is  to  sa  y  : 

1.  The  owner  of  the  gold,  or  the  poi  son  authorized  in  writing 
as  providod  by  Régulation  10.3  for  that  purpose,  shall,  on  leaving 
the  claim,  take  vilh  him  a  copy  of  the  record  book  of  gold  kcpt 
on  the  claim,  made  up  to  the  last  day  when  gold  vas  obtained,and 
showing  the  ainount  of  gold  in  bis  possession,  certitied  as  correct 
by  the  poison  in  charge  of  the  claim  ; 

'2.  On  arrivai  at  the  Station  ncarest  to  the  claim  on  vhich  the 
gold  va*  ohtained,  the  authority  to  convoy  the  gold,  if  any,  the 
certitied  copy  of  the  record  book,  and  ail  gold  in  the  possession  of 
the  per.son  passing  the  Station  shall  ho  delivered  to  the  olfieer  in 
charge  of  i lie  Station,  in  a  slrong  tin  or  wooden  box,  or  other 
réceptacle  approvod  by  the  olficcr,  vho  shall  immediately  veigh 
the  sa  me. 
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3.  La  boîte  ou  autre  objet  sera  ensuite  scellé  par  le 
fonctionnaire  au  moyen  d'une  ficelle  ou  ruban  dont  les 
bouis  seront  soigneusement  cachetés  au  moyen  de  cire  et 
d'un  sceau,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être  ouvert 
sans  détériorer  Rattache. 

4.  Un  permis  conforme  au  formulaire  n6  13  de  la  pre- 
mière cèdule  annexée  au  présent  règlement  sera  ensuite 
rédige'1  en  triple  expédition  ;  une  copie  sera  remise  â  la 
personne  ayant  charge  de  l'or,  une  attire  sera  soigneuse- 
ment attachée  à  la  boite  ou  au  récipient,  et  la  troisième 
ainsi  que  la  copie  certifiée  conforme  du  registre  des 
comptes  seront  expédiées  à  l'inspecteur,  à  la  première 
occasion,  sous  enveloppe  cachetée,  par  le  fonctionnaire. 

106.  —  Si  a  l'arrivée  de  la  boîte  ou  du  récipient  à 
Georgetown  on  constate  que  la  quantité  d'or  est  moindre 
que  celle  spécifiée  dans  le  permis,  son  propriétaire  payera 
néanmoins  la  redevance  sur  la  quantité  totale  d'or  décla- 
rée ;  mais  si  le  permis  manque  ou  s'il  est  modifié  ou  mutilé, 
la  boite  ou  le  récipient  et  le  contenu   pourront  être 


3.  Tlio  box  or  otlier  réceptacle  shall  then  lie  fastened  hy  the 
oflieer  witli  stringor  tai>e,  the  ends  being  seeurely  sealed  with  wax 
and  a  seal,  insnch  nianner  that  the  saine cannot  be  oponcd  without 
interfering  with  the  fastiMiing;  and 

4.  A  jM'nnit,  in  the  Form  N°  1-i  in  the  Kirst  Schedule  to  thèse 
Régulations,  ahall  then  be  inade  out  in  ti  iplicat.»  by  the  ottioer; 
one  copy  shall  be  dolivered  to  the  persou  in  charge  of  the  gold, 
another  copy  shall  be  seeurely  fastened  to  the  box  or  otlier  récep- 
tacle, and  the  third  copy,  togetlier  with  the  eertitied  .copy  of  (ho 
record  book,  shall  bi>  foi  warded  by  the  first  oppurtunity  hy  the 
oliiceriu  assied  envclopc  to  the  ConiinisMoner. 

100.  —  If,  on  its  arrivai  in  Georgetown,  the  box  or  olher  récep- 
tacle is  fourni  ta  ontain  a  less  quautity  of  gold  than  isstatcd  in 
the  permit,  the  ownor  shall  never  iheless  p;iy  royalty  on  the  full 
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détenus  par  l'inspecteur  jusqu'à  ce  qu'il  ;iit  été  procédé  à 
une  enquête  approfondie. 

Payement  de  la  redevance. 

107.  —  Toute  personne  qui  transporte  de  l'or  a  Geor- 
getown le  déposera  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
après  son  arrivée  au  bureau  de  l'inspecteur  (sauf  lorsque 
le  dit  bureau  sera  fermé)  et  contre  production  du  permis  ; 
un  fonctionnaire  du  département  des  mines  certifiera  l'im- 
per t  de  la  redevance  due  et  cette  somme  sera  pavée  de 
suite  au  percepteur  général. 

108.  —  Lors  du  payement  de  la  redevance,  le  percep- 
teur général  en  donnera  quittance,  laquelle  conférera  à 
son  titulaire  !o  droit  do  prendre  possession  de  l'or  déposé, 
à  moins  qu'il  ne  soit  détenu  conformément  aux  dispositions 
suivantes. 

Détention,  de  Vor. 

100.  1.  Tout  fonctionnaire  du  gouvernement  auquel' 
on  apporte  de  l'or  en  vertu  du  présent  règlement  peut,  s'il  a 


quaiititv  <'f  g.dil  y»  stai  il;  but  if  the  permit  is  absent  or  is  altère»! 
or  il* Taecd.  the  box  or  other  réceptacle  and  ils  contents  may  be 
délai ned  by  lin-  Connnissioner  uutd  in:|uiry  lias  been  fully  niade 
int  )  the  inattvr. 

Pni/iut/it  uf'  Ruijalltj. 

107.  Every  person  who  cônyeys  gold  t  >  Georgetown  shal!, 
within  twvuty  four  hours  afler  arrivai,  (days  on  wliicb  the  office  of 
the  Ooniiiiissiom r  iseloscd  exeej.t.'d),  lodge  the  saine  at  the  office 
of  the  ( 'onunis.sioner.  and,  on  production  of  the  permit,  an  <  ifieer- 
of  the  Department  of  Mines  shall  eertify  the  aniount  of  royal ty  m 
be  paid.  and  such  aniount  sh;i!l  thcreiipon  be  paid  to  the  Reoei\er 
General. 

10S.  — On  (  ayinent  uf  the  i  oyalty,  the  Rcceiver  General  >liall 
jrive  a  reeeipt  thrrefor,  and  mu  h  i^eeipt  slin  11  entitle  the  h  ilder 
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des  raisons  suffisantes  pour  soupçonner  que  cet  or  n'a  pas 
été  obtenu  régulièrement,  le  détenir  et  l'expédier  à  l'ins- 
pecteur, par  l'intermédiaire  d'une  personne  de  confiance, 
accompagné  d'un  rapport  exposant  les  raisons  de  sa 
détention. 

2.  A  la  réception  do  cet  or,  l'inspecteur  procédera  à 
telle  enquête  et  agira  par  rapport  à  cet  or  conformément 
a  ce  qu'il  jugera  à  propos. 

3.  Tous  les  frais  de  transport  de  l'or  constitueront  une 
charge  sur  cet  or  et  l'inspecteur  ne  le  délivrera  pas  à 
moins  que  ces  frais  n'aient  été  remboursés. 

110. —  Tout  or  détenu  conformément  au  présent  règle- 
ment pourra  être  remis  à  un  tiers  quelconque,  si  l'inspec- 
teur le  juge  à  propos,  contre  le  dépôt  d'une  garantie 
suffisante,  fournie  par  ou  pour  le  compte  de  ce  tiers,  pour 
en  couvrir  la  valeur. 


thercof  to  reçoive  the  gold  so  lodged.  unlcss  t lie  saine  is  dedainod  as 
hereiuafter  provided. 

Détention  of  (ioU. 

100.  1.  Any  <  lovernnient  OHieer  to  whoin  gold  is  brought 
uiuler  thèse  Régulations  mav,  if  lie  lias  reasonahle  cause  to  suspect 
that  siicli  gold  bas  beon  improperly  obtained,  doiiin  the  sanie,  and 
forward  it  to  the  Coinmis>io:ier,  in  charge  ofsoine  responsible  jkt- 
son.  t  >gethor  with  a  report  explaining  thereasons  for  ils  détention. 

'2.  Tlie  t'oininissioner  sliall.  on  tbe  icceipt  of  the  gold.  make 
sucli  iuquiries  and  ta  ko  sudi  action  in  resp'-et  of  the  gold  as  bo 
mav  lliiuk  lit. 

'A.  Ail  expenses  incurred  in  forwaiding  the  gold  shill  be  a 
chavire  tliereon,  and  tbe  gold  shall  not  bedelivered  up  by  the  Com- 
inis-ioner  until  such  expansés  have  boen  repaid. 

110.  —  Any  gold  detained  uiuler  tbo.se  Régulations  may  bedeli 
vered  up  to  any  person.  if  the  Coinnii>sioner  tbinks  fit,  on  suflicient 
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Vente  et  achat  de  l'or. 

111 .  —  Nul  autre  que  le  titulaire  d'un  claim  ou  d'une 
patente  pour  la  vente  de  l'or  ne  pourra  exercer  ce  com- 
merce. 

112.  —  1.  Il  est  interdit  à  toute  personne  non  patentée 
pour  faire  Je  commerce  de  l'or  d'en  acheter  une  quantité 
quelconque,  sauf  d'une  personne  patentée  à  cette  fin. 

2.  Sauf  la  disposition  de  l'article  114,  personne 
n'achètera  de  l'or  excepté  du  titulaire  d'une  patente  pour 
exercer  ce  commerce,  sans  la  production  de  la  quittance 
du  paiement  de  la  redevance  y  afférente. 

3.  Tout  or  acheté  contrairement  aux  dispositions  du 
présent  règlement  sera  confisqué. 

113.  —  1.  Tout  titulaire  d'une  patente  pour  exercer  le 
commerce  do  l'or  ou  pour  en  acheter  devra  tenir  tels 


soeimty  boing  givon  by  or  on  belialf  of  such  person  to  covor  the 
value  thoreof. 

Sale  and  Pttrchase  of  Gobi. 

111.  —  No  person,  oiher  Ihan  tin*  holde.'of  a  claim  or  a  person 
li  lding  a  Hoc u s.*  to  trado  in  gold,  sliall  sell  any  gold. 

112.  —  1.  No  person,  uuless  ho  holds  a  liconst»  to  trado  in  gold 
oi  lo  purelnse  gold,sh;tIl  purehns;1  any  froid,  except  from  a  person 
holding  a  licenso  (  »  trado  in  gold. 

"J.  Subjocl  to  t!ie  provisions  of  R  égulation  N°  li  t,  no  person 
shall  purehase  anv  gold,  except  from  a  person  holding  a  licenso  to 
trado  in  gold,  witliout  the  production  of  tho  receipt  for  the  paymcnt 
of  Royal ty  thereon. 

3.  AU  gold  purchascd  contrary  t  >  t!ir?  provisions  of  this  Régula- 
tion shall  l>e  forfoited. 

113.  —  1.  Tho  holdor  o<"  evory  licenso  to  trado  in  gold  or  to 
purchase  gold  shall  be  hound  to  keep  such  books  and  in  such  forni 
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livres  et  dans  telle  forme  que  le  Gouverneur  spécifiera 
par  avis  publié  dans  la  Gazette  et  dans  un  journal  circu- 
lant dans  la- colonie,  comme  devant  être  tenus  par  les  titu- 
laires de  ces  patentes. 

2.  Tout  fonctionnaire  quelconque  du  gouvernement 
aura  de  tout  temps  droit  de  libre  accès  à  ces  livres  pour 
en  faire  la  vérification. 

\\.  Tout  titulaire  qui  ne  tiendra  pas  ces  livres  ou  qui 
refusera  d'en  permettre  la  vérification  sera  passible 
d'une  amende  maximum  de  100  dollars  ;  il  subira  on 
outre  la  résiliation  de  sa  patente  si  le  Gouverneur  en 
décide  ainsi. 

114.  —  1.  Le  titulaire  quelconque  d'un  daim  ou  son 
agent,  dûment  autorisé  à  cette  fin  par  écrit,  peut  vendre 
tout  l'or  extrait  ou  se  trouvant  sur  son  daim  à  un  tiers 
quelconque  patenté  pour  acbeter  de  l'or  dans  son  district 
aux  conditions  suivantes  :  Il  soumettra  au  directeur  la 
copie  du  registre  des  comptes  d'or,  tenu  sur  le  claini,  mis 


respect ivcly  as  ma}"  be  rerjuired  by  tbe  'lovernor.  by  notice  publi- 
shoil  in  tlie  Gazette  and  in  a  new.spaiier  circula  ling  in  tlie  Coloiiy, 
t  >  be  kept  by  tjie  h ddersof  sucb  lie  Mises. 

2.  Kvery  sucb  book  sball  at  al!  Unies  be  open  to  tlie  inspection 
of  any  Government  OHieer. 

'A.  Every  snob  liolder  wbo  fa  ils  to  keop  sucb  books  or  refu- 
sas to  allow  an  inspection  thereofsball  for  each  offence  be  lia- 
ble  to  a  penalty  tint  exeeeding  orie  bundred  dollars,  and  in 
addition  to  forfeit  bis  license,  if  tlie  Goret  nor  so  orders. 

114.  —  1.  Any  liolder  of  a  elaim  or  bis  agent  duly  autliori- 
zed  by  bini  in  writing  for  tbat  purpose  niay  sell  any  gold  made 
and  being  on  bis  claini  to  any  person  bolding  a  license  to  pur- 
ebase  gold  in  (lie  Iristriet  under  and  subjeet  :o  tbe  following 
piovi>ions  and  condit  :c  r:s,  tliat  is  to  say,  lie  sball  take  to  tlie 
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à  jour  jusqu'à  la  dernière  date  à  laquelle  de  l'or  a  été 
obtenu,  ainsi  que  la  quantité  d'or  dont  il  désire  disposer, 
et  si  le  directeur  reste  d'avis  que  l'or  appartient  bona 
fuie  à  la  personne  par  laquelle  ou  pour  compte  de  laquelle 
il  doit  être  vendu,  il  pourra  accorder  à  la  personne  ou  à 
.son  agent  susdit  un  permis,  conforme  au  formulaire  n°  14 
de  la  première  cédulo  annexée  au  présent  règlement, 
de  vendre  cet  or  a  un  tiers  patenté  pour  l'achat  de  l'or 
dans  le  district.  Le  directeur  inscrira  sur  la  souche  de 
chaque  permis  les  détails  qui  y  sont  énoncés. 

2.  Tout  titulaire  d'une  patente  l'autorisant  a  acheter 
de  l'or  dans  un  district  enverra  à  l'inspecteur,  à  des 
intervalles  convenables,  mais  dans  aucun  cas  pas  moins 
d'un  fois  par  mois,  tout  l'or  qu'il  aura  acheté  depuis  son 
dernier  envoi  à  celui-ci  ainsi  que  les  permis  se  rapportant 
à  ces  lots  d'or  et  payera  la  redevance  y  afférente  confor- 
mément au  présent  règlement. 

Quiconque  vend  ou  achète  une  quantité  quelconque 
d'or  dans  un  district,  si  ce  n'est  en  conformité  des  pré- 

Warden  (lie  copy  of  the  record  book  ot'  gold  kept  on  tlie  claim 
made  iq»  to  the  last  day  when  gold  was  obtained  and  the 
amount  of  gold  whicli  lie  désires  to  sell,  and  the  Warden  may, 
if  he  is  of  opinion  that  the  gold  bonà  fbïp  helongs  to  the  per- 
son  by  or  on  w.'iose  behalf  it  is  to  be  sold,  grant  to  such  persnn 
or  his  agent  as  aforesaid  a  permit,  in  the  Form  No  14  in  the 
First  Sehedule  io  thèse;  Régulations,  to  sell  the  gold  to  a  per- 
son  in  the  district  holding  a  license  to  purcha.se  gold.  The  War- 
den shall  reeord  on  the  eounterfoil  of  each  permit  the  partieu- 
lars  given  in  such  permit. 

'J.  Every  person  holding  a  licence  to  purchascgold  in  a  District 
shall,  at  convenient  intervais  but  in  no  case  less  often  than 
once  in  every  month,  forward  to  the  Conunissioner  ail  gold 
purchased  by  liim  sinec  the  last  occasion  of  sending  to  the  Coni- 
niissionnr,  with  the  permits  relaiing  to  ail  the  parcels  of  such 
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sentes  dispositions,  sera  considéré  coupable  d'infraction 
au  présent  règlement. 

115.  Quiconque  fond  une  quantité  quelconque  d'or  brut 
ou  le  convertit  en  un  article  de  bijouterieou  autre,  dans 
le  but  de  léser  le  fisc  ou  autre  tiers  quelconque,  sera  pas- 
sible d'une  amende  maximum  de  100  dollars. 

Dation  en  gage  de  f  or. 

110.  —  1.  Tout  titulaire  d'un  claim  ou  autre  personne 
investie  de  son  autorisation  écrite  à  cette  fin  qui  désire 
obtenir  des  provisions,  médicaments,  ustensiles  ou  des 
outils  pour  l'exploitation  de  ce  claim.  ou  des  moyens  de 
transport  pour  lui-même  ou  un  ouvrier  quelconque,  afin  de 
s'y  rendre  ou  de  Je  quitter,  pour  se  transporter  vers  une 
ou  des  localités  quelconques  spécifiées,  d'une  personne 
quelconque  faisant  le  commerce  dans  le  district  danslequel 
le  claim  est  situé,  peut  déposer  chez  cette  personne,  à  titre 
de  garantie,  une  quantité  quelconque  d'or  obtenue  de  ce 


£oU,  and  shill  pay  r.»y.ilty  o:\  t!u>  g.ilil  in  ac3>rdano.î  with 
thèse  Régulations. 

•i.  Every  p^r.yin  wlio  >  'l's  or  purchas s  a'iy  ^old  in  a  Dis- 
trict oxcept  in  aecordance  with  i lie  provisions  o!  this  Roulât  ion 
si t u 1 1  l»e  deonicd  jruilty  of  a  breach  of  thèse  régulations. 

1  5.  —  Every  person  who  smolts  or  otherwise  works  any 
raw  p>ld  into  any  article  of  jewellery  or  iiny  otlier  article 
fur  the  parp:ise  of  defraiulin^  the  revenue  or  any  otlier  person 
shall  l>e  li.ilde  to  a  penalty  not  exevdin^  one  hundred  dollars. 

Hijpothemtion  of  G»(<t. 

ll»i.  —  1.  Every  ho'.der  of  a  claim  or  any  person  authorized 
l>v  liim  in  wriiin-r  for  that  purposo,  who  desires  to  obtaiu  pro- 
visions, nn-difines.  iuiplcmcnts,  or  tools  for  the  workimj  of  sueh 
daim  or  tli  <  t-nivoyanee  of  himself  or  any  lab  «urer  when  jroin^ 
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daim,  et  toute  personne  faisant  le  commerce  dans  les  con- 
ditions susdites  qui  fournit  au  titulaire  de  ce  claim  ou  à 
toute  personne  investie  à  cette  fin  de  son  autorisation,  des 
provisions,  médicaments,  ustensiles  ou  outils,  acquerra 
un  droit  sur  cet  or  pour  le  payement  des  objets  fournis; 
sous  réserve  de  ce  droit,  elle  gardera  l'or  en  dépôt  pour 
le  restituer  ou  sa  valeur  au  titulaire  du  claim. 

2.  11  est  interdit  à  toute  personne  exerçant  le  commerce 
susdit  do  recevoir  de  l'or  en  vertu  du  présent  règlement, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  patentée  dans  ce  but. 

117.  —  1.  Tout  titulaire  d'un  claim  ou  son  agent  auto- 
risé, avant  de  remettre  cet  or  dans  les  conditions  sus- 
mentionnées, l'apportera  au  directeur  ou  fonctionnaire  du 
gouvernement  du  district  dans  lequel  le  daim  est  situé, 
ainsi  qu'une  copie  du  registre  des  comptes  d'or  tenu  sur  le 
claim  mis  à  jour  jusqu'à  la  dernière  date  à  laquelle  de  l'or 
a  été  obtenu  et  renseignant  la  quantité  d'or  en  sa  posses- 
sion ;  après  avoir  pesé  cet  or,  le  directeur  ou  fonctionnaire 

to  or  froin  such  daim  bctueen  any  speeified  place  or  places  from 
any  poison  carrying  on  business  in  the  District  in  whieh  tho 
claim  is  situa'  ;>d  may  doposit  as  sejurity  with  such  poison  any 
gold  obtained  by  hiin  from  such  claim  ;  and  any  porson  so  car- 
ryin^  on  business  as  aforesaid  who  give*  to  tli  •  h  >lder  of  such 
claim,  or  to  any  porson  authorized  by  him  in  writinj*  foi*  that 
purpose,  any  such  provisions,  niediciiKH,  implemonts,  or  tools 
shall  havo  a  lien  on  such  «rold  for  the  paynient  of  the  priée  of 
such  provisions,  niodicinos,  imp'.oinents,  or  tools,  and  subjeet  to 
such  lien  shall  hold  the  jjold  in  trust  I  .>  dolivor  tlu:  samo  or  the 
value  thereof  to  the  holder  of  the  claim. 

'2.  No  person  carryin^r  on  business  as  aforesaid  shall  reçoive 
gokl  under  tins  Régulation  unless  he  liolds  a  licence  for  that 
purpo-c 

117  —  1.  Eveiy  holder  of  a  claim,  or  bis  airent  authorizod 
as  aforesaid.  before  handing  over  such  gold  as  aforesaid,  shall 
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le  scellera  avec  de  la  cire  et  un  sceau,  de  telle  manière 
que  le  colis  ne  puisse  être  ouvert  sans  déranger  l'attache  ; 
il  remettra  ensuite  deux  permis  conformes  au  formulaire 
n°15  de  la  première  cédille  annexée  au  présent  règlement 
à  la  personne  en  possession  de  l'or  et  à  la  première  occa- 
sion il  enverra  uu  duplicata  du  permis  à  l'inspecteur.  La 
personne  en  possession  de  l'or  l'enverra  à  l'inspecteur 
dans  le  délai  d'un  mois  après  l'avoir  reçu. 

2.  L'un  des  permis  sera  donné  à  la  personne  eu  faveur 
de  laquelle  l'or  est  mis  en  gage  et  l'autre  sera  conservé 
sur  le  claim  et  pourra,  à  toute  époque  quelconque,  être 
inspecté  par  un  fonctionnaire  du  gouvernement. 

118.  —  1.  Toute  personne  traitant  des  affaires  avec  le 
titulaire  d'un  claim,  conformément  a  l'article  1 10,  tien- 
dra un  registre  dans  lequel  il  inscrira  : 

a)  Le  nom  du  titulaire  du  claim  ; 

take  the  su  me,  together  wiih  a  eopy  of  the  record  book  of  gold 
kepl  on  tlie  claim,  niade  up  to  tlie  last  day  wlien  gold  was 
obtaine  I  aud  showing  (ho  amoimt  of  gold  in  hi.s  possession,  to 
tlie  Warden  or  a  Government  Oflîcer,  of  tlie  District  in  which 
the  elaim  is  situated  ;  and  sinh  Warden  or  Oflleor  sliall,  aller 
weighing  tiio  gold,  seul  the  saine  with  was  and  a  seal  in  such 
manner  that  the  saine  cannot  bt»  opened  without  interforing 
with  the  fastoning.  and  shall  givo  two  permits,  in  the  For  m 
N°  15  in  the  First  Schedule  to  thèse  Régulations,  to  the  por- 
sjn  in  possession  of  the  gold,  and  shall  l»y  the  first  opportunity 
forward  a  duplieate  of  the  permit  to  the  Coinmissioner.  The 
person  in  possession  of  thé  gold  shall  within  one  month  after 
receipt  thoreof  sond  the  same  to  the  Cominissioner. 

2  Une  of  the  permit*  shall  l>e  given  to  the  persan  to  whom 
the  gold  is  plodgcd  and  the  uther  shall  ho  kept  ou  the  claim, 
and  shall  at  ail  times  he  opeu  to  the  inspection  of  any  Govern- 
ment OfJicer. 

118.  —  1   Every    pcrso:i  trading  with  a  holder  of  a  claim 
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b)  Le  nom  do  l'individu  autorisé*  à  engager  l'or; 

c)  La  quantité  d'or  reçue,  la  date  de  la  quittance  ; 

d)  La  somme  pour  laquelle  l'or  est  engagé  ; 

e)  La  date  à  laquelle  l'or  doit  être  dégagé  ; 

/)  La  quantité,  ra  description  et  le  prix  des  marchan- 
dises fournies  ; 

g)  La  date  d'envoi  de  l'or  à  l'inspecteur. 

2.  Tout  fonctionnaire  du  gouvernement  sera  libre  à  une 
époque  quelconque  de  procéder  à  l'inspection  de  ce  registre. 

110.  —  Toute  personne  qui  recevra  une  quantité  quel- 
conque d'or  en  gage  payera  ia  redevance  y  afférente  con- 
formément à  ces  règlements. 

CHAPITH K  VI. 
Prescriptions  sanitaires. 
120.  —  1.  Tout  titulaire  d'un  claim  pourvoira  pour 

as  mentioned  in  Régulation  N"  110  shall  keep  a  book,  iu  which 
lie  shall  enter 

n)  The  nanie  of  the  holder  of  tho  claim  ; 

b)  The  naine  of  the  person  authorized  to  pledge  gold  ; 

r)  The  quantity  of  gold  received,  and  date  of  reccipt  ; 

tl)  The  amount  for  which  the  gold  is  pled<red , 

e)  The  date  at  which  the  <jv>ld  is  to  be  redeemed  ; 

f)  The  quantity,  description,  and  price  of  the  jroods  supplied  ; 
y)  The  date  of  sending  the  jjold  to  tho  Commissioner. 

8.  Every  such  book  shall  at  ail  Unies  be  open  to  tho  inspec- 
tion of  any  Govorn nient  Offieer. 

lli).  —  Every  person  who  reçoives  any  jrold  in  pledge  as 
aforesaid  shall  pay  Royalty  thereon  in  accordance  with  thèse 
Kegulations. 

PART  VI. 
Sanitary  Prescriptions. 
120.  —  1.  Every  holder  of  a  claim  shall  provide  for  tho 
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l'usage  de  tout  son  personnel,  à  une  distance  raisonnable 
si  possible  sous  le  vent,  du  camp  ou  de  l'endroit  où 
il  travaille,  une  latrine  convenablement  abritée,  munie 
d'une  fosse  ou  d'un  réceptacle  convenable  transportable, 
ainsi  que  des  fosses  ou  tranchées  nécessaires  pour  le  dépôt 
des  vidanges. 

2.  La  situation  de  cette  latrine  et  celle  des  fosses  et 
tranchées  devront  être  approuvées  par  le  directeur. 

3.  Les  latrines  seront  maintenues  en  état  de  propreté 
et  désinfectées. 

4.  Toutes  les  vidanges  seront  déposées  dans  ces  latrines 
on  dans  les  fosses  ou  tranchées  et  pas  ailleurs. 

121.  —  Chaque  directeur  spécifiera  quels  sont  les 
endroits  convenables  dans  les  différentes  parties  de  sou 
district  pour  le  dépôt  des  décombres  et  rebuts  de  nature 
végétale  ou  animale  autres  que  les  excréments. 

2.  Personne  ne  déposera  ni  ne  fera  déposer  des  décom- 
bres ou  robuts  da;  s  un  rayon  de  100  yards  d'un  elaini, 


use  of  ail  persons  employcd  by  him,  wiihin  a  reasonable  dis- 
tance, to  lecwnrri  if  praetieable,  of  the  camp  or  place  where 
such  persons  aie  worfcing,  a  properly  screened  latrine,  with  a 
pit  or  proper  nioveable  réceptacle  benealh,  and  also  snch  otlier 
pits  or  trenches  as  ma  y  bc  noce  sary  fur  the  deposit  of  night 
soil. 

2.  The  position  of  sucli  latrine  and  of  such  pits  or  trenches 
shall  ho  sulreet  to  the  appmval  of  the  Warden. 

.'î.  Every  such  latrine  shall  In-  keptelean  and  disinfVcted,  to  the 
satisfaction  of  the  Warden. 

1.  Al!  night  nhI  shall  bo  depositedin  such  latrine  or  in  snchother 
pits  or  trenches,  and  riot  elsowhere. 

121.  -  1.  Kaeli  Warden  shall  appoint  suitable  spots  in  the 
différent  parts  of  lus  iMsitïet  for  the  deposit  of  ruhbish  and  refusai 
inat'er.  animal  and  ve-retaMe,  other  than  excréta. 
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habitation,  hutte,  cabane  ou  tente,  sauf  dans  un  endroit 
destiné  à  cette  fin,  ni  ne  laissera  ces  matières  exposées  a 
la  surface  du  sol  dans  un  rayon  de  trois  cents  yards  d'un 
claim  quelconque. 

122.  —  L'occupant  d'une  habitation,  hutte,  cabane  ou 
tente  quelconque  située  dans  un  district  et  le  plus  proche 
d'un  dépôt  de  décombres,  rebuts  ou  excréments,  devra  les 
enterrer  à.  trois  pieds  au  moins  en  dessous  du  sol  ou  les 
brûler  et  il  devra  y  procéder  dans  un  délai  de  vingt- quatre 
heures,  après  en  avoir  été  sommé  par  un  fonctionnaire 
du  gouvernement. 

123.  —  Le  propriétaire  ou  tout  individu  ayant  charge 
d'un  animal  quelconque  qui  meurt  sur  ou  près  d'un  claim 
le  fera  enterrer  dans  un  délai  de  douze  heures,  a  six  pieds 
au  moins  de  profondeur  et  à  une  distance  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  100  yards  d'un  claim  quelconque. 

121.  —  1.  Tout  propriétaire,  gérant  ou  veilleur  d'un 
magasin  appartenant  à  un  claim  devra  maintenir  les  lieux 


2.  Xo  person  shall  deposit,  or  cause  to  bo  depositod,  any  sucli 
rubbi*h  or  refuse  matter  within  ono  hundred  yards  of  any  claim, 
dwelling-house,  luit,  lodge,  or  tout,  exeept  in  a  place  pi  o\  ided  for 
that  purpose,  ur  shall  leave  sueh  matter  oxposed,  on  tin-  surface  of 
th*'  ground,  within  threc  hundred  yards  of  any  claim. 

122.  —  T ho  occupicr  of  any  dwelling-house,  but,  lodge,  or  tent 
in  a  District  nearost  to  wliùli  any  rubbish  or  refuse  matter  or 
excréta  is  or  are  deposiu-d  shall  bo  bound  to  bury  at  least  three 
fo<  t  below  the  surface  of  the  ground  or  reniove  or  buru  tbe  «une, 
and  shall  so  bury  remove  or  burn  the  same  within  twenty-four 
hours  a  fier  being  remured  by  any  Government  Ollicer  to  do  so 

VS.Ï.  —  The  owneror  any  person  in  charge  of  any  animal  which 
dieson  or  ne:ir  a  claim  shall  within  twelve  hours  aftersuch  death, 
cause  Un?  animal  tt»  be  buried  at  least  six  feet  deepat  a  distance  of 
not  lessthan  one  hundred  yards  from  any  claim. 
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en  bon  état  do  propreté  dans  un  rayon  de  cinquante  pieds 
autour  de  ce  magasin  ou  telle  superficie  plus  restreinte 
qui  serait  sous  son  contrôle. 

2.  Tout  veilleur  qui  se  rend  coupable  de  négligence  à  ce 
sujet  pourra  être  mis  à  l'amende  par  le  gérant  du  claim. 

1^5.  —  Il  est  interdit  d'abattre  un  animal  quelconque 
dans  les  limites  d'un  camp,  sauf  à  l'endroit  qui  sera  spé- 
cifié par  le  directeur. 

12(>.  —  Chaque  directeur  fera  délimiter  et  clôturer 
des  cimetières  à  au  moins  un  quart  de  mille  (et  si  possible 
sous  le  vent)  des  camps  de  ses  districts  et  l'enterrement 
des  personnes  décédées  aux  champs  aurifères  aura  lieu 
dans  la  mesure  du  possible  dans  ces  cimetières,  dans 
un  délai  de  trente-six  heures  après  le  décès. 

127.  —  Celui  qui,  par  un  acte  dépendant  de  sa  volonté 
ou  par  suite  de  négligence,  provoque  la  contamination  de 
l'eau  d'un  puits  ou  d'un  barrage  situé  sur  ou  a  proximité 

1*1.  —  1.  Every  owner,  poison  in  charge  ami  wateliman  at  a 
magazine  belonging  to  a  claim  shall  be  bon  ml  to  keep  the  land 
a  round  tlio  magazine,  within  a  radius  of  lift  v  feet,  or  such  smallor 
area  as  may  be  under  lus  control,  in  a  elean  siatc. 

"J.  Every  watchman  who  is  guilty  of  neglect  in  this  resj)cct 
may  be  lined  as  for  iniseonduct  by  the  person  in  charge  of  the 
claim. 

1£>.  —  It  shall  not  be  la  wf'ul  for  any  person  to  slaughter  any 
animal  within  the  precinetsof  a  camp,  exeept  at.  such  place  as  may 
be  appointed  by  the  Warden. 

—  Each  Warden  shall  cause  grave  yards  to  be  marked  out 
and  fenced  oil'not  less  than  a  quarter  of  a  mile  from  and  if  prac- 
ticable  to  leeward  of  the  camps  in  lus  District:  and  tho  interment 
of  persons  dying  at  the  <  »old  Fields  shall,  as  far  as  possible,  be 
made  therein,  within  thirty-six  hours  of  death. 

—  Every  person  who  will'ully  or  négligea tly  causes  tlu» 
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d'un  claim  ou  d'une  petite  crique  quelconque  employée 
pour  l'alimentation  et  réservée  à  cette  fin  par  le  directeur, 
se  rendra  coupable  d'infraction  au  présent  règlement. 

128.  —  1.  Il  incombera  à  tout  titulaire  ou  gérant  d'un 
claun  de  veiller  à  ce  que  le  terrain  (s'il  est  sous  son  con- 
trôle dans  un  rayon  de  50  yards  des  habitations  occupées 
par  les  ouvriers  qu'il  emploie  et  qui  résident  sur  le  claim 
ou  à  proximité)  soit  convenablement  desséché  et  nettoyé 
afin  qu'il  ne  nuise  pas  à  leur  santé  ou  à  leur  confort. 

>.  Tout  titulaire  ou  gérant  d'un  claim  qui  refuse  ou 
néglige  de  se  conformer  sous  ce  rapport  à  tout  ordre  rai- 
sonnable d'un  fonctionnaire  du  gouvernement  se  rendra 
coupable  d'infraction  au  présent  règlement. 

120.  —  Un  fonctionnaire  quelconque  du  gouvernement 
aura,  à  tout  moment  raisonnable,  droit  d'accès  à  tous  les 
lieux  ou  claims  dans  le  but  de  s'assurer  qu'il  n'y  existe  pas 
d'incommodité  et  que  les  prescriptions  du  présent  chapitre 

wator  of  any  well  or  dam  on  or  near  any  claim,  or  any  small  creek 
us».-»!  fu  #1  iiti  kin«_r  water  and  si  a  part  by  the  Waiden  for  that 
purpose,  to  bcoinc  eontaminated  sliall  be  guilly  of  a  breach  of 
the.se  Régulations. 

12S.  —  1 .  lt  shall  be  the  duty  of  every  holder  or  perron  in  charge 
of  a  claim  to  see  that  the  land  to  the  extent  of  lifty  yards  (if  under 
hisc  Miti  ol)  surrounding  the  dwellings  of  the  persous  employée!  by 
him  and  living  on  or  near  the  claim  is  as  far  as  possible  properly 
drained  and  kept  clean,  so  as  not  t.->  be  injurions  to  the  health  or 
comfortof  sueh  peisons. 

2.  Every  holder  or  perso n  in  charge  of  a  claim  who  refuses  or 
negleets  1 1  comply  with  any  rea  jouable  lequiroment  of  a  (rovern- 
inent  Ollicer  in  this  respect  shall  be  guilty  of  a  breach  of  the>e 
Régulations. 

1"*J.  —  Any  Government Officer  may,  at  ail  reasonable  times, 
enter  in  and  upo.i  any  promises  or  claim  for  t'ie  purpose  of  ascer- 

39 
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sont  observés,  ainsi  que  pour  y  donner  des  ordres  et 
prendre  des  mesures  pour  faire  diminuer  ou  disparaître 
cette  incommodité  et  fairefrespeeterles  dites  prescriptions. 

130.  —  Quiconque  refuse  ou  néglige  do  se  conformer 
aux  dispositions  du  chapitre  précédent  ou  à  un  ordre  d'un 
fonctionnaire  du  gouvernement  en  vue  de  leur  exécution* 
ou  qui  néglige  tout  devoir  qui  lui  est  imposé  do  ce  chef, 
sera  passible  d'une  amende  maximum  de  100  dollars  et 
d'une  amende  supplémentaire  ne  dépassant  pas  2  dollars 
par  jour  pendant  lequel  l'infraction  continuera,  après  qu'il 
en  aura  été  averti  par  un  fonctionnaire  du  gouvernement. 

CHAPITRE  VII. 

RÉGLEMENTATION  DES  MINES. 

131.  —  1.  Tout  titulaire  d'un  claiin,  qui  n'a  pas  qua- 
lité de  directeur  conformément  aux  dispositions  suivantes, 
sur  lequel  plus  de  douze  hommes  sont  employés,  nommera 


taining  whether  any  nuisance  exists  un  sueli  promises  or  cl  ai  m  ami 
Avhether  tlie  Régulations  in  tliis  part,  arc  hdng  cavriedout,  and 
of  giving  directions  and  taking  steps  to  a  hâte  and  innove  any 
sucli  nuisance  and  enfordng  tlie  said  Régula lions. 

]:{()  _  Kvory  pei  son  who  i -e  fuses  or  neghets  lo  cnmpl»  wilh  tho 
preceding  provisions  of  ihis  l'ait,  or  wiili  an\  direction  of  a 
Govei  nment  OIliciT  f  >r  tlie  proper  cmying  ou;  lliereof,  or  who 
commit  ;  a  breacli  of  any  duty  imposcd  ou  him  tln.-reimdcr.  siiall 
liahle  t  »  a  penalty  nol  ex^vdiug  oiic  luindrcd  dollars  and  lo  a 
fai  llier  penalty  nol  execeding  Iwo  dollars  for  eadi  day  during 
wliicli  mi  li  locai  h  continues  alVr  lie  lias  liecn  wained  tliereof  by 
a  Gove  n  nient  Ollii.vr. 

PART  VII. 

Rkgli.ation  ok  Minks. 

loi.  —  1.  E\U'V  liolder  of  a  daim,  not  being  himself  qualilied 
as  iii-ina^T  as  heiviuafter  pv«n  nlcd.  on  \xUie\\  areeinployed  more 
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et  conservera,  immédiatement  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  règlement,  un  directeur  qui  sera  de  par  le  pré- 
sent chapitre  considéré  comme  directeur  de  la  mine. 

2.  Le  nom  et  l'adresse  de  ce  directeur  en  fonctions  à 
une  époque  quelconque  seront  notifiés  par  écrit  à  l'inspec- 
teur par  le  titulaire  du  claim. 

3.  Quiconque  ne  possède  pas  les  connaissances  et  le 
contrôle  des  travaux  miniers  ne  pourra  être  nommé 
dir  ecteur  d'une  mine. 

132.  —  1.  Personne  ne  sera  nommé  directeur  d'une 
mine,  sauf  fous  lei.  dispositions  suivantes,  à  moins  qu'il 
n'ait  passé  un  examen  devant  l'ingénieur  des  mines  et 
obtenu  de  ce  fonctionnaire  un  certificat  de  compétence 
quant  à  ses  connaissances  et  son  expérience  de  l'exploi- 
tation et  de  la  construction  d'une  mine. 

2.  Toute  personne  qui  désire  subir  un  tel  examen  et 


tlian  twelvc  men  si  mil  foHliwith  iifu'r  the  eoming  into  foiveef 
thèse  Ululations  appoint  and  continue  tu  liave  a  manager,  who 
shall  be  deemed  the  miiiing  manager  of  the  mine  under  tins  Part. 

2.  The  naine  and  addrvss  of  sucli  manager  for  the  time  heing 
shall  be  notiliedin  writiug  by  thehukler  ot  the  claiui  to  the  Com- 
missioner. 

3.  No  perso n  shall  bo  appointai  manager  ot  a  mine  who  lias 
not  the  management  ami  control  of  the  mining  opérations  carried 
on  at  such  mine. 

132.  —  1.  Suhject  to  the  provisions  hereinaticr  eontained  no  fier- 
son  shall  be  appointe^  to  be  the  minintr  manager  of  a  mine,  unless 
lie  lias  passed  an  élimination  befoie  and  obtained  a  certih'catc  of 
eompeteney  from  the  Mining  Inspecter  as  to  bis  possessing  the 
necessai  y  knowledgc  and  expérience  in  the  uorking  and  construc- 
tion of  a  mine. 

2.  Any  person  who  desires  to  pass  such  examination  and  obtain 


Digitized  by  Google 


—  (iOS  — 


obtenir  un  pareil  certificat  en  fera  la  demande  en  se 
conformant  aux  prescriptions  qui  seront  édictées  par  le 
commissaire  des  mines  avec  l'approbation  du  Gouverneur. 
Le  droit  afférent  à  cet  examen  et  a  ce  certificat  sera  de 
cinq  dollars  et  conférera  au  requérant  la  faculté  de  se 
présenter  pour  un  nouvel  examen  après  un  délai  de  trois 
mois,  sans  Irais  supplémentaires,  dans  l'éventualité  où  il 
ne  réussirait  pas  à  son  premier  examen. 

3.  L'ingénieur  des  mines  pourra  accorder  un  certificat 
de  compétence  sans  examen  à  toute  personne  de  bonne 
réputation  qui  en  fait  la  demande  dans  le  délai  de  douze 
mois,  a  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  préseni  règle- 
ment, et  qui  prouve  à  la  satisfaction  de  cet  ingénieur  qu'il 
a  été  engagé  et  a  agi  en  qualité  de  directeur  d'une  mine 
pendant  une  période  consécutive  de  douze  mois  au  moins  ; 
un  droit  de  2  dollars  50  cents  sera  perçu  pour  ce  certificat. 

4.  L'ingénieur  des  mines  accordera,  sans  pavement 


such  certificats  slmll  make  application  for  that  purpose  in  such 
manner  as  inay  be  preseribed  by  raies  to  lie  niade  by  the  Cominis- 
sioner,  with  the  approval  of  the  (rovernor.  The  fee  for  such  ex  ami- 
nation  and  certificate  sliall  be  five  dollars,  and  such  fee  shallontitle 
the  applicant  to  conie  up  for  another  examination  after  a  period  of 
three  months  without  further  charge,  in  the  event  of  lus  failingto 
pass  t  he  tirst  examina  lion . 

3.  The  Mining  lnspector  may  grant  a  cer  tificate  of  eompetency, 
without  an  examination,  to  auy  person  of  good  ropute  who  makes 
application  for  the  sarne  to  him  withiu  twelve  months  after  the 
coming  into  force  of  thèse  Régulations,  and  gives  proof,  to  tho 
satisfaction  of  the  Mining  lnspector,  of  bis  liaving  beon  engaged 
and  acted  continuously  in  the  capacity  of  a  niining  manager  in 
any  mine  for  a  period  ofnot  less  thati  t  welve  months.  Tho  feo 
lor  such  certificate  sliall  bc  two  dollars  and  lifty  cents. 

4  The  Mining  lnspector  shall  grant  without  fee  a  certificato 
of  coinpetoney  io  riny  ors m  produeing  a  certificate  from  auy 
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de  droit,  un  certificat  de  compétence  à  toute  personne 
qui  exhibera  un  certificat  émanant  d'une  autorité  dûment 
constituée  qui,  de  l'avis  de  l'inspecteur,  suffirait  pour  dé- 
montrer que  cette  personne  possède  les  qualités  requises 

5.  L'ingénieur  des  mines  peut  accorder  un  certificat 
exemptant  de  l'application  du  présent  règlement  tout 
titulaire  d'un  claim  dont  la  mine  n'exigerait  pas, selon  lui, 
les  .services  d'un  directeur  minier  titulaire  d'un  certificat. 

G.  Toute  personne  remplissant  les  fonctions  de  direc- 
teur minier  d'une  mine  produira  son  certificat  de  compé- 
tence à  toute  réquisition  d'un  fonctionnaire  du  gouverne- 
ment, ou  d'un  tiers  quelconque  muni  à  cette  fin  d'une 
autorisation  écrite  émanant  de  l'inspecteur. 

7.  Quiconque  agira  en  qualité  de  directeur  minier  d'une 
mine  sans  un  certificat  de  compétence  ou  d'exemption 
obtenu  conformément  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment se  rendra  coupable  de  contravention  au  dit  règle- 

duly  i'onstitutfd  autlmriiy  wliieli,  in  t lu*  opinion  of  the  Coni- 
missioner,  is  siiliieient.  to  show  thaf  sudi  poison  is  ptv-perly 
qualified. 

r>.  The  Mining  Inspmrtor  may  grant  a  eertitieate  of  exemption 
frorn  tlie  opération  of  this  Régulation  to  any  lioMor  of  a  claii.i 
whoso  miuedoes  not,  in  li is  opinion,  roquiro  a  eertifîcatcd  mining 
manager. 

C.  Kvory  person  who  ads  as  niining  manager  shall,  on  demand 
of  any  ('.lovernmcnt  Oftie-r,  or  of  any  per-son  authorisod  l>\  the 
Commissioncr,  in  writing  for  that  purposc,  preduce  liis  eertitieate 
of  coinpetenc-y. 

7.  Every  per-on  wiio  ads  as  a  mining  manager  of  a  mine  wi- 
thout  a  certilieate  of  eompetoney  or  exemption  ohtaincd  undor 
the  provisions  of  this  Régulation  shall  bc  guilty  of  a  breadi  of 
thèse  Régulations,  and  shall  be  liaMe  to  a  penalty  not  exceoding 
twenty-four  dollars  for  every  day  during  which  be  acts  in  >uch 
capaciry  aller  tho  date  al'.resaid. 


—  610  — 


ment  et  sera  passible  d'une  amende  maximum  de  21  dol- 
lars pour  chaque  jour  pendant  lequel  il  agira  en  cette 
qualité  après  la  date  susdite. 

8.  Le  Gouvernement  n'accepte  aucune  responsabilité 
du  chef  d'un  certificat  accordé. 

13!).  —  Aucune  femme  quelque  soit  son  âge,  ni  enfant 
mâle  âgé  de  moins  de  14  ans,  ne  sera  embauché  â  quelque 
titre  que  ce  soit  pour  travailler  dans  le  fond  de  la  mine. 

13  i.  —  1.  Aucun  garçon  âgé  de  moins  de  10  ans  ne 
sera  employé  sous  terre  pendant  plus  de  quarante-huit 
heures  par  semaine,  à  l'exclusion  du  temps  alloué  pour 
les  repas,  ni  pendant  plus  do  huit  heures  par  jour. 

2.  Aucun  mâle  âgé  de  moins  de  20  ans  ne  sera  employé 
comme  moulineur  ou  roseoyeur  au  treuil  d'un  puits. 

3.  Il  n'y  aura  pas  d'infraction  à  la  prescription  limitant 
la  durée  des  heures  de  travail  dans  la  losse,s'il  est  prouvé 
que  des  circonstances  spéciales  rendaient  l'infraction 
nécessaire  pour  l'exploitation  de  la  mine  et  que  cette  con- 


8  No  liability  shall  rost  on  tho  Oovorninem  l.y  roason  of  nny 
oet-tilicuto  having  hoon  grandi. 

l:«.  -  No  fomalo  of  any  a-.'.  :m<l  no  malt?  child  undor  tho  a-o 
of  f.Mii'tven  years,  shall  lie  emplyod  foi  liire  in  any  eapaeity  in 
omn<  \i  >n  with  tl io  working  of  a  mine  mulot -grouml. 

—  1.  No  hi>y  under  tlio  a-<-  of  sixtoen  year.s  shall  ho  «?ai- 
p|.>\i«il  1»  -low  iritiuml  for  m  >ro  th  m  t'nty-oi^lit  h mrs  in  any  week, 
exclusive  of  tlio  timo  allovvd  for  moals.  or  m  >ro  ihan  eight 
li  'ins  in  any  day 

2.  No  nulle  under  t'ie  a-v  of  iwcntv  years  s] u  11  l»o  empl  »yed 
r  -  liuulor  or  hraeoinau  at  nny  timo  at  a  bran»  uwr  any  shaft. 

:i.  N>  perso n  shall- lu;  doomed  guilty  of  a  breaeh  of  Uns  Ré- 
gulation r« -latino  lo  tho  timo  f  >r  wlreh  poi  sons  shall  n  >t  l»o 
employai  h.-l  iw  «riMiuul.  if  ho  pr  >\  •>  that  thert  xvoro  spécial 
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travention  ne  pouvait  avoir  do  conséquence  nuisible  pour 
les  ouvriers  qui  y  étaient  employés. 

1:55.  —  Aucun  homme  chargé  de  la  manipulation  d'une 
machine  à  vapeur  ou  autre  engin  employé  dans  une  mine  , 
ou  pour  le  traitement  des  produits  y  recueillis  ne  sera 
de  service  pendant  plus  de  huit  heures  consécutives,  à 
l'exclusion  du  temps  nécessaire  pour  produire  et  élever 
la  vapeur,  soutirer  les  feux  et  lâcher  la  vapeur  des 
machines  dont  cet  homme  a  la  charge  et  du  temps  alloué 
pour  le  repos,  ainsi  que  de  celui  consacré  en  cas  d'accident 
ou  autre  circonstance  imprévue. 

136.  —  Un  directeur  sera  investi  du  pouvoir  d'auto- 
riser par  écrit  un  fonctionnaire  du  gouvernement,  géo- 
mètre, assesseur,  ingénieur  ou  autre  personne  à  entrer 
sur  ou  dans  un  claim,  tenure  autorisée  ou  endroit  quel- 
conque, dans  le  but  de  mesurer  la  profondeur  d'un  puits, 
la  pente,  l'inclinaison,  la  longueur  d'un  tunnel  ou  d'une 
galerie  ou  dans  tout  autre  but  quel  qu'il  soit. 


circunistancos  to  render  such  contravention  noeessary  for  tho 
propor  workinjr  of  tho  mine,  and  lhat  such  contravention  was 
n  t  injurions  i  •  tho  workmen  employod  in  tho  mine. 

13T>.  -  Xi>  person  in  charge  c»f  st  >am  or  othor  niaohincry 
usod  in  connexion  vif  h  any  mine,  or  f»r  tho  treatment  of  the 
produits  of  any  mine,  sliall  ho  empl  >\(>,|  for  more  than  ei^lit 
consécutive  bouts  at  any  time;  such  period  of  oiirht  h  ours  shr.li. 
ho  exclusive  nf  any  time  occupiod  in  rai-in^  stram,  and  in  d  ra- 
vi ni:  tir  es  and  exhaustinir  steam  in  e  mnexi  m  witb  the  ma.'iu- 
nery  in  eh  a  rire  of  such  poison,  and  exclusive  of  meal  hours. 
and  of  any  time  in  xvhiel»  such  p ors  >n  is  employod  in  case  of 
breakajro  or  othor  omergoncy. 

1:30.  —  V  Warden  shall  have  power  to  authorize  in  writing 
the  entry  of  any  Government  Ofticor,  Surveyor,  Asscssor,  Ins- 
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137.  —  Les  règles  générales  suivantes  seront,  dans 
la  mesure  praticable,  observées  dans  toutes  les  mines  : 

1.  Une  ventilation  suffisante  sera  constamment  pro- 
duite dans  la  mine  de  façon  que  les  puits,  puits  intérieurs, 
fosses  d  épuisement,  galeries  et  les  voies  de  communica- 
tion entre  les  lieux  d'exploit:ition  soient  dans  un  état  con- 
venable pour  y  travailler  et  y  circuler. 

2.  Lorsque  des  galeries  croisières  ou  dos  ouvertures 
sont  nécessaires  à  la  ventilation  et  que  les  parties  en  cause 
ne  tombent  pas  d'accord,  le  directeur  pourra  donner  des 
ordres  pour  l'établissement  de  galeries  ou  ouvertures  et 
pour  l'allocation  du  travail  à  exécuter,  ainsi  que  pour  la 
répartition  des  dépots  aurifères  quelconques  qui  seraient 
découverts  dans  le  mur  en  litige. 

•i.  La  poudre  a  canon  ou  autre  substance  explosible  ou 


peotor,  or  oihor  person  into  and  upon  any  daim,  lieonsed  hol- 
ding, or  site,  for  tho  purpnso  < ï  measuring  the  dopth  of  any 
sliafl.  dip,  or  inclination,  or  tho  length  o.'  any  tuunol  or  drive, 
or  for  any  other  purpo<c. 

137.  The  t  'IlowinjLC  gênerai  rnles  shall,  so  far  as  may  be 
roas  mably  practieablc,  be  ob.served  at  every  mine,  tliat  is  to 
say, 

1.  An  adéquate  amount  of  ve.itilation  shall  ne  onstantly 
produeed  in  tlie  mine  to  sucli  an  exient  tliat  tho  shaiïs.  winzes, 
suiups,  levels.  and  working  places  of  (lie  mine,  and  tho  tra- 
velling roads  to  and  from  sucli  working  places,  shall  bc  in  a 
fit  state  for  working  and  passing  therein  ; 

2.  Wheu  cross  drives  or  openings  are  required  for  ventila- 
tion and  tiie  varions  parties  concerned  cannot  agrée  thercon, 
tho  Wardcn  may  issue  an  order  for  making  such  drives  or 
openings  and  l'or  tlie  allocation  of  the  work  to  bc  performed, 
and  also  for  the  distribution  of  any  aurifereu^  doposits  whieh 
may  be  fourni  in  the  inb  i  vening  wall  : 
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inflammable  ne  sera  employée  dans  la  mine  que  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes  : 

a)  Elle  pourra  être  emmagasinée  dans  une  chambre 
ou  magasin  de  la  mine  à  une  distance  de  200  pieds  au 
moins  de  tout  endroit  où  l'on  fait  sauter  des  mines  ; 

0)  Klle  ne  pourra  être  transportée  pour  être  employée 
dans  les  travaux  de  la  mine  que  dans  une  caisse  fermée 
ou  boite  en  fer  blanc  ne  contenant  pas  plus  de  S  livres 
de  poudre  ou  plus  de  5  livres  de  composés  nitrojrlicé- 
ri neux  : 

c)  Les  amorces  pour  faire  sauter  les  mines  seront  con- 
servées à  la  surface  du  sol  dans  une  boîte  couverte  placée 
dans  la  poudrière  à  50  pieds  des  composés  nitroiflicé- 
rineux  ; 

(/)  Personne  n'entrera  avec  une  lumière  à  découvert 
dans  une  poudrière  ou  excavation  quelconque  de  la  mine 


M.  Gunpowder  or  other  explosive  or  inflammable  substance 
shall  onlv  lie  usod  in  the  mine  as  hereinaftor  provided,  that  is 
to  say, 

a)  It  niay  h;>  st  >red  in  a  chamber  or  magazine  of  the  mine, 
at  a  distance  of  not  less  than  two  hundreil  feot  IV  un  vhciv 
an  y  blnstin^  opérations  are  bein^  carriod  on  : 

h)  It  shall  not.  be  taken  for  use  int  »  the  workingi  of  the 
mine  excopt  in  a  securely  c  >vored  case  or  canister  contamina 
not  more  than  ei^ht  pounds  of  gunpowder,  or  nioie  than  five 
pounds  of  nitroglycérine  compound*  ; 

c)  Détona  tors  for  blasting  shall  be  kept  on  the  surface  of 
the  grouml  iu  a  covcml  bo:<  plaecd  in  the  powdcr  magazine 
and  as  least  lift  y  feet  from  the  nitro-glycerine  eompounds  ; 

<t)  No  poison  shall  enter  with  a  naked  li^ht  a  powdcr  ma- 
gazine or  any  excavation  in  the  mine  where  ]»o\vder  or  otlier 
explosive  or  inflammable  substance  is  stored  ; 

e)  Xo  iron  or  steel  prieker  shall  be  used  in  bla>lin^  in  the 
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où  de  la  poudre  ou  d'autres  substances  explosibles  ou 
inflammables  sont  emmagasinées  ; 

e)  11  ne  pourra  être  fait  usage  de  gaffe  en  fer  ou  en 
acier  pour  tirer  des  coups  de  mine  :  aucun  outil  en  fer 
ou  en  acier  ne  sera  employé  pour  charger  un  trou  de 
mine  ni  le  lnurrer  et  aucune  gaffe  en  fer  ou  en  acier  ni 
bourroir  ne  ?era  descendu  dans  la  mine  sans  la  permis- 
sion de  l'ingénieur  des  mines  ; 

f)  Toute  charge  qui  aura  raté  pourra  être  extraite  au 
moyen  d'une  gaffe  en  cuivre,  mais  pas  avant  qu'un  délai 
de  trois  heures  se  soit  écoulé  depuis  que  la  mèche  a  été 
allumée  ;  aucune  charge  ne  sera  retirée  lorsqu'elle  se 
compose  d'explosif  nitroglieérineux  ou  lorsque  drs  amor- 
ces ont  éié  employées.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
fait  usage  d'un  engin  en  fer  ou  en  acier  pour  extraire 
cette  charge.  La  présente  disposition  ne  sera  pas  appli- 
cable aux  trous  de  mine  tirés  au  moyen  «l'un  courant 
électrique. 

•i.  Toute  plate-forme  souterraine  employée  p>i-  le 


mine,  and  n  >  iron  or  steel  tr«d  shall  le  used  in  tainpiirx  or 
raininin-r,  and  no  iron  or  steel  prick»  r  or  tampinir  bar  sh  t'I  b> 
takcn  int  >  the  mine  oxeopt  with  the  perniisshn  of  the  Mining 
Inspecter  ;  and 

A  charge  which  lias  niissod  fire  niav  be  drawn  hv  a  cop- 
pi.ii-  prickor.  but  shall  not  bo  visited  mit  il  thnv  hours  bave  clap- 
sod  troin  tho  tune  of  lighting  the  fuse  nf  sivh  charge  ;  nor  shall 
anv  charge  bo  drawn  where  nitro  -  glycérine  eonipounds  or 
tletonat'M  s  h li vo  lie  si  used  ;  but  in  no  case  shall  an  iron  or 
steel  drill  be  ust-d  f<»r  the  purp  ose  <»f  drawing  or  drillintr  ont 
sueh  chaîne.  Tins  suh-scetion  shall  not  apply  to  Chartres  tired 
l»y  au  eleetrie  carrent  ; 

1.  Kvcrv  underground  plane  on  which  persons  travel  which 
is  »elf-acling  or  worked  bv  an  ongine,  windlass,  or  gin  shall 
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transport  des  ouvriers,  qu'elle  soit  automatique  ou  mue 
par  une  machine,  treuil  ou  des  rouages,  sera  munie  (si 
elle  excède  trente  yards  de  longueur^  d'une  signalisation 
convenable  entre  les  arrêts  et  les  bouts  de  la  plate-forme 
et  sera  pourvue,  dans  chaque  cas  et  à  des  espacements 
n'excédant  pas  vingt  yards,  d'un  nombre  suffisant  de 
trous  d'homme  ou  refuges. 

5.  Toute  voie  souterraine  employée  pour  la  circulation 
des  personnes  et  où  le  produit  en  transitde  la  mine  excède 
en  un  endroit  quelconque  dix  tonnes  à  l'heure  et  où  la 
traction  de  la  charge  se  fait  au  moven  de  chevaux  ou 
autres  animaux,  sera  pourvue  de  surfaces  distantes  de 
cent  yards  au  maximum  pour  l'établissement  d'un  nombre 
suffisant  de  refuges  ;  chacune  de  ces  surfaces  aura  une 
longueur  suffisante  et  trois  pieds  au  moins  de  largeur 
entre  les  wagons  circulant  sur  la  voie  et  le  côté  de  la 
route. 

<3.  L'ouverture  supérieure  de  toute  bure  de  pompe 
ainsi  que  toutes  les  entrées  des  galeries  intermédiaires 

be  provided  (if  cxcccriin^  tliiriy  yards  in  long  h)  with  s  /une  pro- 
prr  mon  us  of  sivrii!illin^  b'twvn  tir;  s:>pping-  places  an  1  th  ■ 
ends  of  lli  •  plane,  and  slnllb;  pv  >  vîdf  I  in  >x*v\  case  a  t.  int-r- 
vais  ot*  n  »t  m  oie  tliun  twenty  yards  \v\ih  sulu.\  >;V  m  i a  li:>b;< 
or  places  uf  refuse  ; 

5.  Every  road  on  wbieb  p  «rsons  t  navel  uiidor^roimd  wbene  tlic 
piotluor- <»!' tho  inino  in  transit  exe  >ods  ton  tons  in  any  one  hour 
o\er  any  part  ilicreof.  and  whono  tin '  load  i*  drawn  l»y  a  liopso  on 
other  animal,  sliall  l»o  provided  ai  inionva!>  uf  not  mm,;  tlian  ouo 
hundred  yards  witli  sulïiiiont  spaces  for  manboles  on  places  of 
reluire,  oa  h  of  wliioli  spacos  sh  ill  bo  of  suflieiont  longth  and  of  at 
least  ibnoo  feot  in  widih  between  tlie  wagons  nunning  on  llio  tnam- 
road  and  tbe  skie  of  tbo  road; 

0.  Tbo  top  and  ail  entranecs  between  tbe  top  and  bottom  of every 


■ 
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situées  ii  la  surface  ou  au  fond  seront  convenablement  clô- 
turées ou  couvertes, mais  celte  clause  n'interdira  pas  l'en- 
lèvement temporaire  d'une  clôture  ou  fermeture  quel- 
conque dans  le  but  de  faire  des  réparations  ou  d'exécuter 
d'autres  travaux,  pourvu  que  les  précautions  nécessaires 
soient  prises. 

7.  Tout  puits  abandonné  ou  hors  d'usage  sera  sûre- 
ment clôturé  ou  couvert  par  son  propriétaire  et  sa  posi- 
tion sera  indiquée  par  un  poteau  ou  un  tas  de  pierres  ou 
telle  autre  marque  distinetive  permanente  que  l'inspec- 
teur, l'ingénieur  fies  mines  ou  le  directeur  jugera  suffi- 
sante. 

8.  Lorsqu'une  partie  d'un  puits  est  utilisée  pour  la 
montée  et  la  descente  des  ouvriers  au  moyen  d'échelles 
ou  d'un  engin  mù  à  la  main  et,  qu'une  autre  partie  du 
même  puits  sert  à  monter  des  matériaux,  la  première 
partie  sera  soigneusement  séparée  de  la  seconde  par  une 
cloison. 

workisi-r  or  puniping shaft  sli.ill  b>  properly  and  .-ecuiely  IVncod 
or  sccurely  covoi  od;  i»ut  this  provision  shall  not  bo  taken  to  forhid 
tho  toiuporary  renioval  of  nny  fenee  or  eover  for-  the  purposc  of 
repairs  or  other  opérations  if  proper  procautions  ai  e  used: 

7.  Evory  ahandonod  or  disused  shal't  sliall  l>e  feneed  or  seeurely 
covered  in  l>y  the  owikt  tliercof  and  ils  position  indicated  on  the 
surface  hy  a  po>t  or  cairn  ofstonos.or  such  other  permanent distin- 
guishinir  mark  as  (lie  (.'«Jimiiksioncr,  Mining  Inspecter  or  Wardcn 
may  think  sullicient  ; 

8.  Where  une  portion  of  a  shaft  is  used  for  the  asecut  a  nd  descent 
of  |jei-sons  hy  la  lders  or  a  nia  h -online,  and  anoth  r  portion  of 
the  s.inie  shaft  is  used  for  raisin^  material,  the  tirst  inentioned 
portion  shall  le  cased  or  otlierwi^e  seeurely  fenced  off  sépara  te 
from  the  last-nientioned  portion  ; 

0.  A  clear  view  shall  he  kept  for  the  online  driver  between  lus 
station  and  the  shaft  at  the  surface  braco; 
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9.  La  vue  du  mécanicien  entre  son  poste  et  la  plate- 
forme extérieure  du  puits  ne  pourra  pas  être  gênée. 

10  Toute  signalisation  pour  indiquer  que  des  hommes 
ou  matériaux  doivent  être  montés  ou  descendus  dans  le 
puits  sera  précise  et  distincte  et  sera  affichée  d'une 
manière  claire  et  lisible  sur  des  planches  encadrées  ;  on 
en  placera  une  dans  la  chambre  au  fond  du  puits  et  l'autre 
à  la  plate-forme  ou  à  proximité  de  l'entrée  de  ce  puits. 

11.  Lorsque  des  travaux  souterrains  seront  exécutés 
dans  une  mine  d'alluvion  à  plus  de  deux  cents  pieds  de 
distance  du  puits,  des  moyens  de  communication  conve- 
nables seront  installés  le  long  des  galeries  inférieures 
ainsi  qu'une  signalisation  distincte  et  déterminée  entre 
les  chambres  du  fond  du  puits  et  entre  les  endroits  où  les 
hommes  travaillent. 

12.  Chaque  plate-forme  sera  convenablement  couverte 
afin  de  protéger  les  ouvriers  contre  les  intempéries. 


10  Ali  methods  of  signalling  to  indieato  tlnit  mcn  or  matcrial 
are  or  is  to  be  raised  or  lowered  in  shafts  shall  hccloar  and  dis- 
tinct, and  shall  ho  posteJ  in  a  elear  and  legible  forni  on  framed 
boards;  one  of  which  shall  lie  placée!  at  tlie  chainber  at  the  hottom 
of  the  woi'kings  in  the  shaft,  and  the  other  at  the  brace  at  or  near 
the  top  oi"  the  shaft; 

11.  Whenever  any  underground  work  is  being  porformed  in  an 
alluvial  mine  at  a  greater  distance  tlian  two  hundred  fect  from 
the  shaft.  \  ropor  nieans  shall  l>e  provided  for  eommunicating 
along  the  lower  drives  of  such  mine  distinct  and  defmi te  signais  to 
and  from  the  plats  at  tlie  bottom  of  the  shaft,  and  to  and  from 
such  places  in  which  mon  may  be  at  work; 

12.  Every  brace  shall  bc  properly  covered  to  protect  the  work- 
men  from  the  inclemencv  of  the  weather: 

l'A.  A  single  linkod  chain  shall  not  bc  used  for  lowering  or  rai- 
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13.  11  ne  pourra  être  fait  emploi  d'une  chaîne  à  simple 
chaînon  pour  monter  ou  descendre  des  ouvriers  dans  un 
puits  ou  plan  quelconque,  sauf  pour  la  courte  chaîne 
d'accouplement  attachée  à  la  cage  ou  à  la  charge. 

Lorsque  des  chaînes  seront  employées  comme  accouple- 
ment on  devra  se  servir  de  deux,  chaînes  à  simples  chaî- 
nons de  dimensions  uniformes  pour  chaque  accouplement. 

14.  Le  tambour  de  toute  machine  servant,  à  monter  ou 
à  descendre  des  ouvriers  sera  muni  de  bourrelets  ou 
guides  et  si  le  tambour  est  conique  de  tels  autres  engins 
suffisants  pour  empêcher  le  glissement  de  la  corde. 

15.  Toute  machine  mue  par  la  vapeur,  l'eau  ou  force 
mécanique  et  utilisée  pour  monter  et  descendre  les 
ouvriers,  sera  pourvue  d'un  frein  effectif  et  d'un  indica- 
teur convenable  (indépendamment  d'une  marque  quel- 
conque sur  la  corde)  pour  indiquer  au  mécanicien  la 
position  de  la  charge  dans  le  puits. 

1G.  Toutes  les  chaudières,  machines  de  compression, 
engins  ou  autres  mécanismes  employés  dans  des  buts 


sing  lisons  in  any  working  shafl  or  plane,  except  for  the  short 
coupling  ehain  attachai  to  the  cage  or  load.  Wlien  chains  are 
employed  as  couplings,  two  single  linked  chains  of  nnifonn  size 
shall  be  used  to  each  coupling  ; 

14.  Tin  re  shall  be,  on  the  druin  of  every  machine  used  for  lower- 
ing  or  raising  porsoiis,  such  flang.-s  or  bonis,  and  also,  if  the 
druin  isci'inVal.  siteh  oihcr  appliauees  as  may  he  sullieient  to  pre- 
vent  the  rope  fiom  slipping; 

l.">.  Thei  e  shall  be  atlachod  to  evoi-v  machine  worked  bv  stcain, 
Mater,  or  inechanical  po\\er,and  usul  for  lowering  or  rai>iug  per- 
sons.  an  adéquate  brake,  and  als  »  ;i  pioper  indicator  (in  addition 
to  any  mark  on  the  rope),  to  show  to  the  person  w  ho  woi-ks  the 
machine  the  position  of  the  load  in  the  shaft; 

1(5.  Ail  boilei-s,  eoinprc.»ors,  eiigiiie>.  geaiing.  and  other  parts 
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miniers  quelconques  ou  pour  le  traitement  des  produits 
d'une  mine  serout  tenus  dans  un  bon  état  d'entre  lu*  n  et  de 
fonctionnement. 

17.  Toute  chaudière  sera  munie  d'un  manomètre  et 
d'un  indicateur  de  niveau  d'eau  pour  indiquer  respec- 
tivement la  pression  de  vapeur  et  le  niveau  de  l'eau  dans 
la  chaudière,  ainsi  que  d'une  soupape  de  sûreté;  tous  les 
six  mois  au  moins,  ei  plus  souvent  si  c'est  nécessaire,  les 
chaudières  seront  soigneusement  nettoyés;  une  lois  au 
moins  par  an  elles  seront  soumises  à  l'épreuve  hydrau- 
lique ;  la  date  et  la  description  détaillée  de  chaque  épreuve 
ou  nettoyage  sera  inscrite  dans  un  livre  tenu  paiMe  direc- 
teur minier  on  le  gérant  de  la  mine  :  ce  livre  sera,  à  tonte 
réquisition,  soumis  à  l'inspection  d'un  fonctionnaire  quel- 
conque du  gouvernement. 

lrt.  Il  est  interdit  d'endommager  sciemment  ou  sans 
autorisation,  d'enlever  ou  de  détruire  toute  clôture, 
paroi,  appareil  de  signalisation,  signal,  recouvrement, 
chaîne,  bourrelets,   guides,   frein,  indicateur,  échelle, 


of  niuchinory,  wlien  ns<  d  for  anv  minirig  purpose.  or  for  the 
troatment  of  ores,  or  f  »r  the  hvatment  of  the  proiluets  of  un  y  mine 
shnll  be  kept  in  a  tilstan-  ami  condition  ; 

17.  Kvery  steani-h'iilcr  .-liall  be  provided  with  a  pruper  Meain- 
gange  and  water-gauge.  to  show  ivspeolivoly  tlie  pressurent  steam 
and  the  height  of  waifi  in  the  hoiler,  and  with  a  pioper  safoty 
valve;  and  at  h  ast  one  •  in  every  six  months,  or  oftener,  if  requi- 
red,  every  snch  hoiler  siiall  lie  thoronghly  eleansed,  and  once  in 
overy  twelvo  months  every  snch  hoiler  shall  lie  snhjected  to  au 
hydraulic  test,  and  the  date  and  iiill  description  of  every  sitch  test 
and  clearing  shall  be  enterod  in  a  hook  to  he  kept  hy  the  niining 
inunugt  r  o;  other  per>on  in  charge  of  ihc  mine;  and  every  sueh 
h  )ok  shall,  on  deinand,  he  open  to  the  inspection  of  any  Govern- 
ment Ollicer  ; 
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plate-forme,  manomètre,  niveau  d'eau,  soupape  de  sûreté 
ou  autre  appareil  ou  article  existant  dans  la  mine  confor- 
mément au  présent  règlement. 

19.  Dans  toute  galerie  d'une  mine  se  rapprochant  d'un 
endroit  renfermant  probablement  une  accumulation  dan- 
gereuse d'eau,  des  sondes  seront  utilisées  pour  forer  le 
terrain  à  une  distance  de  20  pieds  en  avance  ou  près  d'un 
angle  quelconque  de  cette  galerie  ou  à  celui-ci,  et  aucune 
galerie,  couloir  ou  autre  excavation  ne  sera  faite  à  une 
proximité  dangereuse  de  cette  accumulation  d'eau. 

20.  Si  l'inspecteur  ou  l'ingénieur  jugeait  qu'une  mine 
est  sujette  a  inondation  ou  â  envahissement  par  une  voie 
d'eau,  il  serait  construit  tels  montants,  chambres  ou  cou- 
loirs supplémentaires  jugés  nécessaires  et  prescrits  par 
l'inspecteur  ou  l'ingénieur  des  mines,  afin  de  permettre 
aux  ouvriers  de  se  retirer  des  travaux  inférieurs  et  assu- 


18.  No  porson  shall  wilfully  damage,  or  without  pr.tper  aulho- 
rii  v  rernove  or  render  useless,  any  fencing,  casing,  lining,  guide, 
means  of  signalling,  signal,  cover,  cliain,  tlange,  horn.  brake, 
indien  tor.  ladder,  platform,  steam-gauge,  wator-gauge,  sa  f  et  y* 
val vt-,  or  other  appliance  or  tliing  provided  in  the  mine  in  com- 
pilante with  thèse  Régulations; 

lit.  In  every  working  in  the  mine  approaching  a  place  likolv 
tu  coutuin  a  dangorous  accumulation  of  water,  boring  rods  shall 
be  kept  and  used  for  the  purpose  of  perforating  theground  twoutv 
feet  in  advance  of,  or  near,  or  at  any  angle  from  such  workinir, 
and  no  drive,  gallery,  or  other  excavation  shall  be  made  within  a 
dangerous  distance  of  such  accumulation  of  water; 

20  Il  the  mine  is.in  the  opinion  of  tho  Commissioner,  or  Mining 
Inspeclor  liable  to  an  inundation  or  inburst  of  water,  such  addi- 
tional  rises,  ehainhers,  drives,  and  other  working.-.  or  any  of  th^m, 
shall  hi-  c  mstructed  as  may  sem  necessary,  and  as  may  he  pres- 
crihed  l.v  th  «  O  imnihsioncr  or  Mining  Inspecter,  for  the  escape  of 
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rer  leur  sécurité  si  ces  événements  venaient  à  se  pré- 
senter. 

21.  Des  échelles  et.  lorsqu'elles  seront  nécessaires,  des 
plates-formes  commodes  y  reliées,  seront  pourvues  à 
chaque  montant,  rupture  ou  couloir  donnant  accès  à  des 
galeries  d'un  niveau  supérieur. 

22.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  lait  usage  d'échelles 
verticales  ou  surplombantes  dans  le  puits  d'une  mine,  des 
plates-formes  sûrement  fixées  y  seront  construites  à 
;J0  pieds  au  plus  l'une  de  l'autre. 

2->.  Une  copie  imprimée  des  susdites  régies  générales 
sera  affichée  dans  le  bureau,  sur  le  bâtiment  ou  sur 
une  planche  bien  en  vue  placée  à  proximité  de  la  mine. 

2  i.  Tout  directeur  minier,  gérant  ou  toute  personne 
qui  donne  des  ordres  ou  instructions  se  rapportant  a 
l'exécution  de  travaux  quelconques  dans  la  mine  qui  con- 

workinen  lïom  tlie  lower  working»  or  to  ensurc  tlieir  sal'et  v  in  the 
mine  during  die  period  of  any  iuundation  or  inburst  ol  water  in 
the  mine; 

21.  LaiMers,  and  wlien  necvssary,  cjnvenient  pluif  >rms  c  >n- 
neeted  iherewilh,  sliall  lie  provided  in  eucb  ri.se,  jump  up,  or 
passage  giving  aeeess  to  w  orkings  at  a  higlier  level  in  the  miue  ; 

22  In  every  case  wlicre  vertical  or  overhanging  ladders  are 
u>cd  in  connexion  with  the  shaft  of  any  mine,  seeurely  lixod 
plati".»rnis  shall  be  e  mstructcd  at  intervais  of  not  m  >rc  tban  tliirty 
feet  tV  om  eaeh  other  iosueli  shaft; 

S.l  A  printod  e  »py  of  the  foregoing  gênerai  ruk-s  shall  1k?  p.uted 
in  th"  oUi  v  and  ou  a  building  or  luard  in  s  >ino  o  mspicuous  place 
m  c  mnexi  >u  witli  the  miue;  and 

24.  Anv  mining  manager,  or  any  per  on  in  charge  of  or  giving 
orders  or  directions  reialing  to  the  carrying  on  of  any  mining 
opérations  in  the  miue,  who  contravenes  or  does  not  comply  with 
any  of  the  aforesaid  gênerai  rules  shall  be  guilty  of  a  bre  ieh  of 
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t revient  à  Tune  quelconque  des  règles  sus-énoncées  ou 
ne  s'y  conforme  pas,  se  rendra  coupable  d'une  contra- 
vention, à  moins  qu'il  prouve  qu'il  a  usé  de  tous  les 
moyens  possibles  pour  l'éviter. 

138.  —  Il  est  interdit  à  toute  personne  de  percer  un 
tunnel  à  un  écart  de  moins  de  six  pieds  ou  de  telle  autre 
distance  du  tunnel  d'un  tiers  que  l'ingénieur  des  mines 
décidera,  sauf  du  consentement  écrit  de  ce  tiers  ou  l'au- 
torisation du  directeur  ou  ingénieur  des  mines  et  à  telles 
conditions  qui  seront  imposées  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité et  dans  tous  les  cas  régis  par  ce  règlement  ;  l'individu 
qui  perce  le  nouveau  tunnel  et  le  propriétaire-  de  l'ancien 
se  conformeront  aux  ordres  que  donnera  l'ingénieur  à 
cette  fin. 

139.  —  1.  Le  propriétaire,  l'agent  ou  le  directeur  de 
chaque  mine  dans  laquelle  plus  de  douze  hommes  sont 
émployés  et  où  il  existe  des  travaux  souterrains,  tiendra 


thèse  Régulations,  unies*  lie  pi  oves  (liât  lie  had  taken  ail  reasonablc 
m?ans  to  prevent  sneh  contravention  or  non  cmipliance. 

138.  —  It  shall  not  be  lau  fui  for  any  person  to  drivo  a  tunnel 
within  ton  feot  or  snch  other  distance  as  the  Mining  Iuspcctor  may 
approve  of  a  tunnel  the  proporty  of  any  other  person,  except  with 
the  cousent  in  writing  of  sueh  other  perron  or  the  aulhority  of  die 
Wardon  or  Mining  Inspecter,  and  suhjœt  t  •  such  conditions  as  the 
Mining  Inspecter  may  con>ider  necessary  for  sal'ety  and  in  ail 
c  isos  undor  tins  Régulation  hoth  the  person  driviug  the  new  tunnel 
and  the  owner  of  the  other  tunnel  shall  c  »mply  with  snch  directions 
for  ensuring  safeiy  as  the  Mining  lnspoctor  may  give. 

l:iî>.  1  The  owner.  agent,  or  manager  of  every  mine  where 
in  »ret!i;r.]  twelvemen  are  employod,  and  where  there  are  under- 
ground workings,  shall  keep  at  the  ofliee  at  the  mine  an  accu  rate 
plan  t>  sealo  of  the  wopkings  of  the  mine  niade  by  a  certilied 
manager  or  a  duly  miali(i<-d  inining  engineor,  or  hy  a  surveyor 
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«au  bureau  de  la  mine,  un  plan  exact  dressé  à  une  échelle 
déterminée  par  le  directeur  titulaire  d'un  certificat  ou 
par  un  ingénieur  des  mines  compétent  ou  géomètre  agréé 
par  l'inspecteur,  indiquant  toutes  les  galeries  existantes 
jusqu'à  une  époque  antérieure  de  trois  mois  ;  à  toute 
requête  d'un  fonctionnaire  du  gouvernement  ce  plan  lui 
sera  soumis  ;  il  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  y  faire 
figurer  l'avancement  réalisé  dans  les  galeries  à  la  date 
de  la  production  du  plan  ;  ce  fonctionnaire  pourra  l'exa- 
miner et  à  en  prendre  un  calque. 

2.  Chaque  copie  ou  calque  sera  dépose*  chez  telle  per- 
sonne et  à  tel  endroit  que  l'insp3cteur  spécifiera  ;  il  n'en 
sera  fourni  aucune  copie  ou  calque,  ni  aucun  renseigne- 
ment y  relatif  et  personne  n'y  aura  accès,  sauf  avec 
l'autorisation  de  l'inspecteur. 

3.  I, 'inspecteur  pourra  par  voie  de  notification  écrite 
(qu'une  amende  ait  ou  non  été  infligée  du  chef  d'une 


authorized  îissucl»  hy  tho  Coinmissionct-,  showing  tho  workings  up 
to  threo  inonilis  prcviously,  and  shall,  on  demand,  produce  such 
plan,  at  tho  mine,  t  »  any  «Jovornmont  OHicer,  and  shall,  i* 
requestod  hy  any  such  ollicer,  mark  on  sucli  plan  tlie  progress  of 
tho  w nkiugs  of  tho  mine  up  to  tho  lime  of  such  production,  and 
shall  allow  such  oiticor  to  examine  and  take  a  copy  or  tracing 
thoroi-f. 

"J.  Kvcry  such  copy  or  tracing  shall  ho  dep  >>itod  with  suchperson 
at  such  place  as  tho  roininksioiier  may  appoint,  and  no  copy  or 
tracing  thoivof  shall  ho  furnishod  or  information  in  relation  thereto 
givoii,  n  >r  s!i  '!l  such  plans  or  troeings  be  opon  to  inspection,  oxcept 
with  the  permission  of  the  t 'ommissioner. 

'A.  The  (Jommissioner  may,  hy  notice  in  writing  (whether  a 
peualty  for  fadiug  to  comply  with  this  Régulation  lias  or  lias  not 
heen  inflicted)  require  the  ownor,  agent,  or  manager  of  any  mine 
to  cause  an  accuratc  plan,  such  as  is  herein  prescribed,  to  lie  mode 
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contravention  au  prosent  règlement),  requérir  du  proprié- 
taire, agent  ou  directeur  d'une  mine  qu'il  fasse  dresser 
dans  un  délai  raisonnable,  aux  dépens  du  propriétaire  de 
la  mine,  un  plan  exact  tel  qu'il  est  prescrit  ci-dessus  à 
une  écbelle  d'au  moins  deux  pouces  par  chaîne  ou  à 
l'échelle  quelconque  du  plan  utilisé  dans  la  mine. 

\  Les  additions  de  toute  nature  faites  aux  travaux 
souterrains  de  la  mine  après  la  date  de  cet  ordre  seront 
correctement  tracées  sur  le  plan  et  les  élévations  primi- 
tives, ainsi  que  sur  la  copie  déposée  au  bureau  de  la  mine, 
à  des  intervalles  ne  dépassant  pas  deux  mois  ;  les  dits 
plans  et  élévations  contiendront  des  renseignements  com- 
plets sur  tous  les  travaux  de  la  mine  jusqu'à  la  date  de 
son  abandon. 

1  iO.  —  11  sera,  facultatif  â  l'inspecteur,  l'ingénieur  des 
mines  ou  le  directeur  de  procéder  de  temps  à  autre  ou 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  à  l'inspection  de  toute  mine 
ou  outillage  ;  chacun  d'eux  pourra  donner  tels  ordres 
qu'il  considérera  a  propos  pour  assurer  la  sécurité  de  la 

  ■  ■   ■  —    ■ 

within  areasonable  timeat  the  oxpense  ofthe  owner  of  tl^e  inino, 
on  a  scale  of  not  loss  than  two  chains  t .-.■>  one  incli,  or  on  such  other 
scaloas  the  plan  tlien  used  in  tlie  mine  is  coustructed  on. 

i.  AU  additions  ol*  auy  kind  to  tlie  underground  workings  of 
such  mine  ruade  after  iho  date  of  such  order  shall  be  correctly 
delineaied  upon  the  original  plan  and  section*,  and  also  upon  the 
copy  deposited  at  the  oliiee  at,  the  iniue,  at  inteivals  of  not  moro 
than  two  months,  and  such  original  plan  and  sections  shall  c  intain 
complète  information  as  t  >  ail  tlie  underground  workings  up  to  tlio 
date  of  the  abandonnant  of  such  mine. 

1 10.  —  The  Commissioner,  Mining  Inspec  or,  or  Warden  shall 
from  timo  to  Unie,  or  when  lie  may  deeni  it  uecessary,  inspect  auy 
mine  or  minimr  machincry,  and  inay  issue  such  orders  for  the  safo 
working  of  such  mine  or  machinery,  as  he  may  deeni  ad  visante; 
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mine  et  des  machines  ;  le  propriétaire,  l'agent  ou  le  direc- 
teur de  cette  mine  veillera  à  ce  que  ces  ordres  soient 
exécutés. 

• 

111.  —  Si  sous  un  rapport  quelconque  (non  prévu  par 
les  dispositions  du  présent  règlement)  l'inspecteur  ou 
l'ingénieur  des  mines  trouvait  qu'une  mine  ou  partie 
quelconque  de  celle-ci,  matière,  chose  ou  pratique  quel- 
conque s'y  l'apportant,  est  dangereuse  ou  défectueuse  et 
entraîne  des  risques  d'accident  au  personnel,  il  donnera 
avis  par  écrit  au  propriétaire,  à  l'agent  ou  au  directeur 
des  motifs  qui,  selon  lui.  justifient  sou  opinion  et  il 
leur  fera  sommation  de  faire  disparaître  le  danger  eu  d'y 
remédier. 

142.  —  Lorsqu'un  mineur  travaillant  d-ins  une  mine 
dépose  une  plainte  en  vertu  du  présent  règlement  chez 
l'inspecteur  ou  le  directeur,  il  incombera  à  l'un  ou  à 
l'autre  d'instituer  le  plus  tôt  possible  une  enquête  sur  le 
fond  de  cette  laine  et  de  prendre  telles  autres  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  élucider  la  question  ;  le 


and  the  l'wncr-,  siéent,  or  manager  of such  mine  or  machinery  shal 
SX'  thaï  such  ordors  arc  oarried  out. 

I  11.  —  If  in  any  rospwt  (whieh  is  not  pr>\ide<l  against  l»y  any 
express  pr< vision  of  thoso  Régulations;  the  Coinniissioiicr  or 
Mining  lnspeetor  tinds  any  mine  <»r  any  part  thereof,  or  any 
inatter,  thing,  or  practiee  in  or  auiuoctod  therewith,  to  l>e 
dangerous  or  détective,  so  as,  in  his  opinion,  to  throaton  or  tend  to 
the  hodily  injury  of  any  p  'i  snn.  ho  sliall  givo  notice  in  writing  to 
tho  owuer,  aèrent,  or  manager  of  the  mine  uf  the  partieular  grounds 
on  whieh  lie  is  of  opinion  that  such  mine  or  any  part  thereof,  or 
any  portion  of  the  pariiculars  afoi  esaid,  is  (langerons  or  défont ive, 
and  sliall  in  such  notice  requiiesuch  owner,  agent,  or  manager  to 
rennve  or  remedy  such  danirer  or  defect. 

14?.  «-  Where  any  miner  working  in  a  mine  makes  a  complaint 
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nom  de  la  personne  qui  informe  ne  sera,  sauf  avec  sa  per- 
mission, révélé  par  l'inspecteur  ou  le  directeur. 

143.  —  S'il  est  démontré  qu'un  directeur  minier  a  fait 
preuve  d'insouciance  ou  de  négligence  dans  l 'exécution 
de  ses  attributions  par  rapport  à  une  matière  quelconque 
régie  par  le  présent  règlement,  son  certificat  pourra 
être  suspendu  pendant  telle  période  que  l'inspecteur 
jugera  à  propos  ou  il  pourra  le  révoquer,  mais  cette 
révocation  sera  sujette  à  appel  au  Gouverneur. 

144.  —  Tout  accident  dans  une  mine  constituera  un 
témoignage  priuai  fa  rie  que  cet  accident  s'est  produit 
par  suite  de  quelque  négligence  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  mine. 

145.  —  Lorsqu'il  se  produira  un  accident  quelconque 
accompagné  do  blessure  sérieuse  d'homme,  le  directeur 
notifiera  immédiatement  le  fait  par  écrit  a  l'inspecteur  et 
il  en  fera  rapport  à  l'inspecteur  par  le  télégraphe  ou  le 


undor  thèse  Reculât  ions  to  tho  C  >mmi^ioner  or  Warden,  it  shall 
be  tho  du!  y  of  tho  Comniissionor  or  Warden  ass  >  >n  as  possible  to 
niake  imjuirv  into  tlie  matier  of  suoh  complaint,  and  to  takosuch 
other  stops  as  ho  ma  y  deem  neccs<ary  t:>  inve4iirate  the  mattor, 
and  tho  naine  <  f  the  informant  shall  not.  except  with  lus  sanction, 
hodivulired  by  (ho  <  ' mimissionor  or  Warden. 

1  '•>.  — ■  If  a  miniiv_r  manager  is  hhowu  lu  hâve  heen  <;uilty  of 
earelo-snoss  or  négligence  in  the  pei-f >rmance  of  his  dutics  or  in 
relation  to  any  mattor  dealt  w  ith  in  thèse  Régulations,  his  cerii- 
ficate  may  bo  suspendrai  f  »r  sueli  lime  as  the  (  onimissionor  may 
think  lit,  or  may  ho  oancolleil  l.y  tho  (  oinmis<ioner,  suhjoct  to  an 
appeal  to  thetiovenior. 

î!  l.  Any  accident  neeurring  in  a  mine  shall  ho /n-imà  f.ide 
e\  id  'iioo  tliat  sueh  accident  oc.Hiriod  throiigh  some  négligence  on 
the  paît  of  tho  ownor  of  the  mine. 

1  r».    -  The  mining  manager  of  every  mine  shall.  fort  h  with 
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téléphone,  si  ces  moyens  de  communication  existent  dans 
un  rayon  de  dix  milles. 

140.  —  1.  Toute  personne  reconnue  coupable  d'infrac- 
tion à  l'une  quelconque  des  règles  énoncées  dans  ce 
chapitre  sera  passible,  dans  l'éventualité  où  aucune  péna- 
lité ne  serait  expressément  prescrite,  d'une  amende  maxi- 
mum de  100  dollars  si  elle  est  le  propriétaire  ou  remplit 
les  fonctions  de  directeur  minier,  de  gérant  du  fond  ou  s'il 
a  charge  de  donner  des  ordres  ou  instructions  relatives  à 
l'exécution  de  travaux  quelconques  dans  la  mine,  et  d'une 
amende  de  50  dollars  dans  tout  autre  cas. 

2.  L'amende  entière  ou  une  partie  de  cette  amende 
peut  être  adjugée  à  la  personne  blessée  par  suite  de  cette 
infraction  et  cette  décision  ne  la  privera  pas  d'un  recours 
quelconque  auquel  elle  aurait  droit  de  par  le  présent 
règlement  ou  de  tout  autre  chef. 


a  fier  t  h;>  occurrence  of  any  accident  attendod  wilh  sorious  injury 
t)  any  person,  irive  notice  in  writing  thereof  l  >  tlie  Warden  and 
.shall  also  forthwiih,  il*  thore  is  a  tolegraph  or  téléphone  station 
withiu  t  -il  miles  of  t  lie  mine,  report  tlie  saine  ny  tolegraph  or 
téléphone  uivs-iag»'  to  the  Coniinissi  nier. 

1  10  —  1  Kvory  person  \vh  >  is  guilty  of  a  hreach  of  any  Régu- 
lât on  c  »nt  lined  in  tins  l'art  shall  l»e  liaMe.  wherc  no  penalty  is 
expressly  pi  o\i<l  <1,  il  lie  is  ownor,  inining  ma  nager,  or  under- 
grounil  manager  or  porson  in  charge  ofor  giving  ordors  or  direc- 
tions rolating  to  tlie  carrying  on  of  any  mining  opérations  in  any 
mine,  to  a  penalty  not  oxceoding  one  hnndred  dollars,  and.  if  lie  is 
any  othor  person.  to  a  penalty  not  cxeoeiling  tifty  dollars. 

'2.  Tlie  wholc  or  any  part  of  such  penalty  may  ho  awarded  to 
any  person  injured  in  conséquence  of  such  breach,  and  such  award 
shall  nottako  away  any  right  of  action  such  person  may  havo 
under  thèse  Régulations  or  otherwise. 


—  028  — 
CHAPITRE  VIII. 

JUOKMENT  DES  DIFFERENDS. 

147.  —  Toutes  les  oppositions  formées  contre  la  déli- 
vrance d'un  permis  d'occupation  de  daim  et  les  différends 
dans  lesquels  il  s'agit  d'établir  si  telle  terre  est  ou  n'est 
pas  légalement  occupée  ou  si  elle  a  été  ou  non  légalement 
délimitée,  de  même  que  tous  les  désaccords  relevant  du 
présent  règlement  seront  jugés  en  premier  lieu  par 
l'inspecteur,  le  directeur  ou  un  fonctionnaire  du  gou- 
vernement délégué  par  l'inspecteur. 

118.  —  1.  La  personne  qui  désire  faire  juger  une 
opposition  ou  un  différend  déposera  une  plainte  écrite 
contenant  les  noms  des  parties  en  cause,  un  rapport  sur  lo 
fond  de  la  plainte  et  du  remède  ou  de  la  réparation  qu'elle 
demande  et  dans  les  quinze  jours  suivants  signifiera  une 
copie  de  la  plainte  à  la  partie  opposante  soit  personnelle- 
ment ou  à  son  adresse  enregistrée  à  Georgetown,  le  cas 


PART  VIII. 
Détermination  of  Disputes. 

1 17  —  AU  oppositions  to  tho  granting  of  any  claini  licence,  and 
ail  disputes  as  to  wlr.it  land  is  or  is  nat  lawlullv  occupied  or  lias  or 
U'it  heen  lawiully  locatod,  or  any  otlier  disputes  arising  under 
thèse  Régulations,  shall  lté  deeided  in  tlie  lirst  instance  hy  the 
Coinmissiouer,  tlio  Wardcn,  or  a  Government  OHiecr  appointed 
hy  the  Coniniissioner. 

118  —  1  The  person  desiring  t  ►  hâve  any  such  opposition  yr 
dispute  seltled  shall  file  a  cimplaiui  in  writing  setling  lorlh  the 
naines  of  tlur  parties  t.»  the  oppasition  or  dispute,  a  short  state- 
ment  of  the  cause  of  c  .mplaint,  and  the  reniedy  or  redress  which 
he  osks  far,  and  shall,  within  fonrteen  da.vs  iheieafter,  serve  on 
tlio  opposite  pany.  either  pcrsonully  or  hy  leaving  the  saine  at  lus 
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échéant,  ou  de  telle  autre  manière  qu'il  en  aura  été 
ordonné  par  l'inspecteur,  le  directeur  ou  le  fonctionnaire 
du  gouvernement. 

2.  Une  adresse  à  Georgetown  ou  dans  le  district,  selon 
le  cas,  à  laquelle  des  avis  pourront  être  signifiés  sera 
jointe  à  la  plainte. 

149.  —  1.  La  partie  opposante  déposera,  dans  un  délai 
de  quinze  jours  après  la  signification  de  la  plainte,  une 
réponse  écrite  spécifiant  ce  qu'elle  admet  ou  ce  quelle  nie  ; 
elle  pourra,  si  elle  le  désire,  exposer  l'affaire  à  son  point 
de  vue.  Elle  signifiera  en  même  temps  au  plaignant,  à 
l'adresse  indiquée  dans  le  rapport  de  la  plainte,  une  copie 
de  la  réponse. 

2.  Une  adresse  â  Georgetown  ou  dans  le  district,  selon 
le  cas,  à  laquelle  des  avis  pourront  être  signifiés  à  la  partie 
de  l'opposition  sera  jointe  sur  la  réponse. 

150.  —  Après  le  dépôt  de  la  plainte  et  de  la  réponse, 


rejristcred  addross  iu  Georgetown  if  ho  lias  une,  or  in  sueh  other 
manner  as  tho  Commissioncr,  Wardcn,  or  Government  Oftieer 
niay  direct,  a  copv  of  thccomplaint. 

'1.  Thcrc  shall  be  endorsod  on  tho  complaint  an  addross  in 
Georgetown  or  in  tho  District,  as  tho  case  mav  be,  at  which  ail 
notices  mav  be  sorved  on  tho  complainant. 

119. — 1.  Tho  opposite  part  y  shall,  witliin  fourteon  da  vs  a  fier 
service  upou  liîm  ol  the  complaint.  lilo  an  answor  in  writin^stat- 
inp  how  much  lie  adniits  and  how  much  ho  dénies  in  tho  statement 
ot"  cjmplaint,  and  lie  niay,  il'  ho  so  désires,  state  the  matter  from 
lus  own  point  ot'  view.  Ho  shall,  witliin  the  saine  tiuie.  serve  on 
tho  party  complainin^,  at  tho  addross  contained  in  tho  statement 
of  complaint,  a  copy  of  the  answer. 

2  Tliero  shall  be  endorsod  on  the  answer  an  addross  in  George- 
town or  in  the  District,  as  the  case  mav  be  at  which  ail  notices  may 
be  sorved  on  the  opposite  party. 
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l'inspecteur,  le  directeur  ou  le  fonctionnaire  du  gouver- 
nement pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  exiger  du  plaignant , 
par  notification  écrite,  qu'il  dépose  un  exposé  à  titre  de 
réplique  ;  dans  ce  <  as  la  réplique  sera  déposée  et  une  copie 
en  sera  signifiée  à  la  partie  de  l'opposition  dans  tel  délai 
et  de  telle  manière  prescrits  dans  la  notification. 

151.  —  1.  Toute  personne  qui  enrôle  un  document 
quelconque  en  vertu  des  trois  derniers  règlements  précé- 
dents le  fera  en  double  expédition  chez  l'inspecteur  ou 
chez  le  directeur. 

2.  Lorsque  la  signification  se  fera  à  l'inspecteur  il 
enverra  le  duplicata  au  directeur  et  lorsqu'elle  aura  lieu 
chez  le  directeur  il  transmettra  l'original  à  l'inspecteur. 

152.  —  L'inspecteur,  le  directeur  ou  le  fonctionnaire 
du  gouvernement  peut,  à  la  requête  e.r-parte  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  ou  après  telle  notification  qu'il  pres- 
crira, soit  avant  ou  après  le  délai  Hxé  par  ce  chapitre  pour 
l'enrôlement  d'un  document  ou  l'exécution  d'un  acte  quel- 

1.7).  —  <  ni  such  coiuplaint  and  answe  1  \yS\\Ys  tiled,  the  Cominis- 
>k>nor,  Warden,  or  (îovei  nment  Ollicer  inay,  ifhothinks  tit,  l»v 
notice  in  wi-it in«r,  rofjuieo  the  o. unpla in:i ut  t)  li'o  n  stateineiu  in 
reply  ;  ami  in  -uch  case  th<'  reply  shall  ho  lilel  and  a  e  >py  sci  ved 
on  the  opposite  part  y  within  such  tinio  and  in  such  niannor  as  inay 
l>e  prescrit  »ed  in  the  notice. 

151.  —  1.  Kveiv  perso  n  tilin^any  document  undor  the  hist  three 
piecedintr  Régulations  sli  a 11  do  se  in  duplicale  at  the  ollice  either 
of  the  (  'oiniiii-sinner  or  of  the  Warden. 

2  —  Whcre  service  lias  heen  niade  in  the  former  case  the  Com- 
inissioner  hall  forwaid  the  duplicale  to  the  Warden,  and  in  the 
latter  case  the  Warden  shall  foi  ward  the  original  to  the  Oonnnis- 

siouer. 

ir>2  -  -  The  (  omiuis>ioner,  Warden,  or  <  îovernnientOllicer  inay 
on  the  c.r  part>-  application  of  either  part  y  or  al  ter  such  notice  as 
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conque,  prolonger  le  délai  pour  l'enrôlement  de  ce  docu- 
ment ou  pour  l'exécution  de  cet  acte. 

153.  —  1.  La  réponse  ou  la  réplique,  selon  le  cas, 
ayant  été  enrôlée,  l'inspecteur,  le  directeur  ou  le  fonc- 
tionnaire du  gouvernement  fera  immédiatement  signifier 
aux  parties  intéressées  à  leur  adresse  enregistrée  une 
notification  écrite  ries  jour,  heure  et  de  l'endroit  auxquels 
le  différend  sera  entendu  et  jugé. 

2.  Si  l'audition  ainsi  fixée  n'a  pas  lieu  par  suite  d'em- 
pêchement du  fonctionnaire  du  gouvernement,  une  nou- 
velle notification  sera  signifiée  et  ainsi  de  suite  loties 
quoties. 

154.  —  Aux  jour,  heure  et  lieux  désignés  dans  la  noti- 
fication de  l'audition,  l'inspecteur,  le  directeur  ou  le  fonc- 
tionnaire du  gouvernemententendra  la  cause  et  la  jugera  ; 
cependant,  si  les  parties  en  cause  conviennent  que  l'ins- 
pection devrait  trancher  un  différend  qui  doit  être  entendu 
par  le  direneur  ou  un  fonctionnaire  du  gouvernement,  ces 

lie  may  direct,  either  hefore  or  a  fier  the  timc  limitai  liy  Uns  Part 
for  thc  Jilin^of  any  document  or  thedoint?  of  any  act,  <mlar.re  tho 
tiine  for  lilin^  sucli  document  or  a*.>iitir  such  act. 

ir>:j.  —  1.  The  answer  or  replv,  as  the  case  may  lu\  havin^ 
hcen  tiled  or  default  linvin^  lioen  made  thoiein,  the  ('  uninUsionor, 
Warden,  or  Govorninent  Ollicer  shall  forthwiih  cause  notice  in 
writimr  to  heserved  on  hoth  parties  at  th  ir  rcirisioml  addioss  of 
the  day,  hour,  and  place  a t  \vhi<h  the  dispute  w  dl  l»e  hca  d  and 
determined. 

'2  If  the  hcarini:  so  appoint  d  does  not  take  place,  owimr  to  the 
Govei  muent  Otlicer  hcin^  unahle  to  attend,  a  fresh  notice  of  hea- 
rin{?  shall  heserved,  and  so  on  toties  quoties. 

lfVl  —  At  the  day,  hour,  and  place  ment  ioued  in  the  notice  of 
hearinjr,  the  Commissioner,  Warden,  or  Government  Officer  shall 
proceed  tj  In'ar  and  détermine  the  dispute  :  Provided,  howcvor, 
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derniers  soumettront  le  cas  à  l'inspecteur  qui  procédera 
en  conséquence  à  l'audition  et  au  jugement  de  la  cause. 

155.  —  Tout  extrait  d'un  registre,  record  ou  autre 
document  qui  doit  être  tenu  par  un  fonctionnaire  quel- 
conque en  vertu  du  présent  règlement  ou  toute  inscription 
ou  autre  record  dont  il  a  la  charge  ou  qui  est  en  sa  posses- 
sion ou  sous  son  contrôle  de  par  le  dit  règlement  peut, 
s'il  est  certifié  conforme  par  le  fonctionnaire  qui  a  charge 
de  ce  livre,  record  ou  autre  document,  être  produit 
comme  témoignage  lors  de  l'audition  d'une  opposition, 
différend  ou  autre  procédure  quelconque,  sans  que  ce  fonc- 
tionnaire soit  appelé  à  en  fournir  la  preuve. 

15(>.  —  L'inspecteur,  le  directeur  ou  le  fonctionnaire 
disposera,  dans  le  but  d'ouïr  et  de  juger  une  opposition  ou 
un  différend,  du  pouvoir  de  siéger  dans  une  partie  quel- 
conque de  la  colonie  et  d'ajourner  d'endroit  a  endroit  selon 
les  exigences  des  circonstances. 


that,  in  any  cane  which  is  to  lté  heard  hy  a  Warden  or  a  <  iovern- 
mont  Olhoer,  if  both  parties  agrée  thaï  tlie  Connnissionersliallhear 
and  détermine  the  dispute,  the  Warden  or  Government  Orticcr 
shall  refer  case  to  the  Comniissioncr,  and  the  Oommissioner  shall 
hear  and  détermine  tliesame  accord ingly. 

155.  —  Anv  extract  froin  anv  book,  retord,  or  otlier  document 
required  to  he  kept  hy  any  olficer  under  thèse  Régulations,  or  anv 
copy  of  any  document  or  of  any  entry  in  any  look  or  oïl  ici*  record 
in  tlie  custody  or  possession,  or  under  tlie  eontrol,  of  any  ofiieer 
under  thèse  Régulât  ions,  if  certifiod  to  he  truc  hy  thcollicer  for  the 
Unie  heing  in  charge  ofsueh  hook,  record,  or  otlier  doiiiment,  may 
he  given  in  évidence  on  the  hoaring  of  any  opposition  or  dispute  or 
otlier  proceeding  without  calling  any  such  ofticer  t  >  prove  the 
saine. 

150.  —  The  Coinmissioner,  Wanlen,  or  (îovci -mnent  Orticcr  shall, 
for  the  purpose  of  hearing  and  determining  any  opposition  or  dis- 
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157.  —  L'inspecteur,  le  directeur  ou  le  fonctionnaire 
du  gouvernement  aura  la  faculté,  dans  le  but  d'ouïr  et  de 
juger  une  opposition  ou  différend,  d'ordonner  que  tels 
levers  de  plans  et  métrés  seront  exécutés  conformément 
à  ce  qu'il  jugera  utile  ;  il  fera  consigner  le  fait  dans  les 
procès-verbaux  des  procédures. 

15*.  —  1.  A  l'époque  spécifiée  pour  l'audition  de  l'op- 
position ou  du  différend,  l'auteur  de  l'opposition  ou  le 
plaignant  exposera  son  cas,  ses  témoins  seront  interrogés, 
même  contradictoirement  et  pourront  être  réinterrogés  ; 
il  soumettra  ensuite  son  témoignage  documentaire. 

2.  Après  que  l'auteur  de  l'opposition  ou  le  plaignant 
aura  éiè  entendu,  la  partie  adverse  pourra  soumettre  son 
témoignage,  résumer  et  commenter  les  faits  de  la  cause. 

3.  Si  la  partie  adverse  ne  produit  aucun  témoignage, 
l'opposant  ou  le  plaignant  n'aura  pas  le  droit  de  répliquer. 

4.  Au  cas  où  la  partie  adverse  fournirait  des  témoi- 


pute.  Iiave  pover  to  sit  in  an v  part  ol  the  Colonv  and  to  adjourn 
froni  place  to  place  as  occasion  may  re  juire 

1Ô7.  —  TheCommissioncr,  Warden,  or  Government  Ottieer  mav, 
for  the  pur  pose  of  hearin«r  and  determining  anv  opposition  or  dis 
pute,  require  sucli  survcvs  and  mea  sure  ment  s  as  lie  mav  think  pro- 
per  to  l>e  taken  ;  and  lie  sliall  enter  on  tlie  records  of  the  proeee- 
dings  the  tact  of  his  having  required  any  such  survev  or  measure- 
meiit  to  l>e  taken. 

158.  —  1.  At  the  time  appointed  for  the  hearin^r  of  the  opposi- 
tion or  dispute  the  opposer  or  complainant  shall  procec  l  to  state 
liis  case  and  then  examine  his  witncsses,  who  mav  he  cross-exa- 
miued  and  re-oxainined,  and  tender  his  documentary  évidence. 

2.  Whcn  the  opposer  or  complainant  has  concluded  his  case, 
the  opposite  partv  may  state  his  case  and  adduce  évidence,  and 
sum  up  and  comment  thereon. 
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gnages,  l'opposant  ou  le  plaignant  sera  libre  de  répliquer 
•généralement  sur  la  cause  entière. 

159.  —  Après  l'audition  des  parties  en  cause,  l'inspec- 
teur, le  directeur  ou  le  fonctionnaire  du  gouvernement 
donnera  sa  décision  écrite  et  les  raisons  qui  la  justifient; 
elle  sera  consignée  dans  les  procès-verbaux  et  signifiée 
dans  le  plus  bref  délai  possible  auxdites  parties. 

160.  —  La  décision  de  l'inspecteur,  du  directeur  ou  du 
fonctionnaire  du  gouvernement  sera  exécutée  par  con- 
trainte, s'il  y  a  lieu,  nonobstant  tout  appel,  jusqu'à  ce  que 
cette  décision  ait  été  modifiée  ou  rejetée  en  cette  dernière 
juridiction. 

161.  —  Quiconque  en  fera  la  demande  au  bureau  de 
l'inspecteur,  du  directeur  ou  du  fonctionnaire  du  gouver- 
nement aura  droit  à  une  copie  des  procès-verbaux  contre 
payement  du  droit  prescrit. 


3.  If  the  opposite  pa:My  adduccs  no  évidence,  the  opposer  or  com- 
plaiiiant  shall  bave  no  right  ol'roply. 

1.  If  the  opposite  party  adduce  évidence,  the  opposer  or  com- 
plainant  shall  lie  at  liberty  to  reply  geuerally  on  the  whole  case. 

1">0.  —  A  fier  the  hearinir  lias  heen  conchuled  the  Coniniissioner, 
Wardon.or  Goxernnient  Otlicer  shall  givc  bis  décision  and  the  j  ca- 
sons tlu'i  eof  in  wriiing,  wilicli  shall  lorni  part  of  the  records,  and 
shall  intimate  the  .saine  to  the  several  parties  as  soon  after  the 
deliverv  ofsiieh  décision  as  practicable. 

ltV).  —  The  décision  <d' the  Coininissioner,  Waidcn  or  (îovern- 
ment  ûlficer  shall  he  given  eflect  to  and  be  ent'oreed,  notwith- 
standing  any  appeal,  nntil  such  décision  or  oïderhas  been  varied 
or  set  aside  on  appeal. 

llll.  —  Kvery  poison  shall  be  entitled.  on  application  at  the 
Ollîce  of  the  Coniniissioner,  Warden.  or  t.iovcrntnent  Ollïcer,  to  a 
copy  .1  ihc  pmceedings  on  payment,  v(  the  proseribed  fec. 
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162.  —  Quiconque  sera  lésé  par  la  décision  susdite 
peut  en  appeler  à  la  Cour  suprême. 

163.  —  L'inspecteur  ou  le  directeur  peut,  lorsqu'il  le 
jugera  absolument  nécessaire  pour  maintenir  la  paix 
publique,  ou  pour  la  protection  des  intérêts  de  la  Cou- 
ronne ou  do  particuliers,  ordonner  que  tout  travail  cesse 
sur  un  claiin,  soit  généralement  ou  de  la  part  de  certains 
individus. 

16  i.  —  Lorsqu'une  requête  sollicitant  un  arrêt  ordon- 
nant de  faire  cesser  tout  travail  sera  présentée,  cet  arrêt 
ne  sera  rendu  qu'après  notification  préalable  de  cette 
requête  a  la  personne  qu'elle  concerne  ou  à  son  agent 
à  Georgetown,  afin  de  lui  donner  le  temps  de  se  faire 
représenter  lorsque  la  demande  sera  faite. 

165.  —  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  d'une  opposition 
ou  d'un  différend  refuse  ou  néglige  d'exécuter  tout  arrêt 


102.  -  -  Everv  perso  n  agirrieved  hy  anv  sikh  décision  as  afore- 
said  niay  appeal  therefroin  tu  thc  Suprême,  t'uurt. 

1C>:{  -  Tlit*  Commissionet  or  Waiiien  m;iy.  wliero  it  appnars  to 
hiin  ahsolutoly  neeessary  tu  do  su  for  th<-  maiiiti'uauee  ni"  1 1 1* •  publie 
poace  or  for  thc  protection  of  the  inteivsts  of  the<  Yow  u  or  uf  pri- 
vate  persons,  uider  thaï  ail  wovk  shall  ceaso  un  a  claiin.  cithcr 
gcuerallv  or  hy  anv  parlicular  porson  or  jM-rsons.  and  thrreup  »n 
wotk  shall  b>«  discontinu»  d  ac  ordiu'-rlv 

104.  —  Whcroan  application  f.»r  an  ortlcrto  eease  work  ismade, 
au  ordor  shall  onlv  he  made  aftcr  notice  of  thc  application  for  thc 
saine  lias  licou  givcn  tu  the  jwrsun  to  he  atl'ected  or  tu  lus  atrent  in 
Georgetown  in  tiuie  to  enal»lc  loin  tu  lie  rcpio.  ntcd  when  such 
application  is  niadc. 

105.  ■  -  If  either  part v  to  an  opposition  or  dispute  refuses  or 
neglects  tu  giveeffect  toany  order  or  »1« -cision  law  lully  made  tho- 
rein.  In;  shall  in  adtliliun  to  anv  other  penalty  or  pioccss  to  en  force 
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ou  décision  légale  rendue  dans  cette  cause,  elle  s'exposera, 
indépendamment  de  toute  autre  pénalité  ou  poursuite  pour 
l'exécution  par  contrainte  de  cette  décision,  à  la  perte 
de  tous  ses  intérêts  dans  le  fond  de  l'opposition  ou 
du  différend  et  sera  passible,  pour  chaque  jour  pendant 
lequel  elle  donnera  défaut,  d'une  amende  maximum  de 
50  dollars. 

100.  Les  droits  spécifiés  dans  la  seconde  cédule  annexée 
au  présent  règlement  seront  payables  dans  les  procédures 
en  jugement  d'opposition  ou  de  différends  par  devant  l'in- 
specteur, le  directeur  on  le  fonctionnaire  du  gouverne- 
ment, lequel  pourra,  à  sa  discrétion,  accorder  à  l'une  ou 
l'autre  des  parties  tels  dépens  qu'il  jugera  à  propos,  mais 
dont  l'import  n'excédera  pas  ceux  payables  dans  les  causes 
qui  relèvent  de  la  juridiction  limitée  de  la  Cour  suprême. 


such  ordor  to  which  ho  may  be  subjcct  forfeit  ail  lus  interest  in  the 
subject  matter  of  the  opposition  or  dispute,  and  bc  liablo,  for  oach 
day  during  which  he  romains  in  default,  tu  a  penalty  notexceeding 
fifty  dollars. 

160.  —  The  fccs  specified  in  tlio  Second  Schedule  to  thèse  Régu- 
lations shall  be  payable  in  pi\iceedin^s  beforc  the  Commissioner, 
Warden,  or  Government  Olf'icer  for  the  détermination  of  opposi- 
tions and  disputes,  and  the  Commissioner,  Warden  or  Government 
Office  r  may  award  t>  >  eitlier  ot  the  parties  to  any  dispute  such  costs 
not  exceodin«rin  amount  the  costs  payable  in  cases  within  the  limi- 
tcd  juridiction  of  the  Suprême  Court  as  in  bis  discrétion  he  thinks 
fit, 
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CHAPITRE  IX. 
Dispositions  diverses. 


Indiens  aborigènes. 

1(>7.  —  Les  indiens  aborigènes  ne  sont  pas  touchés 
par  le  présent  règlement.  Cependant,  lorsque  le  titu- 
laire d'un  claiiu  est  un  indien  aborigène,  les  privilèges  qui 
lui  sont  conférés  en  cette  qualité  par  le  présent  règle- 
ment seront  suspendus  aussi  longtemps  qu'il  en  restera 
titulaire. 

10S.  —  Toute  terre  occupée  ou  employée  par  les 
indiens  aborigènes  et  toute  la  terre  nécessaire  à  la  jouis- 
sance paisible  par  eux  d'un  «  seulement  »  indien  sera 
considérée  comme  étant  légalement  occupée  par  ces 
indiens. 

1G9.  —  Aucun  indien  aborigène  ne  pourra  léser  un 
tiers  quelconque  occupant  légalement  un  daim, ni  s'appro- 
prier de  l'or  d'une  terre  lui  appartenant. Confiscation 


PART  IX. 

MlsCEIXANEOL'S  PROVISIONS. 


The  Ahori(/i/nil  Imitant. 

Un.  -  The  Abominai  lndians  shall  mit  be  afïcctcd  by  thèse 
Régulations:  Providtd  that  wliere  an  Aboriginal  Iudian  is  tho 
holder  of  a  claim,  bis  privilèges  as  a  i  Aboriginal  Indian  under 
tlicse  Régulations  shall  bo  su*pciided  so  long  as  lie  continues  sucli 
holder. 

108.  —  Ail  land  oceupied  or  used  by  tho  Aboriginal  lndians,  and 
ail  land  ne^-ssary  for  thv  quiet  enjoyinent  by  the  Aboriginal  lndians 
of  any  Indian  Seulement,  shall  be  deeinod  to  be  lawfully  oceupied 
by  them . 
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sera  faite  de  tout  or  trouvé  en  possession  d'un  indien 
aborigène,  s'il  est  prouvé  que  cet  or  a  été  enlevé  d'un 
claim. 

170.  — Toute  personne  occupant  un  claim  qui  maltraite 
un  indien  aborigène  subira  la  déchéance  de  tous  les  droits 
qu'elle  posséderait  dans  ce  claim. 

171.  —  Il  est  interdit  à  qui  que  ce  soit  de  recevoir  ou 
d'acheter  de  l'or  d'un  indien  aborigène;  tout  or  reçu  ou 
acheté  dans  ces  conditions  sera  confisqué. 

172.  —  Lorsque  le  Gouverneur  sera  d'avis  qu'un  indi- 
vidu a  employé  un  indien  aborigène  pour  obtenir  de  l'or 
contrairement  à  la  loi  ou  au  présent  règlement,  l'or 
obtenu  dans  ces  conditions  sera  confisqué  et  pourra  être 
approprié  dans  l'intérêt  de  cet  indien  ou  autrement  selon 
ce  que  le  Gouverneur  décidera. 

173.  —  Si  un  indien  aborigène  obtient  et  désire  vendre 

109  —  It  shall  not  be  lawful  for  any  Abori^inal  lndian  to  dis- 
turb  any  persoii  lawfullv  occupyin^  any  claim  or  to  tako  any  «jjld 
from  any  land  lawfiillv  oecupied  as  a  claim  ;  and  ail  pdd  found  in 
t ho  possession  of  an  Abori^inal  lndian.  and  which  can  be  proved 
toliavo  bcen  roinoved  froin  a  claim,  shall  be  forfeited. 

170.  —  Any  porson  oecupyin^  any  claim  vho  ill-usosany  Abori- 
jrinal  lndian  >hall  forfeit  ail  intorost  in  any  claim  in  which  ho  may 
hc  intcrested. 

171.  —  lt  shall  iii»t  ho  lawful  for  any  porson  to  ohtain,  reçoive, 
or  purchase  any  ^old  from  an  Ahoriginal  lndian,  and  ail  gold  so 
ohtainod,  received,  or  purchased  shall  be  f  nfeited. 

17L\  —  Where  it  appears  to  the  (..îovernor  ihat  any  perso n  bas 
mado  use  of  any  Aborijjinal  lndian  to  ohtain  any  <jtv »UI  in  fraud  of 
tlu^e  Recula  lions  or  of  the  law,  the  £old  so  obtained  shall  be  for- 
feited, and  may  be  applied  for  the  benefit  of  sueh  lndian  or  other- 
wise  as  the  i  r.»vei nor  may  direct . 

173.  —  Where  any  Ahoriginal  lndian  obtains  and  désires  to 


Digitized  by  Google 


—  03^  — 


de  l'or,  le  gouvernement  rachètera  et  le  produit  sera 
payé  à  l'indigène  ou  approprié  conformément  à  ce  que  le 
Gouverneur  ordonnera. 

Amendes  et  déchéances. 

174.  —  Sera  passible  d'une  amende  maximum  de 
100  dollars  quiconque  se  rendra  coupable  d'une  infraction 
à  l'une  des  dispositions  ci-après  : 

1.  En  refusant  ou  négligeant  de  remplir  une  prescrip- 
tion que  lui  est  imposée  par  le  présent  règlement  ; 

2.  En  exécutant  sans  autorisation  un  acte  quelconque 
irrégulièrement  ou  contraire  au  présent  règlement  ; 

3.  Par  refus  d'obéissance  ou  négligence  dans  l'exécu- 
tion d'un  ordre  ou  instruction  émanant  légalement  d'un 
fonctionnaire  du  gouvernement  ; 


sell  any  gold,  it  shall  be  purthased  by  ihe  Government,  and  the 
proeceds  shall  ho  paid  to  sueh  Intlian  or  applted  as  the  Governor 
may  direct 

Penalties  and  For  fritures. 

171.  —  Every  porson  who  is  guilty  of  a  breach  of  any  of  thèse 
Régulations  : 

1 .  By  refusing  or  negleeting  to  comply  with  any  duty  iraposed 
on  him  by  or  undcr  thèse  Régulations  ;  or 

- 

2.  Hy  perforât  ing  any  aet  improperly  or  without  authority  or_ 
contra ry  to  thèse  Régulations  ;  or 

,'3.  By  retWng  or  noglecting  to  comply  with  any  lawful  order 
or  direction  given  by  a  Government  Ollicer  ;  or 

[.  By  obstruetiug  any  Government  Ollicer  in  the  exécution  of 
lus  duty  ;  or 
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•i.  En  empêchant  un  fonctionnaire  du  gouvernement 
de  remplir  son  devoir  ; 

5.  En  fournissant  des  renseignements  inexacts  sur  une 
matière  quelconque  dont  il  a  connaissance  ; 

6  Ou  de  tou!  autre  manière.qucllc  qu'en  soit  la  nature, 
pour  laquelle  aucune  pénalité  n'est  spécialement  prévue. 

ITT».  —  Tout  individu  qui,  par  lui-même,  son  agent  ou 
sujet,  se  rend  coupalile  d'une  négligence  quelconque  par 
rapporta  toute  matière  régie  par  le  présent  règlement 
et  lèse  un  tiers  quelconque  sera,  en  sus  des  poursuites 
auxquelles  il  s'exposera,  considéré  coupable  d'une  infrac- 
tion au  présent  règlement. 

17<>.  —  Tout  titulaire  d'un  claim  qui  se  rendra  cou- 
pable d'une  contravention  au  présent  règlement  dont  il  no 
pourrait,  dans  l'opinion  du  Gouverneur,  être  justement 
disposé  en  infligeant  une  amende,  ou  qui  refuse  avec  per- 
sistance ou  néglige  d'observer  le  dit  règlement  subira, 
indépendamment  de  l'amende  dont  il  est  passible,  la  dé- 

5.  IJy  giving  incorrect  information  in  relation  to  any  matter 
within  lus  Knowledge;  or 

«i.  By  any  othor  manner  whatsocvor 

for  whieh  no  penalty  is  speeially  liereby  imposed..sliall  be  liable  to 
a  penalty  not  exceediug  one  hundred  dollars. 

17."i.  —  Every  person  vho,  eitlier  by  bimsclf,  bis  agent,  or  ser- 
vant, isguiltv  of  anv  ueLrliirenee  in  relation  to  anv  matter  dealt 
•witli  in  thèse  Régulations  l>y  wlueli  anv  person  is  injured  shall,  in 
addition  to  anv  action  to  wliieh  lie  may  be  liable,  Ikî  deenied 
guilty  of  a  breach  of  thèse  Régulations. 

17t>.  —  Every  liolder  of  a  claim  who  : 

1.  Is  guilty  of  any  btvaeli  of  iliese  Régulations  which,  in  the 
opinion  of  the  (  Jovei  nor,  eannot  l>e  adequately  dealt  witb  by  the 
imposition  of  a  penalty:  or 
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chéance  de  tous  ses  intérêts  dans  les  cUuras  ou  l'un  quel- 
conque de  (.-eux  qu'il  possède  si  le  Gouverneur  en  décide 
ainsi. 

177.  —  Tout  l'or  enlevé,  transporté  ou  faisant  l'.dyct 
d'une  transaction  contraire  au  présent  règlement 
pourra  être  saisi  par  un  fonctionnaire  quelconque  du 
gouvernement  et  sera  confisqué  si  le  Gouverneur  en 
décide  ainsi,  qu'une  condamnation  ait,  ou  n'ait  pas  été 
prononcée  du  chef  de  contravention  au  présent  règlement 
par  rapport  a  cet  or. 

17S.  —  (Juieoiupie  fournira  des  renseignements  sur  une 
contravention  au  présent  règlement  concernant,  l'enlève- 
ment, le  transport  ou  toute  transaction  relative  â  une 
quantité  quelconque  d'or  <pil  ni  provoc^e!  a'e:;t  la  c  niis- 
catiou  aura  div.it  à  telle  proportion  du  pivdnit  réalisé 
que  li(  Gouverneur  lui  adjugera. 

179.  —  Tout  or  c  inlîsqué  sera  vendu  par  l'inspecteur 


V.  1 V  i 's;M.-m!v  reftisoor  ik^ini,  t;>carrv  ont  the  Régulations, 
shall,  in  ailôitii n  to  any  priiali  y  to  which  lie  may  he  liaMo,  forfeit 
ail  liis  inti n -\  in  al!  or  anv  of  (ho  elaiins  held  l.y  hhn.  if  tlie  < ». »- 
ver n or  su  directs. 

177.  —  AU  uold  reniov.  d,  c .tnveved,  or  othei  wise  dealt  witli 
contra  ry  to  thèse  Régulations  nui  v  l>o  sei/.ed  l»y  anv  (iovei  muent 
Oflieer,  ami  >hall  lté  foi  l.  iU'd.  il*  t!ie  (tuvernor so  directs,  wheiher 
a  conviction  lias  or  lias  not  t :i k»  u  place  f  »r  anv  contravention  of 
thèse  Rotrulati  >ns  in  respect  ol  sncli  ^old. 

178.  — -  Any  person  frivinu1  information  a*  to  the  breaeh  of 
thèse  Régulations  resp .«cl in»;  the  renioval  or  eonveyanee  of  or 
dealinjr  with  any  ir.dd  which  h  ads  lo  the  forfeiture  of  anv  siuh 
jroUl  shall  Iw  entitled  t.>  such  portion  of  the  proceeds  theicoi  as  the 
<lo\ernor  inay  award. 

17'J     -  W'h  ni  anv  uo'.d  is  f  irf.-it  'd.  it  shall  hesold  by  the  <Vm- 
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par  enchère  publique,  après  qu'un  avis  de  la  vente  aura 
été  publié  dans  la  Gazette  trois  samedis  consécutifs. 

Stations  et  fonctionnaires  du  gouvernement. 

180.  —  Le  Gouverneur  peut  établir  et  entretenir  des 
stations  pour  compte  du  gouvernement  pour  l'exécution 
des  ordonnances  minières  et  du  présent  règlement. 

181.  —  1.  Le  Gouverneur  peut  nommer,  pour  chaque 
district,  un  fonctionnaire  en  qualité  de  directeur. 

2.  Chaque  directeur  sera  responsable  de  l'exécution 
efficace  dans  son  district  des  ordonnances  minières  et  des 
règlements  quelconques  établis  en  vertu  de  ces  ordon- 
nances et  en  vigueur  pendant  sa  gestion. 

3.  Le  Gouverneur  aura  de  tout  temps  la  faculté  de 
transférer  un  directeur  d'un  district  dans  un  autre. 

182.  —  1.  Le  Gouverneur  déterminera  quels  sont  les 
personnes  qui  seront  considérées  comme  fonctionnaires  du 


mis.si>iicr  ai  public  atution,  after  notice  of  the  sale  lias  bcen  puhlis- 
hed  o:i  three  successive  Saturdavs  in  tlie  (.iazette. 

Government  Stations  and  Gorcc/imcnt  Offices. 

180.  —  The  Governor  mav  appoint  and  inaintnin  Movevnment 
Staiions  for  tlie  purposcs  nf  tlie  Mining  Ordinaneos  and  thèse 
Régulations. 

IS1  1.  The  Cioveruor  nia  v  appoint  for  each  District  an  otïi- 
<•(  r  t  >  he  called  a  Wavdrn. 

>.  Kach  Warden  shall  l>o  respousiblc  for  the  ellicient  working 
within  liis  District  of  the  Mining  Ordinaneos  and  of  anv  Régula- 
tions niade  under  the  Mining  Onlinamvs  and  for  the  tiniebeing  in 
fui  or. 

:t.  The  r.overnoi  niav  at  anv  time  ttansfer  a  W  arden  froni 
oae  District  to  another. 
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gouvernement  pour  l'exécution  des  ordonnances  minières 
des  prescriptions  du  présent  règlement,  et  qui 'auront 
qualité  de  fonctionnaires  du  gouvernement  dans  ses  sta- 
tions quelconques. 

2.  Le  Gouverneur  est  autorisé  à  transférer  à  toute 
époque  un  fonctionnai re  du  gouvernement  d'un  district 
dans  un  autre. 

183.  —  La  situation  de  toutes  les  stations  du  gouver- 
nement, ainsi  que  la  nomination  des  directeurs  et  fonction- 
naires du  gouvernement  seront  notifiées  dans  la  Gazette. 

Dispositions  Ira  mi  toit  -es. 

187.  —  1.  (Quiconque  a  reçu  la  concession  d'un  daim  a 
une  époque  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement  jouira  des  mêmes  droits  et  sera  astreint  aux 


182.  —1  The  Govrrnor  niay  direct  what  persans  or  ollieers 
si i n  11  lie  deome  I  to  lie  Government  OHioers  for  the  purposes  of  the 
.Mining  Ordinances  and  of  thèse  Régulations,  and  who  shall  l»e 
de-ined  to  lté  sud»  Government  Offices  at  nnv  Government  St  i- 
tions. 

2.  Tlie  Govcrnormay  at  any  lime  transféra  Government  Ofti- 
cer  from  one  District  toanother. 

1S  {.  -  Notice  of  the  position  of  ail  Government  Stations,  and 
of  tlie  pfisons  i»r  otlieer.s  appointai  L>  ln«  Wardens  and  Govern- 
ment Ollu-ers,  sliall  he  puMished  in  the  Gazette. 

181.  —  The  Governor  may  direct  tlr.it  any  Government  Oflicer 
shall  ho  a  Government  Oltieor  vvith  power  to  act  in  any  part  of  the 
Oolony  or  in  a  partienlar  District,  or  to  perform  any  particnlar 
duty  under  the  Mining  Ordinance*  and  under  thèse  Régulations. 

18").  —  AU  Wardens  and  Government  Otliecrs  in  the  perfor- 
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mêmes  obligations  que  si  un  permis  de  claim  eût  été 
conféré  de  par  ce  règlement;  il  bénéficiera  en  sus  de 
tels  autres  droits,  le  cas  échéant,  qui  lui  ont  été  confé- 
rés par  cette  concession. 

2.  Toute  personne  qui,  lors  de  l'exécution  du  présent 
règlement,  détient  en  vertu  d'une  localisation  primitive 
ou  d'un  transfert,  un  claim  pour  lequel  aucune  concession 
n'a  été  accordée, sera  soumise  aux  dispositions  du  présent 
règlement  en  ce  qui  concerne  la  démarcation  des  limites, 
les  payements,  l'exploitation  et  autres  matières  relatives 
à  un  claim  ;  après  avoir  introduit  une  demande  de  permis 
d'occupation  du  claim  et  que  ses  limites  auront  été  dûment 
vérifiées,  elle  aura  droit  à  la  délivrance  d'un  permis  de 
claim  et  à  un  transfert,  selon  le  cas,  de  par  le  présent 
règlement  ;ï  condition  que  les  avis  de  requête  d'un  claim 
ou  d'un  transfert  proposé,  selon  le  cas,  exigés  par  les 


nnneo  of  their  dutios  undoi  lue  Mining  Ordinanees  ami  uihUt 
th'-e  Réanimions  shall  a,t  under  (lie  diredions  of  the  Commis 
sioner,  and  will  lie  held  respnnsiMe  through  liim  toihe  (îovernor. 

18').  —  Any  (lovernmenî  < Mlioer  may  ai  an  v  tinie  enter  on  and 
insp  'ct  any  daim  and  any  building  or  uork  emuiccted  therewith. 

T  *  m p '>rm  ij  l'ro  r  s*  •  <,  u s . 

187.  —  1.  Anv,|tcr<on  lo  whom  a  grant  of  any  claim  lias  l»eon 
issued  before  the  commencement  of  thes:e  Régulations  shall  lune 
and  be  subject  to  the  saine  rights  and  obligations  as  if  ho  had  re- 
civi'd  achiiin  licence  nnder  thèse  Régulations,  and  shall  also  havo 
such  additi  mal  rights  (if  any)  aswere  conferred  on  liim  by  sueh 
gr.int. 

'J.  Any  person  who  at  tlie  commencement  of  tlie  Régulations 
holds  hv  original  location  or  so  called  transfer  anv  claim  for 
winch  no  grant,  lias  heen  issned.  shall  he  subject  to  the  provisions 
of  thèse  Régulations  as  to  nmrking  of  boundai ies,  payments  in 
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règlements  miniers  antérieurement  en  vigueur  aient  été 
dûment  signifiés  et  qu'aucune  objection  ou  opposition  n'ait 
été  laite  à  la  concession  ou  au  transfort,  ou  bien,  si  elle 
s'est  produite,  qu'elle  ait  été  lovée  ou  qu'elle  en  ait  été 
dispensée  par  l'inspecteur.  Si  ces  avis  n'ont  pas  été  signi- 
fiés ou  que  l'objection  soulevée  ou  l'opposition  formée  reste 
valide,  les  dispositions  du  présent  règlement  pour  les 
cas  semblables  devront  être  alors  observées  avant  qu'un 
permis  de  claim  ou  de  transfert  puisse  être  accordé. 

3.  La  demande  d'un  permis  relatif  à  un  claim  qui  n'a 
pas  fait  l'objet  d'une  concession  sera  faite  a  l'inspecteur  ou 
au  directeur  dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  règlement,  et  si  elle  n'est  pas  intro- 
duite dans  ce  délai,  le  claim  pourra  être  confisqué  par 
ordre  du  Gouverneur. 

i.  Si  le  claim  susdit  n'est  qu'un  claim  d'alluvion  (p/act  r 


report  of  ;i  claim  wutking  and  ail  othor  mattors,  and  m  making 
application  fora  daim  licence,  si, ail  at'trr  i lie  h->undnries  ot  'snob 
claim  bave  bri  n  dulv  vcritii'l,  )><•  ciit  tlcd  t  >  r.vcivr  a.  claim 
IL'  use  or  claim  licence  and  transfer  (as  the  ease  may  be>  under 
and  subject  t>  thèse  Régulations  if  the  notices  of  application  l'or 
a  grant  or  of  inlended  transfer  (as  the  case  may  bc)  rcquired. 
l»y  the  Mining  Régulations  pre\iou>ly  in  force  woiv  dulv  givcn. 
and  no  ohjct  t ion  or  opposition  t  .  sik-Ii  grant  or  transfer  was 
entored  or  lit  cnterod;  was  removed,  or  dcalt  with  b\  the  (  Y.in- 
missioner,  but  if  sucli  notices  were  not  issued,  or  ouy  objection 
or  opposition  entered  romains  uuretnoved.  the  provisions  of thèse 
Régulations  for  siniilar  cases  must  be  eomplied  with  hefore  any 
claim  license  or  claim  licence  and  transfer  isgiven. 

Application  for  a  claim  license  for  any  claim  for  which  a 
grant  bas  not  been  issued  shall  be  made  tu  the  Coininis>ioner  or 
Wardon  within  three  months  of  the  conimencciueiit  of  the  Régu- 
lations, and  if  not  made  within  that  Unie,  the  claim  may,  by  order 
of  th  ■  Governor,  be  forfeited. 
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claim)  ou  un  claim  minier  et  qu'aucun  de  ceux-ci  n'est  ■ 
possédé  par  un  autre  tiers  sur  la  même  terre  ou  une  partie 
quelconque  de  celle-ci,  le  titulaire  du  claim  aura  droit, 
lorsqu'il  .se  sera  conformé  au  présent  règlement,  à  la  déli- 
vrance d'un  permis  conférant  tous  les  droits  énumérés 
dans  l'article  i,  mais  si  la  même  terre  fait  l'objet 
d'un  claim  d'alluvion  et  qu'ils  soient  possédés  pardes  per- 
sonnes différentes,  elles  auront,  après  .s'être  conformés  au 
présent  règlement,  droit  à  la  délivrance  d'un  permis  de 
claim  conférant  tels  droits  seulement  qui  auraient  été  con- 
cédés dans  des  cas  semblables  par  les  règlements  en 
vigueur  immédiatement  avant  l'exécution  du  présent 
règlement. 

.">.  Le  titulaire  de  daims  qui  ont  été  fusionnés  et  pour 
lesquels  aucune  concession  n'a  été  accordée  avant  la  mise 
en  vigueur  du  présent  règlement  jouira  des  mêmes  droits, 
sera  astreint  aux  mêmes  obligations  et  se  trouvera  sous 


1  If  au  y  sneli  daim  as  af>resaid  is  only  a  placer  daim,  or 
only  a  miuing  elaim,  aud  no  mining  (>r  placer  daim  (as  the  easo 
ma  y  lie)  is  hdd  by  some  other  poison  over  the  samo  land  or  any 
part  theieof,ihe  holder  of  the  daim  shall  be  ontitled  t  >  reçoive  on 
eomplianeo  wilh  tins  Régulai:  >n  a  daim  licenso  eonfening  ail 
the  ritrlits  >p,'dtied  in  Régulation  1. but  if  the  saine  land  is  tin-  >ub- 
joi't  hoth  of  a  miuing  elaim  and  of  a  placer  daim,  and  sucb  daims 
arc  hdd  by  différent-  porsnns.  eacb  of  lliem  shall  un  complianec 
wilh  tins  Régulation,  be  ontitled  to  irveive  a  daim  licensc  con- 
ferring  sueh  riglits  only  as  eould  bave  been  grnnt-d  in  similar 
cas.sunder  the  Re-ulntions  in  forée  immediately  heforo  the  com- 
mencement of  thèse  Régulations. 

5.  Wbcre  daims  bave  before  the  e.uumoneomont  of  thèse  Régu- 
lations been  amalgamated  and  no  grant  bas  been  issmd  for  the 
saine,  the  hdd.T  thereof  shall  bave  the  saine  rights,  be  subjec1 
to  the  saine  obligations,  and  be  in  ail  respects  in  the  saine  posi- 
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tous  les  rapports  dans  la  même  position  que  celle  appli- 
cable au  titulaire  de  claims  possédés  par  transfert  en  vertu 
du  présent  règlement. 

6.  Tout  permis  autorisant  les  recherches  délivré  avant 
l'exécution  du  présent  règlement  sera, en  ce  qui  concerne 
la  durée  non  expirée  de  son  terme  et  les  droits  non 
périmés  qu'il  confère,  considéré  comme  ayant  été  accordé 
en  vertu  du  dit  règlement. 

7.  Aucune  disposition  du  présent  règlement  n'affectera 
une  concession  quelconque  accordée  antérieurement  à  son 
exécution,  mais  les  droits  et  obligations  conférés  et  imposés 
par  cette  concession  resteront  les  mêmes  et  exécutoires 
comme  si  le  présent  règlement  n'avait  pas  été  établi. 

1S8.  —  1.  Tous  les  règlements  présentement  en  vigueur 
se  rapportant  au  régime  minier  sont  abrogés,  mais  cette 
abrogation  ne  portera  aucune  atteinte  à  tout  ce  qui 
aura  été  dûment  exécuté  sous  l'empire  de  ces  règlements 


tion  as  the  j.'erson  holding  such  daims  by  transler  would  liave 
be  subject  to  and  be  in,  under  tins  Régulation. 

0.  Any  prospeeting  licence  issue»!  bef  >re  the  commencement 
of  thèse  Régulations  shall  as  far  as  the  term  theroof  U  unex- 
pired.  and  the  rights  given  therebv  are  unexhausted,  bo  deemed 
to  hâve  been  issued  under  thèse  Régulations. 

7.  Nothing  in  thèse  Régulations  shall  affeet  any  concession 
made  before  their  commencement,  but  the  riirhts  and  obligations 
confeired  and  iinposed  by  any  sueh  concession  shall  remain  the 
saine  and  be  cnforeible  as  if  thèse  Régulations  h -ut  not  baou 
made. 

ISS  -  1.  AU  the  Régulations  relating  to  mining  at  présent 
in  forée  are  hereby  repcaled  :  Provided  that  such  repeal  shall  not 
affei  t  anything  duly  donc  under  the  said  Régulations  or  any  lia- 
bility  or  forfoiturc  acerued  tliereunder,  but  such  liability  or 
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ni  à  une  responsabilité  contractée  ou  déchéance  encourue 
de  leur  chef  lesquelles  seront  exécutoires  de  la  même  ma- 
nière que  si  le  présent  règlement  n'était  pas  en  vigueur. 

2.  Tons  les  actes  et  poursuites  exécutés  conformément 
h  ces  règlements  seront  considérés  comme  l'ayant  été  en 
venu  des  dispositions  y  contenues. 

Amendement  i atroduii f  par  le  règle  utent  de  1897.  — 
Nonobstant  les  dispositions  des  prescriptions  187  et  188 
(des  règlements  principaux  de  18U0)  si,  à  l'époque  de  leur 
exécution,  les  opérations  cadastrales  d'un  daim  étaient 
entaillées  niais  non  complétées,  le  propriétaire  du  dit  daim 
aura  le  droit  d'en  recevoir  une  concession  au  lieu  d'un 
permis,  conformément  au  règlement  minier  de  1  Si >2  ;  la 
prescription  187  ($1)  des  principaux  règlements  sera 
applicable  à  la  personne  qui  obtiendra  cette  concession 
comme  si  elle  eût  éti  accordée  avant  la  mise  en  vigueur 
des  principaux  règlements  (18U(>). 


forfaiture  mav  l>e  enfu-eed  in  the  sam  •  ninmier  as  if  thèse  Régu- 
lations had  not  beeu  p.is.-ed. 

2.  AU  acts  doue  in  pursuaneo  of  sueh  Régulations  >li.ilï  l»o 
deemed  to  liave  beeu  dont-  under  the  correspoiiding  provisions  of 
thèse  Régulations,  and  ail  prooeedings  eommencod  under  such 
Régulations  shall  be  ileenietl  to  liave  1u.'lmi  comnienced  and  yhal' 
continue  under  thèse  Régulations. 

{A>n">rli,f„t  of  1897).  Xotwithsuindiug  the  provisions  of 
Régulations  187  and  188  of  the  principal  Régulations  (1800) 
any  persou  tlie  survey  of  whose  clainis  was  being  uiade,  but 
was  not  eomplctrd  al  tlio  eomm<":i<<miont  of  the  principal  Régu- 
lations shall  be  entitle.l  to  reçoive  in  lieu  of  a  elaim  license  a 
grant  of  such  daims  in  accordanco  w  iththe  Mining  Régulations, 
IWJ  and  Régulation  187  (1)  of  th.-  principal  Régulations  shall 
apply  to  any  person  obtaining  such  grant  as  if  the  grant  had 
beeu  made  before  the  commencement  of  the  principal  Régulations. 
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189.  —  Le  présent  règlement  sera  appliqué  le  1er  no- 
vembre 1890,  mais  la  responsabilité  d'un  titulaire  de 
claim  du  chef  des  payements  prescrits  par  les  articles  28, 
31  et  69  ne  deviendra  effective  que  le  lor  janvier  1897. 

Arrête  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  d'admini- 
stration en  vertu  de  /'article  27  de  l'ordon- 
nance minière  de  1887,  le  v?8  août  1896. 

Par  ordre  : 

Charles  F.  Cox. 
Greffier  cl*>  la  Cour. 


189.  —  Thèse  Régulations  shall  commence  «mi  the  lstday  of 
îsToveinber,  18'JO,  but  no  liability  t;>  niake  any  pavment  under 
Régulations  28,  34,  or  69,  shall  ba  incurred  by  any  holder  of  a 
claim  beforc  the  lat  day  of  January,  1897. 

Marte  by  the  Governor  and  Court  of  Policy  under  Section 
27  of  the  Mining  Ordinanrs,  i8S7,  on  the  28th  day 
of  Auyust,  i896. 

By  Coin  m  and, 
Charles  T.  Cox. 
Clerk  of  theCnurt. 
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GÉDULES. 


PREMIÈRE  CEDULE. 

Formulaire. 

Formule  n°  1. 
Requête  de  permis  autorisant  les  rechercfies. 

Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  de  1806. 

A  l'inspecteur  des  mines,  Georgetown  (ou  au  directeur) 
n°     *  district. 

Je  sollicite  ou  nous  sollicitons  un  permis  m'autorisant 
ou  nous  autorisant  à  rechercher  de  l'or  dans  la  colonie  et 
à  y  délimiter  des  claims. 

Nom,  raison  sociale  ou  Arme  (le  cas  échéant). 


SCHEDULES. 
THE  FIRST  S  CREDULE. 

FORMS. 

Fokm  No.  1. 
Application  for   Prospecting  Licence. 

British  Gniana. 

The  Mining  Régulations,  181X3. 

To  the  Commissioner  of  Mines,  Georgetown  (or  To 
thc  Wardcn,  No.  District.) 

1  (or  wc)  herel'y  make  application  for  a  Licence  to  prospect  for 
Gold  within  theColony  and  to  locatc  Claims  thoreiû. 
Naine,  style,  ortinn  (it'any.) 
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Adresse. 

Adresse  enregistrée. 

Daté  ce  jour  de  18  . 

(Signé)    X  .. 


Formule  n°  2. 

Permis  autorisant  les  recherches. 

Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  de  18i)6. 

No 

Le  présent  permis  accordé  à 
de  ,  l'autorise  à  rechercher  de  l'or  dans 

la  colonie  et  d'y  délimiter  des  claims. 

Ce  permis  restera  valable  dans  le  but  de  faire  des 


Atldress. 

Résisterai  addrcs.s. 

Datedthis  day  of  1S 


Fou  m  No.  2. 
l'fospert iny  L  iccncc. 

Britiî-h  Guiana. 

The  Mining  Régulations.  1JS06. 

No. 

A  Licence  is  herchy  granted  to 
of  to  prospect  for  Gold  whithin  the 

Colony,  and  tolocate  Claims  thcrcin. 
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recherches  jusqu'au 
Date  ce 


jour  de 


jour  de 


18 


18 


For  Ml  LE  11° 

Autorisation  da  titulaire  d'an  pennis  autorisant 

les  recherches. 

Guyane  Ijritanniijue. 

Règlement  minier  de  1X96. 


par  les  présentes  â  chercher  «le  l'or  dans  les  limites  de  la 
colonie  et  â  ;•.  délimiter  des  claims  pour  mon  compte  en 
vertu  du  el  sujet  au  permis  n°  autorisant  les  recher- 
ches. 


Tins  licence  sh  ill  remain  in  force,  foi  tlie  purpose  of  pro*pocl- 
iiiir.  until  th.?  day  of  18  . 

Iiated  tins  dnyof  18  . 


Brisfish  <  îuiana. 

The  Mining  Régulations,  181M5. 

of 

is  hcrehy  autorizcd  to  prospect  for  G^ld  witliin  (lie  Colony  and  t  > 
locate  Claims  thercin  on  my  ltehalf,  under  and  suhjcct  to  Pros- 
pecting  I  àcence  No. 


,  de 


,  est  autorisé 


(Siffiict. 

Coriimissioiier  of  Mines  (or  Warden.) 


KORM  Xn. 

Aiahnritij  front  Licence  Ho/'ter  V>  jirospcrt. 
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Cette  autorisation  expire  le 
18  . 


jour  de 


(Signé)    X  .. 


Approuve  : 

{Signé)  X 


•  •  •  » 


Inspecteur  des  mines  on  Directeur). 

Formi  LE  n°  4. 
Avis  de  détermination  d'un  daim. 

Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  de  1K9(>. 
Au  directeur,  district  n° 

J'ai  délimité  le  jour  de  ,  en  pré- 
sence de  et  de  ,  un  claim 
<lans  le  district  n°  ,  en  vertu  du  permis  n°  autori- 
sant les  recherches  p  >ur  compte  de 

This  autlnrity  expires  on  tho  day  of  18 

Dated  this  day  of  18 

Approvpil,  (Si>/ned.) 


(Sif/ned.) 


Couitnisçioner  of  Mines  (or  YVardon  ) 


Fokm  No.  t. 


Notice  of  Location  n/'Claim. 


Biistti-h  (îuiana. 

ThoMinin-  Régulations,  1SM. 
To  tlm  Warden.  No.  District. 
On  bdialt  ot 
I  did,  on  l!ie  dayof 
présence  of  and  of 


18     , in  tho 


—  (.54  — 


La  situation  et  description  du  claim  délimité  sont  les 
suivantes  : 


Daté  ce  jour  de  18  . 

(Signé)    X...,  X...,  X... 

Te  moins. 


Formule  n°  5. 

Demande  (te  permis  de  claim  . 

Guyane  Britannique. 

Règlement  Minier  de  1806. 

Au  directeur,  district  n° 
Je  ou  Nous  (insérer  le  ou  les  noms  du  ou  des  titulaires 
de  permis  autorisant  les  recherches)  sollicite  ou  sollici- 
tons un  permis  pour  un  claim  délimité  dans  le  district 
n°       de  par  le  permis  n°       autorisant  les  recherches. 


locate  a  claim  in  No       Listi  ut  undcr  Prcsj  retins  Licence  No. 

The  situation  and  description  of  the  Claim  located  are  as 
folios  s  :— 

Dated  tins  day  of  18 

(Sù/ned.) 
Witnesses 


Form  No.  5. 
Application  for  Vlaim  Licence. 

Hi  istish  Guiana. 

The  Mining:  Re-nlations,  1*0(5. 

To  tli--  M'ardrn.  No.  Ihstrict. 

1  i  ,,r  w  .•"]  ('  i,'-<:,t  /*,•),!''  or  />i:mrs  of  hohlrr  >>r  hohlvs  of  pros- 
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La  situation  et  la  description  du  claim  sont  contenues 
dans  l'avis  de  délimitation  ci-annexé. 

Daté  ce  jour  de  18  . 

(Signé)  X... 
Titulaire  du  permis  (ou  agent  autorisé). 


Formule  n°  6. 

Accusé  de  réception  du  directeur  de  l'avis  de  délimi- 
tation et  de  la  demande  du  permis  de  claim. 

Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  de  1896. 

Ceci  atteste  que  j'ai  reçu  ce  jour  de  pour 
compte  de  ,  un  avis  notifiant  qu'il  a  délimité  un 

claim  dans  le  district  n°       ,  de  par  le  permis  n° 


pectixij  licence)  hereby  ma  ko  application  for  a  Licence  fora  Claim 
located  in  District  No.  uutler  Prospecting  Licence  No. 

The  situation  and  description  of  (ho  Claim  are  containcd  in  the 
Notice  of  Location  attached  hereto. 

Datcd  this  day  of  18  . 

(Signed.) 

Holc'er  cf  Licence  (cr  Authorised  Agent  of  Holder  of  Licence.) 


For  m  No.  0. 

Reccipl  bij  Wurden  of  Notice  of  Location  and  Application  for 

Claim  Licence. 

lîritish  Guiana. 

The  Mining  Régulation*.  lhfO. 

This  is  to  certit'v  (luit  I  lm\<"       dav  icceiv»  d  frr  ni 
ou  behali'  of 
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autorisant  les  recherches,  ainsi  qu'une  demande  sollici- 
tant un  permis  pour  ce  claim. 

La  situation  et  la  description  de  ce  claim  sont  les  sui- 
vantes : 

Daté  ce  jour  de  18  . 

{Sifpw)  X... 

Directeur,  district  n» 


Formule  x°  7. 
Permis  de  Claim. 
Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  de  1S96. 
N°  du  permis 

Il  est  conféré  à  ,  de  ,  l'autorisation 

d'occuper  un  claim  en  vertu  de  et  sujet  au  règlement 
miuier  de  1800. 


a  Notice  of  Location  h\  liim  of  a  Claim  in 
District  No.  under  Prospectif  Licence  No.  and  an  Appli- 
cation for  a  Licence  therefor. 

The  situation  and  description  of  tlie  Claim  are  as  follows  :— 

Dated  tins  day  of  18 

{Signet/.  ) 

Warden  No.  District. 


For  m  No.  7. 
Claim  Lirence. 

Hritish  Guiana. 

The  Mining  Régulations,  181MJ. 
No.  of  Licence. 
Licenco  Ls  licroh  v  trranted  to 
of  tuoccupy 
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Une  certaine  étendue  de  terre  appartenant  à  la  Cou- 
ronne, délimitée  dans  le  district  n°       ,  le  jouiMlo 
18    ,  de  par  le  permis  n°        autorisant  les 
recherches  ;  la  situation  et  la  description  de  cette  terre 
sont  les  suivantes  : 

Daté  ce  jour  de  18  . 

{Signé) 
Inspecteur  des  mines. 


Formule  n°  8. 

Demande  de  fusion  de  daims. 

Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  de  1800. 
A  l'inspecteur  des  mines. 
On  sollicite  par  les  présentes  la  fusion  des  claims  sui- 
vants situés  dans  le  district  n° 


a  Gain),  under  and  suhjeet  to  the  Mining  Régulât  h  ns,  1890,  a 
certain  tract  of  Crown  land,  lecated  in  District  No.  on 
the  da y  of  18       under  Prospecting  Licence 

No.         ,  the  ntuation  and  description  ol  whichare  as  follows  : — 

Dated  this  day  of  18 

(Sif/ned  ) 

Coin  ni  issioner  of  Mines. 


For  m  No.  8. 

Application  to  nmafi/ainute  COiims. 

British  Guiana. 

The  Mining  Régulations,  ISîiO. 

To  the  Commissioner  of  Mines. 

Application  is  hereby  niade  to  amalgamate  the  following  Claims 
in  District  No. 
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N°  du  permis 
de  claim. 

Nom 
du  titulaire. 

Part  que  doit  posséder 

chaque  titulaire 
dans  le  claim  fusionné. 

• 

On  propose  que  ces  clairas  soient  enregistrés  aux 
noms  de  : 

Daté  ce  jour  de  18  . 

Sif/w 'tares  des  titulaires, 
X. . . .  j  X . . .  ,  X. . . . 


! 

of  Claim  Licence. 

Na  ne  o!  HoMciv 

Shire  which  each  Holder  is 
to  have  in  ainalpamated 
claim. 

It  is  proposcd  tliat  tho.se  Claiins  bu  rojri.stml  in  tlic  natne  of 
Datod  this  day  of  18 

Si^natmv  \ 

ni  . 

Huiii«'is.  ' 
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Formule  !). 

Avis  de  transfert  d'un  permis  de  Claim. 

A  l'inspecteur  des  mines. 

Je  notifie  par  les  présentes  que  j'ai  l'intention  de  trans- 
férer à  ,  de  (insérer  ici  le  nombre  des 
parts)  de  mes  droits,  titre  et  intérêts  dans  et  au  claim 
ci-décrit  conféré  le  jour  de  18  ,  pour 
un  claim  situé  comme  suit  : 

(Signé)  X... 

Titulaire  du  permis. 


Formule  n°  10. 

Transfert  par  endossement  du  permis  de  claim. 

Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  de  1896. 

Je  ,  de  ,  transfère  à  , 

Fokm  No.  9. 
Xotice  of  transfer  of  Claim  licence. 
Tho  C  mimissioner  of  Mines. 

1  herehy  give  notice  that  I  intond  to  transfer  to  of 
(Here  insert  numborof  Shares.) 
ofmyright,  titlo  and  interest  in  and  to  the  claim  her^in  issuod  on 
tho  dayof  18    ,  for  a  claim  situate  as  follovvs  : — 

(Signed.) 

Holder  of  Licence. 


Form  No.  10. 
Transfer  b\j  Endorsement  of  Claim  Licence. 

British  Guiana. 

The  Mining  Régulations,  1890. 
1  of  do  hereby  transfer  to 
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de  (insérer  les  parts  à  transférer)  de  mes  droits,  titre  et 
intérêts  dans  et  au  permis  de  claini  ci-contre. 

{Signé)  X... 

Cédant. 

Accepté  par  moi,  pour  être  tenu  sous  les  dits  règle- 
ments. 

(Signé)  X... 

Cessionnaire. 

Approuvé. 

[Signé)  X... 

Inspecteur  des  mines 

Daté  ce  jour  de  18  . 


of  (insert  shares  to  be  transfeired),  of  my  riglit,  title, 

and  interest  in  and  tothe  witbin  Claim  Licence. 

(Si'/ned  ) 

Iran  feror. 

Accepted  by  nie  to  be  held  subject  to  said  régulations. 

(Siyned.) 

Transférée. 

Datedtbis  day  of  LS  . 

Approved, 

(Hit/H  cri.) 

Ooiiiinissioner  of  Mines. 
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Formule  n°  11. 
Certificat  pour  travailler  dam  les  champs  aurifères. 
Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  «lo  1890. 

Ceci  atteste  (|ue  ,  de  ,  dont  le  signa- 

lement est  donné  ci-dessous,  a  été  enregistré  ce  jour 
(à  Georgetown  ou  dans  le  district  n°       )  pour  travailler 
sur  le  claim  n°       ,  pour  compte  de  A.  B. 
pendant  un  terme  de  à  dater  de  ce  jour. 

Daté  ce  jour  de  1S  . 

{Signe) 

Formule  n°  \2. 
Règlement  minier  de  1890. 
Ceci  atteste  que  A.  B.,  détenteur  d'un  certificat  d'enre- 

Form  No.  11. 
Certificat*  to  tcurk  in  thc  Gold  Fie/fis. 
lîi'itish  Guiana. 

The  Mining  Régulations  1896. 
No. 

This  is  certify  tliat  of  of  whoin  a 

description  is  given  holow,  has  this  day  heen  registered  in 
(Georgetown  or  District  No.       )  to  work  on  Claim  No. 
for  A.  B.  ,i  for  a  period  of 

fioni  this  date. 

Dated  this  day  of  18 

(Si// net/.) 


Fou  m  No.  12. 
Mining  Régulations,  1890. 
This  is  to  certify  that  A.  B.  who  holiis  a  Certifieate  of  Registrn- 
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gistrement  n°  ,  daté  du  joui*  de  , 

a  complété  sou  service  conformément  au  contrat  qui  y  est 
mentionné. 

{Signé)  X... 

Maître  (Patron). 

Daté  ce  jour  de  18  . 


Formule  n°  13. 

Permis  pour  transporter  de  l'or  à  Georgetown. 

Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  1896. 

Permis  n°       ,  district  n° 

Permission  est  accordée  par  les  présentes  de  transporter 
à  Georgetown  l'or  spécifié  ci-dessous  et  de  le  déposer 
dans  un  délai  de  21  heures  après  son  arrivée  chez  l'inspec- 
te.ir  des  mines. 


(ion  .W  of  the  day  of  lias 

complot  ed  his  service  umhr 1  lu-  Contrat  therein  ref.vred  tu. 

Datcd  this  dty of  1«S 

(Sif/Hf't.) 

Employer. 


For  m  No  13. 
Venait  to  c  >nvpy  G  >bl  front  a  Claim  to  G''»i\'/"toien. 

Britisli  Guiana. 

Tlie  Mining  Régulations,  181MJ. 

Permit  Xo.  District  No. 

Permission  is  hereliy  ^ranteJ  to  eonvey  the  undermentioned 
GolJ  to  «Voriretown,  ami  lod^e  tlie  samo  with  the  Commissioner  of 
Mines  witliin     liours  after  arrivai. 
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Onces.      Penny-wei'rhts.  firains. 

Quantité  d'or  

Description  du  récipient  . 
Nom  de  la  personne  qui  en  a 

charge  .    .        .  . 
Nom  du  titulaire  du  permis 

de  claim  

Numéro  du  permis  de  claim. 

Daté  ce  jour  de  1S  . 

{Signé)    X.  , 


ozs.  dwts.  grs. 

Quantity  uf  Gold  

Description  of  Réceptacle      .  . 
Naine  of  Fcrson  in  charge?  .  . 
Nanu-  of  Holiler  of  Claini  Licence. 
Number  >»f  Claim  Lu-enec    .    .  . 

DatMthU  «lavof  !S  . 

(Sl>llt:-<l  ) 
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Formule  n°  14. 

Permis  autorisant  la  rente  de  l'or  d'"n  claim  à  un 
individu  patenté  pour  l'achat  de  ce  métal  dans  an 
district. 

Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  de  18!)fi. 
Permis       n°       district  n° 

L'autorisation  est  accordée  à  de  vendre 

l'or  spécifié  ci-dessous  à  ,  titulaire  d'une 

patente  l'autorisant  à  acheter  de  l'or  dans  ce  district  : 

Onces.       Penny-\voi;:hts.  drains 

Quantité  d'or  

Nom  du  titulaire  du  permis 

de  claim  

Numéro  du  permis  de  claim. 

Daté  ce.  jour  de  1S  . 

{Signé)  X... 
Directeur,  district  n° 


Fokm  N<>.  1  l. 

Permit  ta  sel!  Gohl  front  a  Claim  to  a  Persan  lire n sert  ta  pterrhase 

Gold  in  a  District. 

British  Guiana. 

The  Mining  Régulations,  1XÎ)G. 

Permit  No.  District  No. 

Permission  is  hereby  granted  to  tosoll  t lie 

uiidermentioried  Gold  tu  being  a  person  holding  a 

Licence  to  purchase  Gold  in  tins  Dist  rict  : 

ors.  dwts.  -ri-s. 

Qiiantity  of  Gold  

Nanie  of  Ilolder  of  Claim  Licence. 
Number  of  Claim  Licence  .    .  . 

Dated  this  day  of  IX 

(Sit/tied.) 

\V a îxl on  No. 


District. 
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Description. 

Formule  n°  15. 

Guyane  Britannique. 

Règlement  minier  de  18W3. 

Permis  n°       ,  district  n° 

Permission  est  accordée  à  d'engager 
l'or  mentionné  ci-dessus  en  vertu  de  article  n°  117  du 
règlement  minier  de  18%  et  au  commerçant  chez  lequel 
il  est  engage  de  transporter  cet  or  à  Georgetown  et  de  le 
déposer  dans  un  délai  de  24  heures  après  son  arrivée 
chez  l'inspecteur  des  mines. 

Onces.       Pennv-weights.  Grains. 

Quantité  d'or  

Description  du  récipient 

•m  -  «  —  ■  ■ — _ —  -  —  —  —  ■  .  — — —  

Description. 

Fokm  No  15. 

Permit  to  hi/polfi-cate  G'jld  un -1er  RyuLition  No.  1 17  and  couve >j 

the  same  to  Georgetown. 

Rritish  Guiana. 

The  Mining  Régulations,  1890. 

Permit  No.  District  No. 

Permission  is  hereby  granted  to  to  hypothecate  the 

undermenti  »ned  Gold,  undcr  Régulation  117  of  the  Mining  Régu- 
lations, 1800,  and  to  the  Trader  to  whom  the  saine  is  hypothecated 
to  convoy  the  said  Gold  to  Georgetown  and  lodge  the  same  with 
the  Gonnnissioner  of  Mines  within  24  hours  after  arrivai. 

OZS.  dwtS.  £TS. 

Quantity  of  Gold  

Description  of  Réceptacle   .    .  . 
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Nom  do  la  personne  qui  en  a 

charge   

Nom  du  titulaire  du  permis 

de  claim.  

[Signé)  X... 

Directeur,  district  n» 


seconde  oédule 

Tarif  des  droits. 
Pour  un  permis  autorisant  les  recherches.    .    .$  0.24 
Pour  le  dépôt  de  l'avis  de  délimitat  ion  d'un  claim 
quelconque  et  celui  de  la  demande  d'un  permis 

de  claim  0 . 48 

Pour  une  copie  certifiée  conforme  des  détails  rela- 

t ifs  à  un  permis  autorisant  les  recherches  .    .  0.12 


Nameof  Porson  in  charge  .  .  . 
Namo  of  Holdor  of  Claim  Licence. 
Numbcr  of  Claim  Licence   .    .  . 

Dated  this  day  of  18 

(Signed.) 

W&rden  No.  District. 


THE  SEGOND  SCHEDULE. 

TAlîI.K  OF  FEES. 

For  a  Prosp»  etinte  Licence  $  0  24 

On  filin^  notice  of  tho  location   of  any  claim  and 

application  for  a  claim  licence   0  48 

For  a  Ortifîod  Kx  tract  of  [articulais  relatinij  to  a 

Piosportiou •  Lii'ouoe   0  12 
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Pour  chaque  permis  de  claim,  par  année  ou  frac- 
tion d'une  année   ..    10  .00 

 2 . 40 

Pour  toute  fusion  : 

Quel  que  soit  le  nombre  des  claims  fusionnés.  .  1 .00 
Pour  le  transfert  d'un  simple  claim  ou  d'un 

nombre  quelconque  de  claims  fusionnés.  .  .  1.00 
Cadastre. 

Pour  cadastrer  un  clahn  à  l'exclusion  du  coût  des 
opérations  cadastrales  (y  compris  une  copie  du 
diagramme)  10.00 

Pour  chaque  certificat  y  compris  l'enregistre- 
ment d'un  ouvrier   0.2-4 

Droit  de  procédure  par  devant  l'inspecteur,  le 
directeur  ou  un  fonctionnaire  du  gouvernement. 

Enrôlement  de  plainte  0.48 

Citation  d'un  témoin  0.24 


For  every  Claim  Licence,  for  cach  year  or  pari  of  a  year.     10  00 

For  every  diqilieato  daim  licence  Lssued   2  40 

On  an  Amalgamation  : 

Whate\er  tlie  niimbcr  ut  tlio  Claims  ainalLramated.  .  .  1  00 
Foi  a  Transfer  of  : 

A ny  single  Claim  or  ci*  any  nuinber  of  Claims  amalga- 
ma tcd   1  00 

Surveys  : 

For  snrveviiiir  a  Claim.  exclusive  of  coatof  survev.    .    .     10  00 

(Tins  chai  go  to  ii.clude  one  copy  of  the  Diagram.) 
For  each  cei  titicate,  ineludin^  re^istiation  of  labourer.    .      0  21 
Fet  s  in  prcceediuus  kfore  the  C  mmissioncr,  WauK-n, 

or  Govei  nment  Olticer. 

FilingComplaint     0  18 

Sunimous  of  a  \\  itne-s   0^4 

Copy  of  évidence  of  any  document,  per  pnireof  euli'een 

lines   0  12 
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Copie  du  témoignage  d'un  document  quelconque 

par  page  de  18  ligues  0.12 

Rémunération  des  témoins  (ne  doit  pas  dépasser 
les  sommes  spécifiées),  c'est-à-dire  : 

Ouvrier  agricole,  matelot,  sujet,  manœuvre,  ou 
l'épouse  ou  tout  enfant  de  plus  de  12  ans,  ou 
l'une  ou  l'autre  quelconque  de  ces  personnes.  0.72 

Tout  autre  tiers  sauf  un  enfant  âgé  de  moins  de 

12  ans  2.00 

Tout  enfant  âgé  de  moins  de  12  ans  0.  24 

Et  les  autres  débours  pour  frais  de  voyage  qui  seront 

accordés  par  le  directeur  ou  le  fonctionnaire  du  gouver- 
nement. 


Wit nesses'  Rémunération  n\ot  to  exoeed  tlie  miiiis  speci- 
iied),  viz.  : 

Agrieiiltural  Labourer,  Seamnn.  I)ome>tic  Servant,  or 
Day  Labourer  or  (lie  wife,  or  cbil<l  above  12  years  of 

âge,  or  an  y  sucb  person   <>  72 

Every  other  person,  eveept  a  chiUI  umler  12  years  of  âge.      2  <X) 

Child  under  12  years  of  âge   .       0  21 

and  sucb  actual  travelling  exjM'nses  as  niay  be  allowed 
by  tbe  Warden  or  (l.iverninent  Ollicer. 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIERES. 


LE  RÉGIME  MINIER  AUX  COLONIES 


Pages 

Avant-propos.    ...    I 

Questionnaire  gui  a  été  adressé  dans  les  diverses  colonies 
en  vue  d'obtenir  des  renseignements  statistiques    ■    ■    ■  & 

Indes  orientales  néerlandaises. 

Régime  minier  aux  Indes  orientales  néerlandaises.  — 
Notice  historique  par  M.  le  Dr  J  Spanjaard.    .    .    .    .  il 

Réponses  au  questionnaire   35 

Législation  minière  actuellement  en  vigueur   lïl 

Arrêté  royal  du  2  septembre  1873.  —  Rr vision  des  dispo- 
sitions concerna  ut  l'exploitation  des  terrains  mil. M  ina  nt 
des  minéraux  d:i  ns  les  I  iules  iiéorla  udaise.s   lia 

Ordonnance  du  Gouvei neur  <iéuéral  du  '■>  novembre  1873. 
Détermination  de  la  manière  dont  le  droit  réel  désigné 
par  l'article  8 de  l'arrêté  royal  du  2  septembre  1873  doit 
être  publié.  ...    .~    7  Si 

Ordonnance  du  Gouverneur  Général  du  7  mai  1874.  — 
Exécution  de  l'arrêté  royal  du  2  septembre  1873.  — 
Réglementation  de  la  surveillance  sur  les  exploitations 
minières  dans  l'intérêt  public.    .        .    8ti 

Arrêté  royal  du  3  septembre  188U-  —  Dispositions  concer- 
nant l'emploi  des  substances  bitumineuses  liquides  mises 
au  jour,  pour  l'exploitation  desquelles  il  n'est  pas  encore 
obtënu  de  concession  pour  une  exploitation  minière  .  1(X> 

Arrêté  royal  du  22  avril  1892.  —  Modification  de  l'article 
l'J  de  l'arrêté  royal  du  'J  septembre  1873  concernant  l'ex 
ploitation  de  terrains  renfermant  de-  minéraux  dans 


les  Indes  néer  la  ndaises   .    .    .    .  115 

Arrêté  royal  du  2\i  juillet  1890  apportant  des  modifications 
à  certaines  dispositions  de  l'arrête  royal  du  Z  septembre 
1873   ,  .   12Û 

Règles  sur  les  autorisations  de  recherches  minières  et  sur 
les  concessions  minières  dans  les  Etats  indigènes  aut7> 
nomes  13Û 


—  670  — 


Pages 

Acte  d'autorisation  132 

Acte  de  concession   .  144 

Législation  minière  qui  n'est  pas  encore  en  vigueur.    .    .  175 

Loi  minière  du  23  niai  1899.    .    •  177 

Législation  concernant  les  petites  exploitations  des  ter- 
rains aurifères  et  diamantaires  dans  les  deux  résiden- 
ces de  nie  de  Bornéo  233 

1°  La  section  occidentale  de  Bornéo  235 

Ordonnance  du  Gouverneur  Général  du  0  novembre 
1862.  —  Conditions  de  la  terme  tic  l'impôt  sur  les 
sondages  pour  la  recherche  de  l'or  ou  de  diamants  et 
le  lavage  de  terres  aurifères  et  diamantifères  dans 
cette  résidence  237 

Ordonnance  du  Gouverneur  Général  du 21  janvier  1880. 
—  Complément  aux  conditions  de  la  ferme  de  l'im- 
pôt sur  les  sondages  pour  la  recherche  de  l'or  ou  du 
diamant  2T>0 

2°  La  section  méridionale  et  orientale  de  Bornéo  .    .    .    .  353 

Ordonnance  du  Gouverneur  Général  du  19  mai  1896. — 
Règlement  de  la  ferme  du  droit  de  lever  des  taxes 
sur  les  sondages  pour  la  recherche  de  l'or  dans  la 
sous-division  Tanah-Laoet  255 

Règlement  pour  la  ferme  du  droit  de  lever  des  taxes 
dans  la  sous-division  Tanah-Laoet  de  la  section 
Martapoera  260 

Ordonnance  du  Gouverneur  Général  du  7  juin  19U0. — 
Règlement  sur  les  sondages  pour  la  recherche  du  dia- 
mant par  les  indigènes  ou  ceux  qui  leur  sont  assimilés 
dans  les  sous-divisions  Martapoera  et  Riam-Kanan 
de  la  section  Martapoera.   270 

Colonie  de  Suriname. 

Ordonnance  du  7  septembre  1882  contenant  les  dispositions 
concernant  les  recherches  minières  et  l'exploitation  des 
minéraux  dans  la  colonie  de  Suriname,  y  compris  les 
modifications  apportées  ultérieurement  281 

Section  I.  —  Des  recherches  en  vue  de  constater  la  pré- 
sence des  minéraux  281 

Section  II.  —  Des  concessions  pour  l'exploitation  des 
minéraux  287 

Section  III.  —  De  l'obtention  de  concessions  pour  l'ex- 
ploitation des  minéraux  290 

Section  IV.  —  Des  droits  et  obligations  de  l'exploitant.  296 


Digitized  by  Google 


Pages 

Section  V.  —  Dispositions  générales  310 

Section  VI.  —  Dispositions  pénales  .{15 

Ordonnance  du  l«r  décembre  1891  concernant  l'exploitation 
de  minéraux  dans  les  criques  et  rivières  navigables  y 
compris  les  modifications  ultérieures    .    .    .    .    .    .    .  323 

Ordonnance  du  17  novembre  1894  concernant  l'impôt  sur 

l'or  y  compris  les  modifications  ultérieures  3fi2 

Arrêté  du  30  mai  1895  portant  des  dispositions  concernant 
l'expédition  d'or  vers  l'étranger  comme  colis  postal   .    .  122 

Arrêté  du  10  octobre  1887  pour  la  détermination  plus  pré- 
cise d'une  liste  de  médicaments  et  de  pièces  de  pansement 
<|iù  doivent  se  trouver  sur  les  lieux  d'une  exploitation 
minière  430 

Résolution  du  10  octobre  1887  concernant  les  médicaments 
it  délivrer  aux  ouvriers  malades  dans  les  champs  d'or    .  433 

* 

Guyane  française. 

Décret  du  18  mars  1881   441 

Titre  1er.  —  De  la  recherche  et  de  l'exploitation  de> 
gisements  et  filons  aurifères  442 

Titre  II.  —  De  l'obtention  des  permis  de  recherches   .  443 

Titre  III.  —  Section  1.  —  Des  permis  d'exploitation    .  445 

Section  11.      Du  renouvellement  du  permis  d'exploi- 
tation  445 

Titre  IV.  —  Das  obligations  des  porteurs  de  permis 
d'exploitation  448 

Titre  V.  —  Des  permis  de  recherches  et  d'exploitation 

dans  les  cours  d'eau   450 

Titre  VI.  —  Des  permis  d'exploitation  antérieurs  .    .  451 

Titre  VII.  —  Des  pénalités   451 

Dispositions  générales  452 

Décret  du  27  mai  18S2  modifiant  les  articles  9  et  15  du 
décret  du  18  mars  1881    .    .  453 

Décision  du  Gouverneur  du  20  avril  1883  concernant  les 
concessions  aurifères  sur  les  terrains  pénitentiaires  du 
Maroni   154 

Décret  du  9  août  1880  relatif  à  la  constation  de  la  fraude 
sur  l'or  natif  à  la  Guyane  455 

Décret  du  20  juillet  1901  approuvant  un  arrêté  du  Gouver- 
neur de  la  Guyane  relative  a  la  circulation  et  à  la  vente 
de  l'or  j^.    .  456 


Digitized  by  Google 


—  672  — 

Paoks 

Chapitre  I0'.     Du  registre  de  laisser- passer,  do  la  cir- 
culation et  do  l'entrée  on  ville  de  l'or  natif.    .    .    .  457 

Chapitre  II.  —  Delà  vente  de  l'or  natif  ....  458 

Chapitre  111  —  De  la  sortie  de  l'or  450 

Chapitre  IV.      Des  pénalités  459 

Décret  du  ^  décembre  1001  modifiant  le  décret  du  20  juillet 
1901  relatif  îi  la  circulation  et  k  la  vente  de  l'or  à  la 
(tu  va  ne  française  401 

Guyane  Britannique. 

Ordonnance  du  29  mars  1887  concernant  le  régimo  minier 
applicable  aux  mines  d'or,  d'argent,  de  pierres  et  miné- 
raux précieux,  v  compris  les  amendements  introduits  par 
l'ordonnance  n;  12  de  1805    4<f7 

Concessions  minières  et  permis  concernant  les  terres 
de  la  Couronne  469 

Concessions  et  permis  miniers  sur  des  terres  particu- 
lières  472 

Permis  de  miner  pour  la  recherche  des  pierres  pré- 
cieuses 473 

Prévention  de  vol  d  or  .    .    473 

Districts  et  stations  .    •   480 

Contraventions  et  procédures.    .   481 

Dispositions  diverses   485 

Ordonnance  du  28  octobre  1806  <n°  15)  amendant  le  régime 
minier   .    .  490 

Associations  minières  491 

Contraventions   ....  495 

Tribunaux  et  procédure  498 

Ordonnance  du  20  mars  1001  <n°  3)  amendant  rordonuance 
minière  de  1887  .    504 

Règlement  relatif  ii  la  recherche,  l'extraction  et  au  com- 
merce des  pierres  précieuses,  y  compris  les  amendements 
introduits  par  le  règlement  do  1801  511 

Règlement  relatif  à  la  recherche, l'extraction  et  l'appropria- 
tion des  pierres  précieuses  dans  la  superficie  d'un  claim 
quelconque  délimité  et  possédé  en  vertu  des  règlements 
miniers   .....  522 

Règlement  relatif  k  la  recherche,  la  délimitation  et  la  déli- 
vrance do  permis  autorisant  l'occupation  de  claims  dans 
un  but  minier  et  a  leur  tenure  et  exploitation  y  compris 
le^  amendement*  introduits  par  le  règlement  de  189/    .  527 


Digitized  by  Google 


-  673  - 


Pages 

Introduction   527 

Chapitre  lPr.  —  Recherches  et  délimitations  de  claims 

et  délivrance  de  j>ermi.s  de  claims   530 

Droits  conférés  au  titulaire  de  claims  ou  conces- 
sions   530 

Permis  de  faire  des  recherches  et  délimitations.    .  532 

Délimitation  de  claims   530 

Crandeur  et  forme  d'un  claim  .......  537 

Délimitation  des  limites  d'un  claim   ÎVi8 

Avis  de  délimitation  do  claim  et  demande  de 

permis  de  claim   512 

Op[»osition  à  la  délivrance  d'un  permis  de  claim  545 

Exploitation  provisoire  de  claim   540 

Délivrance  du  permis  de  claim   548 

Dun  e  de  validité  du  permis  de  claim   560 

Droits  payables  pour  les  permis  de  claims  et 

redevance   551 

Occupation  de  la  terre  pour  résidences.usines.ete  552 

Chapitre  II.  —  Fusion,  achat  et  transfert  de  claims  564 

Fusion  de  claims   .   554 

Transfert  de  claims   556 

Chapitre  III      Droits  à  l'eau,  cadastre  et  exploitation 

des  claims   560 

Droits  a  l'eau   560 

Droits  au  ï>ois  de  construction    567 

Sentier  ou  piste   567 

Cadastre  des  claims   569 

Exploitation  des  claims   571 

Usurpation  de  claim   572 

Tenue  des  comptes  de  l'or  extrait  ....  576 

Chapitre  IV.  —  Kntrapoment  de  la  main  d'oeuvre, 

salaires  et  registres   578 

Engagement  de  personnes  dans  les  champs  auri- 
fères                                              .  578 

Devoir  des  patrons   585 

Registre  d'inscription  des  personnes  employées  587 

Chapitre  V.  —  Transport,  détention,  vente,  achat  et 

dation  en  traire  de  l'or   51)0 

Transport  de  l'or  ...   500 


Digitized  by  Google 


—  674  — 


Pages 

Payement  de  la  redevance   5î)3 

Détention  de  l'or   ?AV.i 

Vente  et  achat  de  l'or   595 

Dation  en  ^rajre  de  l'or       .           .        ...  59.S 

Chapitre  VI.  —  P inscriptions  sanitaires  .    ...  6'll 

Chapitre  VII.  —  Réglementation  dos  mines.    .    .    .  <'h  6 

Chapitre  VIII.  —  Jugement  des  difl'ércmh  ...  (528 

Chapitre  IX.  —  Dispositions  diverses   $$7 

Indiens  aborigènes   IJ37 

Amendes  et  déchéances   QttO 

Stations  et  fonctionnaires  du  gouvernement.    .    .  542 

Dispositions  transitoires  .  «>44 

Formules  diverses                                ,   650 

Table  des  matières   UGO 


Digitized  by  Google 


